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1 LEGISLATURE 
£ SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 259° SEANCE 


Séance du Mardi 14 Novembre 1950. 


| Reprise par M. Toujas de l'amendernent de M. Minjoz: MM. Tou- 
SOMMAIRE ins, le rapporteur, le garde des sceaux, Dominjon. Rejet, au 
scrutin. 

Amendement de M. Bourbon et les membres du groupe commu 
nisté: MM. Bourbon, le rapporteur, le garde des sceaux, — Rejet, 
au 

Adoplion, au scrutin, de l'article 3 

Amendement de MM. Montillot et Monltel: MM. Monlillot, de 
Moro-Giatferri, Minjoz, le garde des sceaux, — Rejet, au scrutin, 

Amendement de M, July: M Montilot. — Retrait. 

envoi de la suile de la discussion à une séance ultéricure, 


— Procès-verbal. 
2. — Excuse et congé. 


3. — Demandes de discussion d'urgence, 


4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 


de résolution, 
5, — Noruinalion, par suile de vacances, de membres de ‘ormmis- 
sions. 
10. — Ordre du jour. 


6, — Budget annexe des preslations families agricoles, 
Adoption, sans débat, d'un projet de lai PRESIDENCE DE M. GASTON AUCGUET, 
7. — Indusirie des cuirs et peaux # | vice-président. 
Adoption, sans débat, d'une proposilion de résolution. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie 
8. — Modification des lois sur la propriété foncière en Algérie, ‘ 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 1 


9. — Amnislie relative aux faits de collaboration. 
Suite de la discussion d'un projet de loi. PROCES-VERBAL 
Art. 5. 

M. Bentaïeb. 

Amendement de Mme Darras et les membres du groupe comrmnu- 
niste: Mme Darras; MM, Minjoz, Charpin, rapporteur; René Mayer, 
garde des sceaux, ministre de la justice; Péron. — Rejet, au 
scrutin. 

Amendement de M. Michelet: MM. Michelet, Toujas, le rappor- 
teur, le garde des sceaux. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Capitant: MM. Michelet, Toujas, le rappor- 
teur, Péron, de Moro-Giafferri, — Rejet, au scrutin. 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième sance du 
veudredi i0 novembre a été ‘affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Viard s'excuse de ne pouvoir assister X 


Amendement de M. Michelet: MM. Michelet, le garde des sceaux, 
Péron, de Moro-Giafferri, le rapporteur. — Rejet, au scrutin, 
Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. — Retrait, 


ia présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
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14 NOVEMBRE 1950 


Conformément à l'arlicle 42 du règement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est arcordé. 


—— 3 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu je M. Berger une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de joi n° 11215, ten- 
dant à préciser qu'aucune iademnité, autre que celle corres- 
pondant au lover licile, et aucua dommage-intérêt, ne peuvent 
étre réclamés, pour occupation sans droit ni titre, à tout Gcen- 
paut d'un local à usage d'habitation, professionnel, commercial 
ou rural, dés lors que le preneur n'établit pas qu'il peut se 
loger nileurs dans des conditions satisfaisantes. qui à été ren- 
vovee à la commission de la justice et de législation, 

J'u recu de Mme Daras une demande de discussion d'urgence 
pour Sa proposition de loi n° 11211, tendant à allouer une 
allocation de 1.009 F à chaque écoiier, à l'occasion de la ren- 


trée des es, qui à renvoyée à la commission de Fédu- 
Cation nationale, 
I va lt procédé à l'affichage et à la notification des 


demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné, avec demande de dis- 
Cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à ne pas reconduire en 19%51 le 
budget de 10 des anciens combattants et victimes de guerre; 
2° à prévoir l'inécriphon des crédits nécessaires à l’aboutisse- 
ment des légitimes revendications des anciens combattants et 


victimes de guerre dans le projet de budget 1951: 39 à décider 
qu'aucune loi des mmaxima ne pourra s'appliquer au buiget de 
1! 


La proposition sera imprimée sous le n° 11245, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des pen- 
Sionis \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Airoldi, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition dé résoiution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: {1° à attribuer immédiatement un premier secours aux 
sinistrés victimes des inondations provoquées par la crue du 
Rhône, de l'Ain et de l'Isère, le 12 novembre 1950; 29 à prendre 
d'urgence les mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à 
accorder à ces sinistrés l'exontration des impôts de 1950. 

La proposition sera imprimee sous le n° 11252, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
\ssentiment. 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


NOMINATION, PAR SiTE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la 2° tance du 7 novembre et de la 2° séance du 9 novem- 
bre 1950, . 

La présidence n'a recu aucune opposition. ve 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

to De la commission de la presse: M. Bruyneel; 

2 De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre: M. Prigent (Robert) (Nord); 

3 De la commission chargée d’'enquèter eur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945: MM. Deshors et Rougier. 


—4— 
BUDCET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conormement à l'article 36 du règlement, du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits supplémentaires au titre de la loi du 
16 juillet 1949 portant création d'un budget annexe des presla- 


tions familiales agricoles et fixation de ce budget pour l'exer. 
cice 1949. (N°s SIS2-106!"9-1 1184.) 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de 
l'agriculture sur l'exercice 1949, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1919, des erédits s’élevant à la 
somme de 2,673.250.000 franes et répartis comme suit: 

« Chap. 1%. — Allocations familiales aux salariés agri 

« Chap, 3 — Allocations de salaire 


« Chap, 4. — Allocations prénatales des 

« Chap. 6. — Allocations maternité... 130.000,000  » 


« Chap, 10, — Versement au budget géné- 
ral d'une partie des dépenses de personnel 
oceasionnées par le contrôle des lois so- 

« Chap. 11. — Versement au budget géné- 
ral d'une partie des dépenses de matériel 
occasionnées par le contrôle des lois so- 

« Chap. 16, — Versement à l'institut 
national des appellations d'origine pour les 


5.848.000 


vins et eaux-de-vie.......... 14.924.000 5 


Je mets aux voix Particle 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'évaluation des recettes applicables au budget 
annexe Îles prestations familiales agricoles pour l'exercice 1949 
est majorée d'une somme de 2.673.250.000 francs répartie 
comine suit: 

« Chap. 2, — Inposition additionnelle à Fimpôt foncier non 

Chap. 3. — Taxe sur les céréales... 2.050.000.000  » 

« Chap. 8. — Taxe sur les tabacs. 360,000,000  » 

« Chap. 9. — Taxe sur les bois.......... 53.250.000 >» 


« Total égal ÿ 
— (Adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l’ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


INDUSTRIE DES CUIRS ET PEAUX 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour redresser {a situation de l'industrie des cuirs et 
peaux (n°5 6430-8754). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, 
dans le plus bref délai, les mesures nécessaires pour redresser 
Ja situation de l'industrie des cuirs et peaux. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


—#— 


MODIFICATION DES LOIS SUR LA PROPRIETE FONCIERE 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président: L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du PRES du | je, de loi por- 
tant modification de certaines dispositions de la loi du 16 
février 1897 sur la ee ge foncière en Algérie (n°* 7464-11063). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'article 9 de la loi du 16 février 
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SSEMBLEE NATIONALES 


modifié par l'article 15 de la loi du 4 août 1926, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: ; ee 

« Lorsqu'il s'agira d'une enquête effectuée en territoire de 
ropriété privée, le procès-verbal défimtf et les pièces à 
l'appui seront transmis au directeur des domaines. Celui-ci 
devra procéder, sans délai, à l'établissement et à la délivrance 
des titres pour tous les immeubles où parties d'immeubles qui 
n'auront donné lieu à aucune contestation au cours de cette 


1807, 


nquête. 
sé En ce qui concerne les immeubles ou parties d'immeubles 
qui auront fait l'objet de réclamations où d’oppositions mainte- 
nues audit procès-verbal, le titre de propriété ne pourra être 
établi et délivré qu'autant que toutes ces réclamations où oppo- 
aitions auront été rapportées, soit par mainlevée amiable ou 
judiciaire, soit par annulation pure et simple dans les conditions 
ci-après : 

« 1° Si le requérant n’est pas en possession des immeubles 
soumis à l'enquête, il appartiendra de rapporler mainlevée 
de ces réclamations. La mainlevée devra con<sister, soil en une 
renonciation par acte de notaire ou de cadi émanant des auteurs 
de la réclamation, soit en une décision judiciaire repoussant 
définitivement cette réclamation, 

« Lorsque la requête émanera d'un acquéreur, celui-ci pourra 
contraindre son vendeur à rapporter la mainlevée des réclama- 
tions sous peine de résiliation du contrat et de tous dommages- 
jutérêts envers le requérant. 

« 20 Si le requérant est en possession des immeubles soumis 
à l'enquête, le fardeau de la preuve incombera au réclamant. 

« Le dossier complété par les décisions du tribunal compé- 
tent sera alors transmis à la direction des domaines par limter- 
médiaire du préfet. 

« Toutes les fois qu'il s'agira d'un droit réclamé par l'Etat 
ou en son nom, le procès-verbal sera communiqué au gouver- 
peur général. 

« Ceux qui, au cours des procédures ouvertes en exécution, 
soit de la loi du 16 février 197, soit de la loi du 4 août 1926, 
auront formulé des réclamations non fondées et dont le carac- 
tère abusif aura été reconnu par le tribunal pourront être 
condamnés à des dommages-intérêts envers le requérant. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adonté.) 

« Art. 2. — L'article 11 de Ja loi du 16 février 1897, modifié 
par l'article 16 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« En territcire de propriété privée, le directeur des domaines 
notifiera par lettre recommandée au requérant ou au réclamant, 
suivant le cas, la remise faite entre ses mains du proces-verbal 
définitif visé à l’article 9, alinéa 1% ci-dessus. 

« Dans les six mois qui suivront cette notitication, l'instance 
devra être introduite à la diligence soit du requérant, S'il n'a 
pas la possession des immeubles soumis à l'enquête, soit du 
réclamant dans le cas contraire. 

« Faute par la partie demanderesse d’avoir notilié au direc- 
teur des domaines dans je délai imparti les actes introductifs 
d'instance, la requête en délivrance du titre et les opérations 
y relatives seront, en ce qui concerne seuiement les immeu- 
bles ou parties d'immeubles ayant motivé celle instance, consi- 
dérées comme nulles et non avenues dans le premier cas, ou 
la réclamation annulée purement et simpiement dans le second 
cas. 

« S'il s'agit d'un acquéreur, la notification susvisée devra, 
le cas échéant, mentionner que son ou ses vendeurs poursui- 
vent la mainlevée dans des réclamations produites. 

« Si, dans le délai de six mois ci-dessus imparti pour intro- 
duire l'instance, celle-ci à été régulièrement engagée devant 
les tribunaux de l'ordre judiciaire, les parties seront obliga- 
toirement tenues de la faire diligenter. Si dans les trois ans 
qui auront suivi l'introduction de ladite instance aucun nouvel 
acte de procédure n'a été notifié au directeur des domaines, 
celui-ci fera savoir aux parties par acte administratif notifié 
par le maire, l’administrateur des services civils ou le commis- 
saire de police, que la procédure d'enquête partielle peut, en 
ce qui concerne les immeubles ou parties d'immeubles qui font 
l'objet de l'instance, être annulée par arrêté du gouverneur 
général. Un mois après l'envoi de cet avertissement, le direc- 
teur des domaines en adressera copie au gouverneur général 
en même temps qu'un certificat attestant qu'aucun acte de 
procédure re lui à été notifié depuis l'introduction de l'ins- 
tance. Au vue de ces pièces, le gouverneur général statuera 
par arrêté. 

« Cet arrêté sera publié au Journal officiel de l'Algérie et 


notifié par la voie administrative aux parties litigeantes ainsi 
see irecteur des domaines et au conservaleur des hypo- 
ques. 


« Le recours qui pourra être présenté devant le Conseil 
d'Etat contre cet arrêté aura un effet suspensif dans le cas 
où un acte “oh pets régulier n'aurait pas, pour une cause 
indépendante de la volonté des parties, été notifié au direc- 
teur des domaines. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — 
besoin, transférer à 
questions relatives à 


Le gouverneur général pourra, en tant que de 

une administration spécialisée dans 

la propriété foncière, tout ou partie des 
nl 


attributions dévolues en la iière tant aux préfets qu à | id- 
ministration des domaines par les lois des 16 février 1S97 et 
4 août 1926, relatives à la propriété foncière en Algérie, et 
déléguer aux chefs de service départementaux de ladite admi: 


nistration, celles de ses propres attributions qui pourront fair 
opportunément l'objet d'une mesure de di tralisatior — 

pte 

Art. 4. L'article 17 de la loi du 4 août 1996 
toute parie lésée par des ventes abnsives conservant le droit 
d'obtenir réparation du préjudice qui lui «a été causé, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix lensembl ie 
dois faire connaître à Assemblées que la commission 
de rédiger comme suit le Utre du projet de loi. 

« Projet de Joi tendant à modifier la loi du 16 février 1s97 
et la loi du 4 août 1926 relatives À Ia propriéti foncière en 
Algérie, 

ü pris d'opposition ? 


Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mels aux voix Fensemble du projet de 
L'ensemble du pi el de Toi, mis aur voir. 


loi 


est 


pté.) 


9 — 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de 
eussion: Du projet de lor portant amnistie ef relatif aux 
condamnations pour faits de collaboration où de commerce 
avec Fennermi: Des propositiong de loi: de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au 
bénétice de la grâce amnistiante les personnes condamnées à 
la dégradation nationale soit à titre principal. soit 
ment à une autre peine: 2° de M. Georges Bidanh et plusieurs 
de ses collègues tendant à aronislier certaines condamnations, 
à instituer un régime de hbération anticipée, à apporter cer- 
lines meédifications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antinatio- 
nales: 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant 
à atmnistier les condamnations, à instituer un régime de 
ration anticipée, à supprimer lindignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des noveme- 
bre, 2 novembre et 26 décembre 1944: 4% de M. Michelet et 
plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur de cer- 
taïnes catégories de personnes poursuivies où condamnées pour 
faits visés par les ordonnances des 18 novembre, 2 novembre 
et 26 décembre 1944: 5° de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice de Famnistie et de la revision à ces- 
taines catégories de personnes, à l'exception de qui 
auront, par leurs agissements, provoqué larrestation, a tor- 
ture, déportation où la mort de patriotes, où apporté à 
l'ennemi une collaboration économique spontanée (n°5 

Dans deuxième séance du 10 novembre, l'Assemblée à 
poursuivi l'examen des articles et s’est arrêtée à l'article 

Je donne lecture de cet article : 


[Article 3.1 

€ Art, 5. — Sont armnistiés, lorsqu'ils ont été commis par 
un tineur de 21 ans, les faits définis à l'article 4% de l'ordon- 
hance du 2 novembre 1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits de collaboration ou 
à l'article 1 de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945 relative 
à la répression du commerce avec Fennemi dans les territoires 
occupés où contrôlés par l'ennemi, à condition: 

« 1° Que ces faits aient entrainé, à titre principal, soit une 
peine d'amende Seulement, soit une peine privative de liberté 
assortie où non d'une peine d'amende et dont la durée, compte 
tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas cinq ans; 

« 2° Que leur auteur n'ait fait l'objet d'aucune autre condam- 
nation à l'emprisonnement où à une peine plus grave pour 
crime ou délit, » 

Sur l'article, la parole est à M. Bentaïcb, 

M. Mohamed Bentateb. J'ai déposé an amendement tendant à 
amnistgr les musulmans nord-africains qui se sont trouvés 
daus Ja métropole engagés dans l'armée où appelés apres 1999, 
ainsi que ceux qui ont collaboré avec l'ennemi dans des cir- 
coustances qui leur ont été souvent imposées par des contraintes 
morales, ou même adininistralives, où qui ont eru de très bonne 
foi obéir aux chefs du moment. 

Cet amendement est justifié par les considérations suivantes : 

s’agit de misérables illettrés qui étaient envoyés d'iftice 
dans la métropole, soi-disant pour aider la France Ils furent 


celles 


\pés, car ce sont des naïfs. Des contraintes étaient 


ux qui devaient obéir à tous les chefs qui 

nr epoque 

unendement, vous démontrerez que, lorsque 
| sont commises, 11 y a dans cette Assemblée des 
hommes qui nt les réparer el rendre à tous ceux 
qu {été victimes parfois en croyant faire leur devo: 

Pard À jeunes, ces mineurs, ces hommes illettrés, 

maisot Ils ne connaissaient rien en matière de 

{ le leur f et de leu liés musulmans 
il uarocains, les tirailleurs, el les 
it IP 16 \ de bataille, et d t le 
‘ ie je lemande de voter l'amendement en question. 

nusulrmans n'ont p marchandé deurs enfants et leurs 
| icrifices méritent la considération. (A 
ments sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. Mme Darras et les membres du groupe com- 
le ont déposé un amen lement tendant à supprimer 
l'art 

La hp t à Mme Da (Applaudissements à lertrême 
{] 

Mme Julie Darras. Mesdames, messieurs, cet article 3 est 
ignomimieux pour la mémoire des patriotes morts pour que 
vive la Fran'e. I tend amnistier de jeunes collaborateurs 
qui avaient vingt ans et moins lorsqu'ils ont pactisé avec 
conem 

Cet article 3 prévoit l'amnistie des faits définis à l'article 1° 
de l'ordonnance du 2$ novembre 1944 ou à l’article 1% de l'or- 


donnance du 29 mars 19155, lorsqu'ils ont été commis par un 
mineur, à condition: 1° que ces faits aient entrainé à titre 
icipal, soit une peine d'amerxle seulement, soit une peine 
privauve de liberté... dônt Ja durée, compte tenu des mesures 
de grâce intervenues, n'excède pas cinq ans... », 

Cela signifie que de jeunes collaborateurs, condamnés à dix 
ans d'emprisonnement, Mais qui ont bénéficié de grâces géné- 
reusement accordées aux coHaborateurs, se verront amnistiés, 
alors que vons avez toujours refusé l’amnistie et les mesures de 
grâce pour les mineurs et les Partisans de la paix qui ont mené 
le même combat pour la paix et la liberté, 

Cependant vous savez parfaitement qu'une condamnation à 
cing on dix ans d'emprisonnement n'a pu être prononcée contre 
ces jeunes traîtres À la patrie que parce que des faits graves 
de collaboration leur étaient reprochés, et que dans bien des 
cas les tribunaux ont tenn compte de leur jeunesse pour ne 
pas les condamner davantage. 

Mais vous suivez ue ligne de conduite qui vous amène à 
faire considérer que les uns sont trop jeunes, tels ceux de 
vingt et un ans que vous voulez blanchir, et d’autres trop âgés, 
tel Pétain, que certains voudraient également faire amnistier. 

I ect elair que l'article 3 n'a rien de particulier et que, au 
fond, les auteurs des propositions de loi tendant à amnistier 
les collaborateurs ont tont simplement rédigé des articles visant 
telle où telle catégorie de collthorateurs, afin qu'ils soient tous 
imnistiés, 

Cependant si nous mous arrêtions aux considérations conte- 
nues dans ces articles — et, pour ma part, je m'arrèterai à 


cet article 3 — les auteurs des propositions de loi voudraient 
nous faire croire à une certaine grandeur d'âme de leur part. 
ls invoquent la jeunesse de ces personnages. Is sont émns 


à la pensée que ces jeunes voyous, qui avaient vingt et un ans 
lors de leur condamnation, sont encore dans les prisons. EL 
c'est guidés par la pitié qu'ils veulent les faire libérer. 

Ou'ils nient été les complices de tous les crimes commis par 
l'oci upant, qu'ils soutenaient et aidaient, cela, mesdames, mes- 
sieurs, ne compte pas pour vous! 

Vous avez oublié gne des jeunes Français de dix-sept, dix- 
huit, dix-neuf et vingt ans sont tombés sous les balles enne- 
iies parce que, aux côtés des nazis, il y avait de ces jeunes 
canailles, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Savez-vous que 7 p. 100 des F. F. IL. et des maquisards étaient 
des jeunes de moins de vingt ans, qui avaient compris que leur 
devoir, c'était le combat pour la libération de la patrie ? 

J'ai relevé, sur les 222 plaques portant les noms et les pro- 
fessions des martvrs de la citadelle d'Arras, ceux de jeunes 
patriotes francais fusillés par les nazis, très souvent sur Ja 
dénonciation de ces traitres que vous voulez amnistier auJour- 
d'hui e 
Entendez les noms de ces jeunes héros: Chavatte (Augustin), 
mineur, 22 ans; Dupont (Joseph), cultivateur, 20 ans; Séné- 
chal (André), mineur, 20 ans; Pagnol (Marcel), cheminot, 
23 ans: Monchy (Louis), mineur 22 ans; Vaze (Alfred), chau- 
dronnier, 20 ans; Carré (Albert), mineur, 22 ans; Miquet 
(Octave), mineur, 22 ans: Rogeaux (Kléber), mineur, 20 ans; 
Pedot (Edmond), mécanicien, 20 ans; Dhesse (Alexandre), 
mineur, 20 ans; Heaulme (Edmond), mineur, 22 ans; Gros- 


serny (Fernand), mineur, 18 ans; Marquant (Louis), mineur 
19 ans; Leroy (Maurice), manœuvre, 20 ans; Morgat (Lucien) ! 
ruineur, 49 ans; Boidin (André), mineur, 19 ans; Bcka, 
(Albert), ouvrier du bâtiment, 20 ans et demi; Candas (Serv: 
mineur, 21 ans; Worel (Léon), cultivateur, 20 ans; Ledert 
(Marcel). mineur, 17 ans; Delval (Roland), ajusteur, 2! ; 
Delval (Julien), aide-mineur, 17 ans; Regnier (Emile), min: 
22 ans; Delobel (Joseph), mineur, 22 ans; Cormont (Eugène) 
mineur, 22 ans; Bauduin (Julien), mineur, 20 ans; Bodart 
{Joseph}, charpentier, 22 ans; Dellerue (Georges), min: 
19 ans: Le Bihan (Mean), instituteur, 22 ans; Santerne (Geors 
manœuvre, {8 ans; Camphin (Paul), radio-électricien, 21 ans: 
Demoulin (Camille), ajusteur de précision, 21 ans; Drouvin 
(Jules), paveur, 20 ans; Galesne (Constant), mineur, 21 ans: 
Jaunich (Paul), mineur, 19 ans; Caron (Camille), mineur, °! 
aus; Rault (Paul), mineur, 20 ans; Renaud (Emile), mineur, 
20 ans; Ritaine (Jean-Louis), mineur, 21 ans; Delforge (Ray- 
mond), mineur, 21 ans; Trognon (Hyacinthe), mineur, 19 ans: 
Roussel (André), mineur, 21 ans; Denis (Léonce), mineu: 
21 ans; Dethier (Euchère), mineur, 20 ans; Mortier (Kiébe: x 
mineur, 20 ans; Caudrelier (Emile), mineur, 21 ans; Caron 
(Paul), mineur, 20 ans; Tréfier (Jean), chauffeur-mécani 

22 ans; Doumel (Eugène), cordonnier, 20 ans; Goullarq 
(Henri), instituteur, 20 ans; Copin (Maurice), relieur, 22 ans; 
Lefebvre (Emile), mineur, 19 ans; De Lima (Albert), mineur, 
19 ans; Bart (Michel), mineur, 18 ans; Dupont (Ernest), mi- 
neur, 21 ans; Caron (Henri), mineur, 18 ans; Chatelain (Mir- 
ty), mineur, 18 ans; Dovyelle (Léon), mineur, 20 ans; Wer- 
get (Roger), mineur, 20 ans; Lancelin (Auguste), mineur, 
20 ans. 

J'ajouterai à ces noms ceux des jeunes Caron et 
Crépinge de Duron, l’un, de 18, l’autre de 20 ans, condamnts 
à mort par des juges de nationalité française de la cour spé- 
ciale de Douai, à la demande du procureur général Ruoltd, qui 
a été acquitté, bien entendu. 

Ils ont été guillotinés dans l'enceinte de la prison de Cuincy, 
dans le Nord. 

C'est en leur nom et au nom de leurs familles que nous ne 
pouvons tolérer que cerlains ne se souviennent plus qu'ils sont 
morts parce qu'ils étaient animés du sentiment patriotique Je 
plus pur, les conduisant jusqu'au sacrifice de leur vie. 

Votre Joi d’amnistie, c’est un affront à leur glorieuse 
mémoire, Et vous prenez, en la proposant, la terrible responsa- 
bilité de les fusiller une seconde fois, puisque vous êtes d'ac- 
cord avec ceux qui l'ont fait en premier. 

Aujourd'hui plus que jamais nous redisons avec Aragon: 

« L'amour, nous le gardons à ceux-là qui partirent. 

« Et dont la voix n'a plus d’écho que notre voix. 

« Pardonner ce serait oublier, ce serait les tuer deux fois, » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne pouvons avoir aucune pitie pour ceux que vous 
voulez amnistier aujourd'hui, Ils sont la cause de trop de soul- 
frances et de deuils,  - 

Et d'ailleurs, nous n'avons aucune illusion sur leur compor- 
tement au cas où un nouveau 1939 se présenterait, Ils agiraient 
de la même facon, pis encore, car l’indulgence que vous mani- 
festez à leur égard les inciterait à servir mieux encore la cause 
du fascisme, Si vous les amnistiiez, il est clair qu’on les retrou- 
verait dans les bandes criminelles qui multiplient les attentats, 
tel celui organisé contre notre camarade Jacques Duclos à Auch. 

Nous comprenons les intentions de ce Gouvernement qui fait 
une politique de répression contre les travailleurs, les mili- 
tants de la classe ouvrière, les partisans de Ja paix. Pour de 
tels desseins, il lui faut des hommes de main et il va chercher 
dans les prisons les traîtres et les collaborateurs ayant déjà 
sérvi pour les mêmes besognes sous l'occupation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, nous nous opposons de toutes nos forces à 
votre projet, Nous savons que l'injustice que nous soulignons 
soulèvera la protestation unanime des patriotes et nous osons 
espérer que beaucoup de députés joindront leurs voix aux 
nôtres pour s'élever contre une telle indignité. 

Vous ne pouvez pas avoir oublié, mesdames, messieurs, ceux 
qui ont été torturés, massacrés, fusillés pour que nous ayons 
le droit de siéger sur ces banes. C’est pourquoi je vous 
dernande, par scrutin, d'adopter mon amendement tendant à 
supprimer l'article 3. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est À M. Minjoz, contre l'amen- 
dement, 

M. Jean Minjoz., Au cours de la discussion générale, nous 
avons dit ce que nous pensions du projet qui nous est soumis. 
Nous n'avons pas été suivis par la majorité et l’Assemblée a 
déjà adopté deux articles qui constituent le commencement 
de la loi d’ammistie, 

Puisque l’on entre dans la voie de la clémence, il ne fait 
pas de doute que les mineurs de vingt et un ans doivent en 
étre les premiers bénéficiaires, 
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A cet égard, je crois devoir rappe'er que des très 
larges en faveur des mineurs out déjà été prises par D loi du 
16 août 1947 sur l’amnislie et la loi du 9 février 1949, Le projet 
jont nous disculons ne fait par conséquent que compléter les 
dispositions premicres. Vous V 1 amaistie, on peut 
adopter le texte proposé par la commission. C'est pourquotr nous 
sommes hostiles à l'amendement de Mme Darras, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joannès Charpin, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M René Mayer, garde des sceaux ministre de la jushice. Le 
Gouvernement est du même avis que k commission. 

M le président. La parole est à M Péron, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Yves Péron. Il est trop simple de répondre en disant: nous 
repoussons l'amendement. 

Après l'intervention de Mme Darras, un seul argument à été 
invoqué, celui qui a été développé par le représentant du 
groupe socialiste. M. Minjoz nous dit qu'une majorilé s'étant 
dégagée en faveur de l'amnistie, 1! faut maintenant voter des 
dispositions bienveillantes. 

On vient de rappeler, avec raison, que des mesures ont déjà 
été prises en faveur des jeunes tortionnaires. Or, depuis le 
début de cette discussion, on prétend que le projet ne vise pas 
les tortionnaires, ceux qui ont commis des crimes, 

Maintenant, on ne se fonde plus sur des faits, on ne raisonne 
même plus en s'appuyant sur des condamnations, on parle de 
l'âge comme critère. Ainsi, parce qu'un ecriminel aurait moins 


de viagt et un ans, il serait moins coupable qu'un autre plus, 


âgé ? Si cela est vrai, le tribunal qui a prononcé la peine aura, 
sans nui doute, tenu compte de cette notion. 

Déjà, deux lois sont intervenues en faveur des jeunes délin- 
quants. C’est done pour amnistier d'aulres catégories de 
condamnés que vous nous demandez aujourd'hui de voter de 
telles dispositions. 

A ce point du débat, il me paraît nécessaire d'indiquer, après 
Mme Darras, que ce sont, en réalité, les pires tortionnaires, 
les agents d'exécution qui sont en cause: vous allez amnistier 
des assassins. 

M. Jean Bartolini. Tandis qu'on condamne de jeunes soldats 
et de jeunes marins. 

M. Yves Péron. C'est une singulière conception de présenter 
de semblables propositions alors que, d'autre part, on à repoussé 
un contre-projet qui prévoyait des mesures en faveur des meil- 
leurs parmi notre jeunesse. 

Raymonde Dien était en pr'son pour son vingtième anniver- 
saire. Pourtant, aucun des membres de la majorité ne s’est 
préoccupé de savoir s'il convenait de tenir compte de sa jeu- 
nesse. Henri Martin, un autre jeune, est également en prison. 

Vous maintenez dans les prisons la fleur de 13 jeunesse, celle 
qui honore notre pays, mais vous vous disposez à en faire sortir 
les assassins des patriotes. Voilà qui, une fois de plus, caracté- 
rise votre politique. (Apylaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Dar- 
ras, repoussé par ja commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nor du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 971 


Pour l'adoption... me 179 
Contre 396 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Michelet à déposé un amendement tendant à supprimer, 
au début du prernier alinéa de l’article 3, les mots: « Lorsqu'ils 
ont été commis par un mineur de vingt et un ans. » 

La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, après les débats qui 
te sont déroulés vendredi dernier et au cours desquels on a 
onstaté, non sans surprise, je dois le dire, que se dégageait 
ane faible majorité en faveur, non de l'élargissement mais 
le l’amenuisement de l'amnistie par rapport aux dispositions 
tontenues dans le projet rapporté par la commission, on peut 
te demander s’il est vraiment utile de parler encore du grand 
flort d’apaisement et de réconciliation nationale que certains, 
wu début de cette discussion, espéraient encore. 


Je défendrai, cependant, l'amendement qui est eoumis à l'As- 
setmblée et qui reprend l'un des qualre principes, à mes yeux 
essentiels, que j'ai eu l'honneur d'exposer, d'abord au 
l lorsque j'ai demandé Ja 


cours de la discussion générale, ensuite 
wise en considération d2 notre contreprojet qui, je liene à 
e rappezer, a été contresigné par cinq Ccoueègues ancichs depor- 


tés et par le père d’un 
d'Indochine, 

Si l'Assemblée n'a pas cru devoir, alors, consacrer en bloc 
l'adoption de ces quatre princ'pes et ei, en rejetant un amen- 
dement de M. Louis Rollin. elle a déjà écarté détinit.vement 
le premier d'entre eux, peut-être voudra-t-ele réserver un 
meilleur accueil au second dont les répercussions moraes 
sont les plus considérables — qui vise l'amnistie de plein 
droit pour les faits entrainant certaines peines privalives de 
liberté, quel que soit l'âge de celui qui s'est rendu responsable 
dés faits. 

Un long débat on dirait pius exactement 
— s'est déjà livré entre les tenants de l’amnistie de plein droit 
et ceux de l'amaistie individuel'e, Si l'on veut que l'effet psy- 
chologique que l'on attend de Famnistie soit obtenu, il est 
indispensable, sur le point qui nous occupe, de donne! 
minence à l’'amnistie de p'ein droit eur l'amnistie iodividuelle. 

Qu'on le veuille ou non, ce que le pays attend de nous, mes 
chers collègues — vous l'avez constaté, je l'imagine, au cours 
de ces derniers jours — c'est d'abord un large geste d'apaise- 
ment. 

I veut que nous vidions les prisons, puis que nous don- 
nions à ceux qui en sont déjà sortis la possibilité de reprendre 
une vie normale au :ieu d'aller grossir :a troupe des déelasses. 

Si l'on devait limiter aux faits commis par les maeurs de 
21 ans l'ammistie de plein droit en matière de peines priva- 
tives de liberté, on restre‘adrait à lexcès Ja portée du geste que 
l'on entend faire. Au surplus, WU n'est pas inutile de rappeier 
que beaucoup de ceux qui furent sensibles au preslige du van- 
queur de Verdun n'étaient pas toujours des jeunes gens; 
c'étaient aussi des combatlants de la guerre 1944-18, parfois 
parmi les plus gorieux, qui ne pouvaient s'imaginer ce vain- 
queur sous les traits d'un ami de Fennemi. 

L'Assemblée a refusé l'autre jour Île geste élégant que mon 
ami M. Terrenoire dermandait d'accomplir, sous prétexte 
qu'elle entendait réserver le bénéfice de la clémence aux col- 
laborateurs de seconde zone, Nous voulons la prendre au mot. 

Qui pourra nier que des hommes condamnés par des cours 
de justice, composées, pas toujours, de juges imparHaux, mais 
souvent d'adversaires ou de victimes — ce pourquoi, d'ailleurs, 
j'ai toujours personnellement refusé d'y siéger — à des peines 
maximum de cinq ans de prison ou de travaux forcés, soient 
vraiment des collaborateurs de seconde zone ? Et comment 
ne pas assimiler à ceux-ci ceux qui furent, soit jugés les pre- 
miers, soit traduits devant certaines cours spécialement novau- 
tées, soit condamnés par ceux — je le dis car nous sommes 
nombreux à le penser — qui condamnent la collaboration d'hier 
d'autant plus sévèrement qu'ils sont tout prêts à la col'abo- 
ration de demain ? 

J'adjure l'Assemblée de s’en tenir, sur ce point, en fait 
d'examen individuel des dossiers, à celui que la chancellerie 
et le conseil de la magistrature doivent effectuer à l'occasion 
de recours en grâce, qui ont déjà été nombreux à être pré- 
sentés ou qui pourront encore l'être à l'avenir. 

Je saisis, d'ailleurs, cette occasion pour prendre acte publi- 
quement de ce que, dans le texte qui nous est soumis, lexpres- 
sion « mesure de grâce intervenue » signifie bien « intervenue 
ou à intervenir », comme l'indiquait le projet du Gouverne- 
ment, avant que la commission ne supprime, sur un amende- 
ment de M. Péron, les mots « ou à intervenir », 

Si l'on combine les effets de la grâce avec ceux de l'amnis- 
tie de ge droit, à1l est inutile de recourir à la grâce ammnis- 
tante, les garanties de justice réclamées par certains de nos 
collègues étant sauvegardées. Cependant, tous ceux dont le 
dossier a été examiné une fois n'ont pas à attendre, s'ils ont 
été grâciés, un nouvel examen pour bénéficier de l'ammnistie. 

C'est pp 220 nous attachons une grande importance à la 
suppression des mots: « lorsqu'il a été commis par un mineur 
de vingt et un ans », inclus dans le texte de l'article 3. J'adjure 
done l'Assemblée de se montrer à la hauteur du douloureux 
problème humain qui lui est posé et d'adopter mon amen- 
dement, sur lequel je demande un scrutin. (Apploudissements 
sur certains bancs à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Toujas, contre l'amen- 
dement. 


M. Jean Toujas. M. Michelet nou: propose purement el simple- 
ment d'amnistier entièrement et de rendre tous leurs droits à 
ceux qui ont dénoncé ou torturé les patriotes. 

Or, certains de nos collègues, dont l’auteur de l'amendement 
lui-même, dans une proposition de loi qui porte sa signature, 
ont proclamé qu'une certaine catégorie d'individus ne vouvait 


déporté mort au champ d'honneur 


un long combat 


la préé- 
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tre ni ni ammnistiée. Ainsi, M. Michelet est en contradie- 
tion avec 

Son nent tend à nupctement not is des 
mineure, tnats des hommes de pius de vingt el un ans qui il 
de note tenu des m res de Les co 
à des pein le p de dix e! de quinze 
t done béncofi r de ce text 

ut | le nai pi le 
faut i | onne ne soultiendra uhe 

C'est pourtant ce que [ Mie! t vi t de pronoser. L'Assem 
bl: 

Notri e V2 Selon lui, on doil tenir 
es de grace intervenues MIS 
( r C'est dire qu'en Îles 
faisant bénéficier de n pourrait libérer envore des 
el | eurs viquee, 

ju e a adonté un amendement de noire ami 
Péron les £ à intervenir ne pourraient pins 

| ] lire emeont ce (| s'est nié afin 
\esemblée sache ce qu'eile veut et que le Gouvern ment 
soit ter temen las décis.ons que av ils 

M. Michelet veu: rinmettre aux torConnatres, aux 
il d'être ent rement armnistiés et de vetrouver tous 
leur \o vons Je eu ir ce terrain. 
nts l’ tréme 4 


M. le président. La parote est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. la repousse nent de 
M Miche ! Elle s’est prononree à une forte maiorilé contre 


l'amnistie de droit aux majeurs liumnés à des peines prvVa- 


tibert: 

te { ati n nest plus entière depuis ven lre li dernier, 
puisque ‘Asembhlée s'est prononcée dans le sens d'une 
tation de Famnistie de plein droit des pe nes de dévrad tion 
nationale qui, compte tenu des gr s, nt pas dix anis, 
I est nt que, n'avant pis à lmis umnistie de pl in droit 
pour toules les peines d'in ité nalonale, l'Assembli ne 
peut envisager l'amnislie de plein droit en faveur de délne 
quants qui, 4 prior, sont plus coupables, ont été 


punis de peines d'empris nnement. 
v a là une question de logique. 
Deux amendements qui se font 
PE 
M. Edmond Micheict. 
M. le rapporteur, J'entends bien! Muis cela ne change rien 
au fond. L'amendement ne 63 supprime les mots: « COMImIs 
par des mineurs de 21 aus », I ac rde done l'amnistie de 
piein droit aux majeurs ét aux mineurs indi-tinet ment. 
L'amendement n° 33, qui le suit et qui porte la signature 


suite émanent du £roupe 


icportés du groupe R. P. F. 


de M Capilant, supprime le nl uxit me alinéa, c'est-à-dire Le 
paragraphe 4° qui limile Famnistiie de droit aux peines 
n'excédant pas cinq années, comple tenu des grâces. 


L'adoption de ces deux amendements ferait done de l'article 3 
un texte qui amnistierait rigoureusement tont le monde, notam- 
ment tous les majeurs et quelles que soient les peines. 

M. Yves Péron. C'est ce que vent M. Michelet, mais il n'ose 
pas le dire 

M. le rapporteur. Puisque M. Michelet à, par ant ipation, 
évoqué un autre de ses amendements, relatif aux grices inter- 
venues, je répète à propos de Particle 3 ce que Jjal dit ici 
à l'occasion de l'article 2 et qui s'appique aussi à l'arti le 9, 
à savoir que le texte a une valeur permanente: il s’agit des 
grâces intervenues, non pas à la promulgation de la loi, mais 
au moment où se pose pour chaque délinquant la question de 
stie. 
rs A conditions, il ne peut subsister de difficultés et, au 
moins sur ce peint, M. Michelet a satisfaction, Mais pour lamen- 
dement n° 63, la commission conclut au rejet 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement a expliqué à la tri- 
bune pourquoi il n'était pas possible d'étendre le champ 
de l'amnistie de droit, Il repousse, par conséquent, l'amende- 
ment de M. Micheïet. 

M. Edmond Michelet, Le Gouvernement a pourtant permis de 
restreindre la portée du texte de la commission, vendredi der- 
nier. 

M. le président. Je mets aut voix l'amendement de M. Miche- 
let, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?,. 
Le serulin est clos, | 
WW. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du &cru. 
tin: 
Pour. l'adoption ..…...... #10 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 

M. Canitant a ‘présenté un amendement tendant à supprimer 
le deuxicme alinéa, paragraphe ter, de l'article 3. 

La parole est à M. Michelet, pour soutenir l'amendement. 

M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, l'amendement que 
mon ati M. Capitant m'a prié de défendre traduit un peu diffé. 
remment l'idée d'une clémence très large pour tous les fantifs 
‘on te zone, que soutenait le texte qui vient d’être rejeté 
par l'Assemblée, 

I lui a été inspiré m'a-t-il dit = par une lettre d'un émi. 
nent juriste et pralicien dont M. le président de la commission 
de La justice ne cherchera sans doute pas longtemps Fiden- 
tilé, 

IL est apparu évident à cet homme d'expérience que, dans 
la généralilé des cas, les actions et les réactions des mineurs 
ne sont pas parfaitement normales. Aussi, quelle que soit la 
condamnation dont ils ont été frappés, quel que soit le degré 
de Jeur faute, sanctionnée d'ailleurs par des peines variables, 
bien que les mêmes textes aient été à la base de ces sanr- 
tions, il est légitime de penser qu'ils n'avaient pas de leurs 
faits et gestes une pleine et entière responsabilité. 

Les prisons renferment encore pas mal de ces jeunes gens, 
Les grâces jont pas toutes mis fin à ces détentions. Elles ont 
Gté parfois paralvsées — et c'est ce spécialiste dont je Vien< de 
parler qui nous le — par l'intervention abusive d'anciens 
membres des cours de justice qui, par Je canal des parquets 
généraux, défendaient leurs arrêts plus qu'il n'était permis et 
décent de le faire, 

I faut done, lorsqu'il s'agira de mineurs qui n'auront fait 
l'objet d'aucune autre condamnation à emprisonnement ou à 
une peine plus grave pour crimes et délits, accorder, sans 
autres conditions, une «mnistie de plein droit qui permettra 
d'entreprendre, pendant qu'il en est temps encore, leur réadap- 
lation sociale. 

On a dit autre jour, à mon ami Terrenoire et à moi-même, 
que nous n'avions pas le monopole des sentiments d'humanité, 
Nous en sommes ben persuadés, C'est pourquoi nous pensons 
qu'il! se fronvera dans cette Assemblée une très large majorité 
pour faire un geste humain en faveur d'enfants qui ont été 

M, le président. La parole est à M. Toujas, contre l'amende- 
ment. 

M. Jean Toujas. Par cet amendement, le rassemblement po- 
pulaire français va beaucoup plus loin que la commission. H 
nous propose tout Simplement d'amnistier les mineurs de vingt 
et un ans qu auraient été condamnés pour faits de collabo- 
ration, quelle que soit la peine, qu'il S'’ägisse d'une peine de 
prison, d'une peine de travaux forcés à temps ou à perpétuité, 
ou même de la peine de mort, commuée en une autre peine. 

Il nous est impossible de suivre M. Michelet dans celle voie 
qui montre jusqu'où veulent aller les partisans de l’amnistie. 
On veut, en réalité, libérer tous les traîtres, tous les collabo- 
raleurs et tous les tortionnaires. Cela, nous ne pouvons Fad- 
mettre et c'est pourquoi nous voterons contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Capitant. 

Si, dans ses délibérations, elle a été inspirée par des senti- 
ments très largement favorables aux mineurs, il ne Jui semble 
pas néanmoins que Famanistie de plein droit puisse être envi- 
sagte, même pour les mineurs de vingt et un ans, quelle que 
soit la peine encourue. 

La commission a désiré maintenir un critère. Ce critère est 
basé sur la peine infligée, compte tenu des grâces. C’est la 
raison pour laquelle elle n'à pas été sensible à largument que 
développait M. Péron et d'après lequel l'article 3 permettrait 
d'amnistier automatiquement tous les mineurs de vingt et un 
ans, quels que soient les crimes qu'ils aient pu commetire. 

La commission a considéré que les peines n’excédant pas cinq 
ans même après Fatténuation des grâces, ne correspondaient 
pas aux plus graves forfaits. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour répondre à la 
comimission. 
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M. Yves Péron. M. le rapporteur vient affirmer une fois de 
plus que ie texte de j'articie 3 ne permet pas d'ammnistier tout 

monde, 

* Comme il semble que nous n'ayons pas encore réussi à nous 
nuire comprendre, je me vois dans l'obagation de préciser À nou- 
veau comment ce texte permettra effectivement d'amnisher tout 
je monde. 

M. le garde des sceaux. Vo: parez des mineurs ? 

M. Yves Péron. Je parle de: mineurs, 

Bien entendu, en procède par élapes. Dans ua premier texte 
n à accordé lamaistie de droit, Dans un deuxièine, on prend 
des dispositions spéciales concernant les. mineurs. Et là, l'argu- 
ment se:on lequel on ne viserait que de petits délinquants, que 
des collaborateurs de seconde zone, ainsi que le disait M. le 
rapporteur, ne tient pas. 

Vous avez décaré retenir comme critère la peine, Mais, ici, en 
réa ité, vous tenez compte de l'âge. Or, dans la mesure où il 
s'agit des jeunes, vous savez bien que les tribunaux ont déjà 
tenu comple de l'âge. Ce sont done des assassins et les pires tor- 
tionnaires que vous pourfez amnisher en vous basant sur ce 
texle. 

Et s'il en passait quelques-uns au travers, les dispositions de 
l'article 9 vous permettront d'aller plus loin encore, 

Pourquoi cacher vos intentions ? Quand M. Deshors, puis 
M. Lescorat, sous un aspect qu'on voulait plus sympathique, ont 
défendu un contre-projet tendant à l'amnistie générale, vous 
avez déclaré: Ne lenez pas compte de ce texte. -Le nôtre est 
pus efficace. 

Voyez-vous, monsieur le rapporteur, il n'existe entre vous et 
les auteurs d'amendements qu'une seule différence: ils disent 
ce qu'iis veulent tandis que vous ne le dites pas. Mais vous ten- 
dez tous au même but. 

M. le rapporteur. Si vüire raisonnement est exact, monaeur 
Péron, vous devez suivre M. Michelet et supprimer la limitation 
de cinq ans qui est absolument inutile, (Sourires.) 

M. le garde des sceaux. 1rès bien! 

M. Yves Péron. Vous nous permettrez de ne pas participer 
à cette espèce de surenchère qui, dans ce débat, a déjà amené 
M. bDeshors à se présenter comme le champion de la défense 
des collaborateurs, puis M. Pierre-Henri Teitgen à déclarer, à 
la tribune: « Mais non, ce n’est pas vous, C’est nous qui avons 
té les premiers partisans de l’amnistie », enfin M. Michelet 
à répondre à M. Pierre-Henri Teiigen: « Ce que vous dites n’est 
pas exact. Ce n'est pas vous qui avez été les premiers défen- 
seurs de l'amnistie. C'est de Gaulle qui, le 12 octobre 1945, l'a 
proposée 

Débrouillez-vous entre vous, Vous vous disputez actuellement 
une clientèle électorale, celle des collaborateurs et des pétai- 
uistes de France, 

M. Edmond Michelet. Celle qui ne vote pas pour vous ? ‘£rcla- 
malions el rires à l’extrème gruche.) 

M. Yves Péron. Monsieur Michelet, jé veux prendre acte de 
votre interruption qui témoigne que le parti communiste fran- 
cuis m'a pas sollicité et ne bénéficie pas de la confiance des 
collaborateurs et des pétainistes. 

M. Félix Garcia, C'est un grand honneur pour nous. 

M. Yves Péron. Il était bon que de telles paroles soient souli- 
gnées. 

M. Edmond Michelet. j'ai dit 
vous le savez bien. 

M. Yves Péron. Alors, excusez-moi de n'être pas assez subÜl 
four comprendre ce que vous voulez dire. Permettez-moi 
cependant de comprendre ce que vous dites, (Rires à l'ertrême 
gauche.) 

IL est bien vrai que nous n'avons rien de commun avec Ja 
collaboration, J'admets, monsieur Michelet, que tout le monde 
ne pourrait pas en dire autant et que d’aueuns, ici, sont encore 
fidèles à des engagements pris hier. 

Ce sont des points qui n'ont pas été abordés dans ce débat 
et je ne pense pas qu'il y aurait intérêt à nous contraindre à 
les rappeler, 

M. Edmond Michelet. Vous pourriez rappeler que je vous ai 
défendus devant le tribunal de Périgueux, à un moment où il 
n'y avait pas beaucoup de monde pour le faire. 

M. Yves Péron. J'ai le regret de dire que vous n'êtes pas 
vénu pour moi. 

M. Edmond Michelet. Sinon pour vous, du moins pour vos 

M. Yves Péron. Si vous m'y obligiez, je pourrais rappeler 
votre participation à un certain congrès des épiciers de France, 
‘lnlerruplions au centre.) 

M. Edmond Michelet. Vo:- 


exactement le contraire, et 


l'avez déjà fait. On le sait. 


M. Yves Péron. Ce congrès se tenait sous votre présidence. 


M. le président. Je Vous rappelle, messieurs, que | 
interdit les interpellahions de collegue à collegue 

M. Yves Peron. Je = 

M. le garde des sceaux. Vous serez amie! 

M. Yves Péron. Et sous votre présidence, monsieur Michele 
a juré fidélité à Pétain et vous avez, vous, prononcé 


comportait cette allégeance à Pet 


s en état de légitime défense 


ce Congrès 
un discours qui 
M. le garde des sceaux. Nous discutorns tuellement d'un 
amendement de M. Capitant. 
M. Yves Péron. \Mai< je tie parenthese que Vous avez 
provoquée, Inousieur Miche'et, 


La conclusion de ce déhat, c'est qu il est des gens qui sont 


filèles à un passe, Si c'est le vôtre, 
et par fidélité à ceux qui sont morts victimes di \-| 
rester fidèles à autre chose et de nous opposer à Famnis los 
torti res ulissen nis « l'ettreme cl 


M. le président. La parole est à 
réporire au 

M. de Moro-Giafferri. M. lPeéron nous dit 
(Sourires.) Je Voudrais, reprenant 
SOVONS pas constamment dans di 
dangereuses, Très bien! très bien! 

A la commission de la justice et de législation, lorsque 
avons examiné, notamment, l'arliele en discussion el | itre 
de cet article auquel se refére l'amendement de M ioheolet, 
nous avons tous été amenés à considérer que si, d'une facon 
générale, les mineurs méritaient que leur envisage avec 
une indulgence parlicubere, certains pat des 
mineurs ne mérilaient aucune espèce de 

Si nous admellons que, pour chaque mineur et chaque 
majeur, la grâce amiisUante puisse évertu Ilement être accar- 
dée après uu criblage minutieux, dont je donnerai le détat à 


», 


l’Assemblée quand elle examinera Particle 9, nous n'avons 
accepte qu'un mineur de vingt ans, par 
aurait été un dénonciateur et. indirectement mais certuinement, 


un assassie, pôût, du jour: au lendemain, redevenir élecieur, 
jouir de ses droits politiques. 

M. Yves Péron. Monsieur de Moro-Giafferri, 
permettre de vous interrompre? 

M. de Moro-Giafferri. Je Vous en prie. 

M. Yves Péron. Monsieur de Moro-Giafferrt, vous 
juriste, ce qui n'est pas mon cas. 

M. de Moro-Giafierri. Oh! Je vous crois capable de tout en 
cette maticre, (Sourires.) 

M. Yves Péron. Toutefois, vous ne pouvez contester qu'un 
mineur dont, en raison de son âge, la peine n'a été que de cinq 


voulez-vous me 


un 


ans, ou a élé ramenée à cinq ans par le jeu de Ex grace, pourra 
bénéticier de lamnistie ? | 
Dans ce cas précis, le criblage que vous préco ‘Z ne jouera 


pas. On ne peut done nier que ce texte permettra d'ammistier 
des tortionnaires et des assassins, 

J'ajoute, monsieur de Moro-Giafferri, que vous aviez d 
la parole pour répondre au Gouvernement, mais que € es 
que vous visez. Or ce n'est que plus tard que les membres de 
l'Assemblée qui siègent à mês cotés seront au Gonvernement, 
(Sourires. 

M. de Moro-Giafferri. C'est encore une confusion que je 
pas commise. Je ne vous ül pas interpellé, je vous ai cité, ce 
qui n'est pas méme chose, 

Je me réjouis d'ailleurs que vous m'avez jalerrompu none 


indé 


moi 


sieur Péron, parce que vous avez confirmé ina erainte til est 
inadmissible — ou alors tout travail parlementaire est impose 
sible — qu'à chaque instant, à propos d'un article déterminé, 


nous parlions d'un autre article, 

M. Yves Péron. Mes explications se rapportaient bien à Par- 
bcle que nous discutons, 

M. de Moro-Giafferri. Vous vois opposez — 
c'est votre droit — à la grâce amnistiante qui est visce par 
l'article 9. Je vous donne rendez-vous au moment où lon exu- 
minera cet article. Je serai à la tribune pour dire qu'il me 
paraît nécessaire, Vous le combattrez, Lon pas, probablement, 
à cause de ma personnalité, ni mémg de la votre, mais en 
raison du sujet lui-même, à l'un des moments les plus impor- 
tants du débat, 

Nous en sommes à l'article 3 Je rappelle simplement quelle 
a été notre pensée à propos de cet article, Nous avons estimé 
que même un homme de vingt ans — je veux dire ur, homme 
ägé de vingt ans à l’époque des faits — pouvait être pletne- 
ment responsable, malgré sa jeunesse, de crimes contre la 
patrie. 

M. Edmond Michelet. Je le conteste, 


M. de Morn-Giafferri. Nous avons établi une distinefion essens 
tielle pour ce que j'appellerai volontiers le erime d'apparte- 
nance. Nous avons décidé, pour celui-là, d'accorder la plus large 
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amoistie aux mineurs, Pour ma part, quand il s’agit d'opinion, 
je serais méme allé plus loin, jusqu'à l'amnistie aux majeurs. 

Lorsqu'il s'agit d'un fait, il peut y avoir malière à examen, 
tuais on ne saurait admettre ure amnistie automatique don- 
nant un condamné le droit de devenir un citoyen comme 
un autre, un électeur, le droit d'aller et venir parmi sès conci- 
tovens qu'il a indiywnés par sor: attitude et ses initiatives. 

Cette simnistie automatique, lorsqu'il s’agit d'un dénonciateur 
ou d'un assassin, nous ne l'avons pas voulue. 


M. Yves Péron. Mais vous l'accordez! 

M. de Moro-Grafferri. Je demande à l'Assemblée de ne pas être 
dupe, Je demanderai même volontiers à M. Michelet, que j'ai 
bien des fois rencontré sur le terrain de l'indulgence… 

M. Edmond Michelet. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. de Moro-Giafferri. Je me doute bien que vous allez m'op- 
poser un refus, Laissez-moi cependant vous demander de reti- 
rer votre amendement, 

Vovez le spectacle que nous avons eu tout à l'heure! Nous en 
sommes arrivés à des discussions sordides, L'un vous a dit: 
« Vous recherchez leurs suffrages! » Et vous avez répondu que 
ce n'est pus vous, mais les autres qui les sollicitent, 

On ne doit pas user de pareils arguments devant cette 
Assermblée, 

M. Gilbert Berger. C'est pourtant la vérité. 

M. de Moro-Giañfferri, Celle Assemblée a eu l'honneur de voter 
les mesures les plus iopopulaires, sachant qu'eiles lélaient, 
Je dermande la permission de rappeler que j'ai défendu, à cette 
tribune, par souci de justice, une thèse qui était cruelle à ma 
peusée et que mes électenrs devaient nécessairement me 
reprocher. 

Laissez-moi préciser, à ce propos, ma pensée profonde et qui 
doit être la vôtre: l'honneur de l'homme publie c'est de braver 
l'inmiponularité et, quand il est parlementaire, de voler, non pas 
suivant l'intérêt de ses électeurs, mais suivant les suggestions 


de sa propre conscience, Notre conscience a parlé sur ce point. 
Nos électeurs en penseront ce qu'ils croiront devoir en penser. 

Je le répète: l'amnistie automatique aux mineurs pour crime 
d'appartenance, s'agissant d'une discrimination à propos de 
laquelle ils n'avaient peut-être pas, alors, à cause de leur jeu- 
nesse, tous les éléments, oui! Mais, quand il s’agit de faits 
déterminés, les hommes de vingt ans et ceux de vingt-deux ans 
ont à peu près li même majorité d'esprit, en dépit de la distinc- 
tion de l'état-civil, Leur accorder l'amnistie automatique, non! 


D'ailleurs, -nous reverrons cela quand on parlera de la grâce 
amnistante, que je défendrai, parce que je la crois conforme 
aux intérêts de Ja justice. 

M. Edmond Michelet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
ronipre? 


M. de Moro-Giafferri, Je vous en prie. 


M. Edmond Michelet. Je suis très sensible à ce que vous venez 
de dire, ainsi qu'un grand nombre de nos collègues. 

Vous parlez d'impopularité, Je puis dire ee dans cerlains 
Iuilieux que j'aime bien parce que j'y suis lié à des homes 
par le souvenir des anntes noires et des luttes clandestines, 
s'il est quelqu'un qui a bravé cette impopularité, c’est bien 

Puisque j'en ai l'occasion, je vous lirai ce passage d’une 
lettre de cet éminent juriste dont j'ai parlé tout à l'heure et 
qui m'a semblé particulièrement suggestif. Je demande à 
l'Assemblée de l'écouter avec attention. 

« Je viens de procéder à l'examen du projet de loi portant 
amuistie et relalf aux condamnations pour faits de collabora- 
tion. Cet examen m'a conduit à un certain nombre de réflexions 
que je me permets de vous communiquer, car je considère que, 
sur un point précis — le cas des mineurs — le projet de loi 
luérile d'être profondément amendé. 

« Mon rôle, à la tête du comité social de l'enfance inadaptée, 
dans notre département, m'autorise, je le crois, à parler de 
l'enfance malheureuse où coupable, pour laquelle les pouvoirs 
ublies se doivent de faire, lorsque l'occasion s’en présente, 
e maximum d'efforts. 

« Je considère que tous les mineurs de moins de 21 ans sont 
des enfants et que, quelles que soient les exceptions qui démon- 
trent que certains d'entre eux atteignent avant 21 ans leur 
pleine malurilé intellectuelle, dans Ja généralité des cas les 
actions et les réactions des mineurs ne sont jamais parfaitement 
normales. 

« C'est ce qui exclut l'idée de les différencier au point de vue 
pénal et il est regrettable que le législateur ait jusqu'ici laissé 
subsister une différence de traitement entre le mineur de 18 à 
21 ans, qui est réputé majeur pénal, et le mineur de 18 à 21 ars 
qui, tout en étant réputé majeur pénal, reste fréquemment 
Soumis au régime de la liberté surveillée lorsqu'il a été pres- 
crit avant l'arrivée de la dix-huitième année. » 


M. de Moro-Giafferri, Quel est le nom de cet éminent juriste) 
M. Edmond Michelet, M. Capitant m'a permis de faire était à 

cette lettre. Je pense être autorisé à vous donner le nom de son 

auteur. C'est M° Paul Lardant, de Grenoble. 

M. de Moro-Giafferri. Mon confrère Lardant, de 
comme tous ceux qui nous viennent de Grenoble, est certaine! 
ment un juriste considérable. (Sourires.) Mais il a commis ur 
erreur, car la conséquence de son affirmation serait qu'aucun 
mineur de vingt et un ans ne pourrait être condamné, mine 
pour crime de droit commun. 

M. Edmond Michelet. Mais non! Il s'agit précisément de 
mineurs frappés d'une pénalité, 

M. de Moro-Giafferri. Or, un mineur peut être condamne, 
mème à la peine de mort; et j'en ai connu qui ont été exécute. 

En fait, il y a deux minorilés: celle de dix-huit ans et celle 
de vingt et un ans. On peut déclarer que le mineur de dix-huit 
ans à agi sans discernement, Cependant, il est parfois con- 
damné à des peines criminelles. 

Quant au prévenu qui a agi entre dix-huit et vingt et un 
ans, il est pleinement responsable aux termes de la loi pénale, 
Je ne peux donc admettre qu'en matière de collaboration on 
fasse bénéficier le mineur de vingt et un ans de ce traitemer 
absolutoire que rien ne justifie. 

Je l'ai dit: la grâce amnistiante, oui! L'amnistie de plein 
droit, non! Et je vous supplie les uns et les autres, mes chers 
collègues, de bien considérer que si nous multiplions des dis. 
tinctions corime celles qu'on vient d'établir la loi d'amniste 
ne sera jamais votée. Ce n'est pas cela que vous voulez, mais 
prenez garde d’être dupes. 

C'est pourquoi je vous demande encore, monsieur Michelet, 
de bien vouloir retirer votre amendement, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président, Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Michelet ? 

M. Edmond Michelet, Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap:- 
tant, repoussé par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 


groupe démocratique et sociale, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue 288 


Pour l'adoption... 104 
Contre 670 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Michelet à déposé un amendement tendant, au début du 
2 alinéa de l'article 3, après les mots: « aient entrainé », à 
intercaler les mots: « ou soient susceptibles d’entrainer », 

La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. J'avais déposé, à l'article 2, un amen- 
dement analogue; à la demande de la commission, j'ai accepté 
de le retirer, Je suis obligé, maintenant, de maintenir celui-ci. 

La rédaction de la commission institue une différence for- 
melle entre les mineurs déjà jugés et ceux qui n’ont pas com- 
paru devant la juridiction de jugement. L'article 7, para- 
graphe 2, n’admet en effet au bénéfice de l’amnistie individuelle 
que les mineurs qui n’ont pas encore comparu devant cette 
juridiction de jugement, Cela signifie que nombre de ceux 
qui ont subi de longues années de prison préventive pourraient 
encore, six ans aprés la libération, être désavantagés par rap- 
port à ceux qui ont déjà été jugés. 

Cela provient de ce que — j'attire votre attention sur ce 
fait, mes chers collègues — contrairement à la tradition cons- 
tante des lois d'amnistie, le projet de la commission vise à 
amnistier les peines et non les faits. 

Permettez-moi d'opposer à cette conception l'autorité, incon- 
testable, je crois, messieurs les juristes, du professeur Donne- 
dieu de Vabres aui écrit, dans son traité de droit criminel, 
986 : 

« L'amnistie, à la différence de la grâce, ne suppose nulle- 
ment une condamnation irrévocable, Elle peut intervenir, soit 
après la condamnation qu'elle eflace, soit aussitôt après la 
commission du délit. Elle entraîne, dans ce dernier cas, l'extinc- 
tion de l’action publique. » 

IL n’est pas rare que les lois d'amnistie fassent a à la 
notion de faits susceptibles d'entrainer telle ou telle peine 
déterminée. N'oublions pas, d’ailleurs, que l’article 113 du 
code d'instruction eiminelle fait application de la même idée 
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Jorsqu'il stipule que la mise en libertf provisoire est de 
mt à quand le maxiraum de la peine encourue par le prévenu 
cha térieur à deux ans de prison. 

"on 1 là l'exemple d’une peine future, éventuelle, prise comme 
core, s'agit aujourd'hui, en application du meme prin- 
ft de décider qu'à peine présumée égale le mineur non 


pi e doit pas être défavorisé par rapport au mineur jugé, 
F m'objectera que, pour délerminer avant tout jugement 


uelle peine est passible le prévenu, il faudra examiner son 
et, par conséquent, en Venir à Inesure individuelle, 
d'abord que pareille constatation était tout aussi 
ble pour les anciennes lois d'amuistie et qu'elle n'a pas 


cette Assemblée, notamment. de.voter le texte le 
va une grande différence entre l'examen d'un dossier, qui 
lisse libre du pouvoir exécutif, comme dan ja 

de la grâce amnistiante, et la simple constatation 


tel individu rentre dans telle catégorie 
+ dépend de personne de le faire sortir. | 

\ussi bien, l'article 4 du projet de la commission prévoit-il 
uridiction pour bé contestations relatives à 

carton de l’amnistie de plein drôit. Cette juridiction est celle 

dont fait état l'article 597 du code d'instruction erinuneite, 
ce-t-à-dire la chambre des mises en accusation, Celle-ci est liée 
nar la loi. Elle n'est pas juge de l'opportunité comme peuvent 
l'être M. le Président de la République statuant en conseil de 
magistrature ou M. le garde des sceaux dans l’exercire de 
l1 sräce amnistiante. Elle se borne à reconnaître qu'un individu 
jéuuit où ne réunit pas les conditions finfes pur la loi pour 
henéficier de l'amnistie de plein droit, 

Si je n'ai pu réussir, tout à l'heure, à soustraire à la procé- 
dure de la grâce amnistiante ceux pour lesquels je suis inter- 
venu, j'ose espérer qu'en cette matière et compte tenu des 
observations que je viens de formuler, l'autorité aura à cœur 
d'ouvrir les portes des prisons à ceux dont il n'aura pas 
dépendu.… 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
juterrompre, mon cher collègue ? 

M. Edmond Michelet, Volontiers. 

M. le garde des sceaux. Vous parlez continuellement des 
mineurs qui sont encore en prison. 

Il y a deux catégories de mineurs qui ne sont pas jugés: 
eux qui sont en prison et qui sont très rares et les contummaces 

Ci sont beaucoup plus nombreux. 

Ne les oubliez pas et ne faites pas tout votre exposé comme 
si les mineurs qui n’ont pas comparu étaient encore tous en 
prison, ce qui est loin d’être le cas. 


M. Edmond Michelet. Le contumace, monsieur le garde des 
sceaux, vous le savez, n'est pas visé par la mesure que Je 
soumets à l’Assemblée. 

Je tiens à le préciser. 


M. le garde des sceaux. Les conlumaces ne sont pas jugés. 


M. le président. La parole est à M. Péron, contre l'amen- 
dement. 

M. Yves Péron. Je voulais présenter les observations que, 
pour une part, M. le garde des sceaux vient de formuler, 

L'amendement de M. Michelet ne peut viser que deux cas. 

Le premier, c'est celui des contumaces. Adopter alors Famen- 
dement qui nous est soumis équivaudrait à donner une prime 
aux malins. 

Le collaborateur qui ne se serait pas fait prendre, celui 
qui dans la clandestinité — dans l'affaire du plan bleu ou 
dans toute autre — continue le « combat de la libération » 
devrait bénéficier des dispositions que propose M. Michelet, 

D'autant plus que si l’on observe le critériam prévu dans le 
texte, comment appréciera-t-on, si l’irtéressé bénéficie de l’am- 
nistie avant d’être jugé, que la peine dont il relève n'excède 
pas cinq ans ? 

A des gens comme moi cela semble frès difficile. Peut-être 
certains ont-ils des vues plus précises sur la nature des peines 
que la justice inflige en certain cas! 

Tel ét donc le premier cas visé par l'amendement dc 
M. Michelet. 

Ce texte concerne aussi un deuxième cas. II peut, en effet, 
s'appliquer à ceux qui sont en prison ct qui n'ont pas encore 
été jugés. 

Tout de mème! Si l'instruction a duré plus de cinq ans, on 
ne nous fera pas croire qu'il s'agit de fautes bénignes! 

_ M. le garde des sceaux. I! peut s'agir de contumages qui ont 
été pris récemment. 

M. Yves Péron. M. le garde des sceaux fait allusion aux 
gens qui auraient été pris depuis moins de cinq ans. 

Je réponds que des gens qui n'ont pas encore été jugés 
depuis cinq ans ve peuvent pas n'être responsables que de 
faits bénins, 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas dit cela. 

J'ai dit que l'amendement de M. Michelet peut s'appliquer 
à des contumaces qui ont été pris récemment, 

M. Edmond Michelet, Morsieur Péron, je songe en ce moment 


à des gens qui, après avoir commis des erreurs, des fautes 
effectivement très irdes, ont tenté de se racheter, souvent 
sur les champs de bataille d'Indochine, 

La justice à parfois été très longue à les trouver. (Inter- 
TUplions à l'extrême gauche. 

Je vous en prie, laissez-moi achever. 

Ce n'est que maintenant qu'il sont arrêtés. 

C'est à ceux-là (fuit ] pense ce nt, autres. 

M. le président. Veuilez termmacer, monsieur Péron, 

M. Yves Péron. Je vais ire à notre collègue. 

M. Michelet vient de préciser sa penste, Il me permettra de 
lui faire quelques observalions. 

De deux choses lune; ou bien, il vise ceux qui nt en 


Indochine... 


M. Edmond Michelet, Eu particul 


M. Yves Péron. et alors, même s'il envisageait l'hypo- 
thèse qu'il s’agit 1 d'un rachat quelconque, je ne crois pas. 

M. Edmond Michelet. Méme pas s'il s'agit de ceux qui sont 
morts ? 


M. Yves Péron. l'on puis: 
M. Edmond Michelet, \Mon-ieur 


M. Yves Péron. Je vous en prie, je vous ai écouté, 

Mème s'il s'agissait de rachat, il y a, à notre connaissance, 
en Indochine, des gens qui ont été condamnés pour crimes 
de collaboration à quinze, vingt ans de prison et qu'on a 
sortis, notamment de la maison centrale d'Eysses, pour les 
envoyer en Indochine. 

Ceux auxquels vous songez seraient alors des gens qui 
auraient été recherchés pour des crimes de collaboration et 
qui auraient pu impunément se présenter dans un bureau 

engagement, On les aurait enrûlés et envoyés en Indochine 
sans les juger ? Peut-être est-ce vrai, mais alôrs quelle respon- 
sabilité ! 

En tout cas, cela ne modifie en rien mon raisonnement, 

Il y à deux cas: celui des contumares, d'abord, Si vous les 
amunisliez, vous donnez une prime aux malins, aux elandee- 
lins, à ceux qui avaient lellement de crimes sur la conscience 
qu'ils étaient obligés de se cacher, car ils avaient peur, S'ils 
avaient su qu'ils risquaient une peine bénigne, ils se seraient 
présentés devant le tribunal, 

Le deuxième cas — je l'ai dit — c'est celui des gens qui 
ne sont pas encure jugés et pour lesquels l'instruction à duré 
cinq ans. 

I ne peut pas, là non plus, s'agir de fæits bénins. 

Voilà l'essentiel de observations. 

Cependant, j'ajouter2i quelques mots pour répondre à renx 
qui soutiennent que cet article ne vise que l'appartenance et 
qui disent: L'amnistie de droit, je suis prét à l'accorder à ceux 
qui ont commis ce que l'on considère comime un délit d'opi- 

Mais ce ne sont pas ceux-là que vise Je texte. Je lis, en effet: 
« Sont amnistiés.. » et non pas: Seront aimnistiés par décret... 

« {9 Que ces faits aient entraîné, ete. ». 

Par conséquent, il ne s'agit ni d'ampistie, ni de grâce arnmis- 
tiante, ni d'appartenance, M s'agit d'amnistie automatique 
d’une part et, par ailleurs, des faits, 

La logique du raisonnement de W de Moro-Giafferri devrait 
donc l'amener à voter contre l'article 3, 1 n'y a aucun doute 
là-dessus, 

C'est ce que je voulais répondre, à relardement, à M* de 
Moro-Gialferri afin, en complétant son information, de l'amener 
à mettre dans l'urne un bulletin bleu au moment du vote sur 
l’article. 

Ma réponse s'adressait ensuite à M. Michelet qui ne sera 
pas surpris, après avoir entendu mes explications, de voir le 
groupe communiste voter contre son amendement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Me: chers collégues, Je Gouverne- 
ment vous demande de bien vouloir faire un effort pour 
exarniner Je texte article par article et ne pas, au cours  . la 
discuss:on, passer continuellement d'un article à un autre. 

Personnellement, pour essaver de donner l'exemple, je vais 
limiter strictement mes observations à Famendement de 
M. Michelet, 

Quei que soit le caractère universellement renommé des 
autoyités dont notre collègue a cité l'opinion, les citations qu'il 
nous à faites sont sans aucun effet pratique. 

Si l’on considère le système prévu par la commission, l’amen- 
dement de M. Michelet est inspplicable, sauf dans deux cas. 


parlez, là-bas, d'un rachat. 


la 
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| ect, en effet. impossible de savoir à l'avance si un fait mais vos commissaires du Gouvernement, VOS procureurs gine, 

entrai ou non, est susceptible d'entraîner ou non, une raux et vos procureurs de la République. 

condamnation à u peine déterminée, parce que, tant que le C'est éminemment votre devoir. 


jugement n'est pas prononcé, on n'en sait rien, sauf dans 


deux commerce avec l'ennemi et poursuites fondées sur 
l'article du code Pt nal. Dans ces deux cas-là, 
en effet, la peine maximum est de CIN ans, 

Ma e n'était pas l'objet, la racine de votre amendi ment, 

C'est POUrŒUo l la forme où il est présenté, prevu qu il 
est pour s'appliquer à la généralité des cas, votre amendement 
plicabl 

Au je vol leinonde. monsieur Michelet, de vouloir bien 
le 


Je réponds également à M. Péron que le texte de la commns- 


sion ne tend pas à amaistier les faits, 1 propose l'amnistie des 


faits avant entrainé une peine déterminée. 
Je vous demande, mes chers collègues, d'adopter, pour 


le teste propose par la 


M. le président, La parole est à M. de Moro-Giafferri pour 
répondre au Gouvernerent, 


M. de Moro-Giafferri. Je ne reprendrai pas ce que vient de 
dire si bien M. le garde des sceaux, Sa pensée est la nôtre. 

Mais je suis étonné d'entendre M. Michelet déclarer que se 
trouvent actuellement en prison, et depuis quelque temps déjà, 
des mineurs de 21 ans qui n'ont pas été jugés, 

Je n'en suis pas sûr, 

M. Edmond Michelet, v eu à cependant... 

M. de Moro-Giafferri. Eh bien! s'il y en a, je Sollicite de 
M. le garde des sreaux la promesse que des instructions seront 
envoyées pour que les mineurs se trouvant dans un pareil 
cas soient jugés le plus rapidement possible. 

Pour ceux qui seraient en Indochine, je ne peux pas accepter 
l'amnetie pure et simple, parce que lPamaistie automatique, 
dans notre esprit je ne me lasseral pas de le répéter — ne 
s'applique pas aux traitres,. 

Je demande alors à M, le garde des sceaux de bien vouloir 
donner des instructions précises pour que ceux qui se trouve- 
raient dans un cas semblable soient juges immédiatement après 
leur relour du théâtre d'opérations. 

Et c'est peut-être l’occasion pour nons de demander aussi 
que le< règles généreuses reïatives à la détention préventive — 
à laquelle on ne doit recourir qu'en cas de nécessité et excep- 
tionnellement soient plus scrupuleusement respectées, 

En cette comme en d'autres, nous avons tous l'occa- 
sion de constater que la détention préventive qui, je le répète, 
devrait être l'exception est devenue la règle. 

Je prie done M. le garde des sceaux de donner des instrue- 
tions à ses parquets pour que la règle légale ne soit pas cons- 
tarmment, je ne dis pas « violée », mais oubliée, C’est d'ailleurs 
exactement Ja même chose, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à qauche.) 


M. le garde des sceaux. Je demasde la parole 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je réponde à M. de Moro-Giafferi que 
Ja détention préventive, en règle générale, ne dépend pas du 
parquet, mais du juge d'instruction. 

Il le sait beaucoup mieux que moi, 

M. de Moro-Giafferri, Comment ? 


M. le garde des sceaux. La détention et le fait de mettre 
quelqu'un en liberté provisoire ne dépendent que du juge d'ins- 
truction.., 


M. de Moro-Giafferri, je n'ai pas parlé de l'arrestation, mais de 
l'incarcération. 

Vous avez une représentation directe devant la justice. Ce 
sont Vos parquels qui sont constamment consultés lorsqu'un 
individu est arrêté... 


F M. le garde des sceaux. Ce ne sont pas les parquets qui déci- 
ent. 


M. de Moro -Giafferri, 
en liberté provisoire, 

Je ne veux pas faire porter mon intervention sur un autre 
sujel. Les foudres bienvelilantes de M. le président me ramène- 
raient à la question (Sourires.) Mais je ne peux pas ne pas 
souligner, à cette occasion, que vous pouvez donner des ins- 
tructions à vos parquets pour qu'ils requièrent la mise en 
liberté provisoire et, surtout, pour qu'ils ne s'y opposent pas. 

C'est le juge qui prononce. Dans la réalité des faits, ee 
sont les réquisitions du parquét qui sont suivies. 

Je reviens à mon sujet, 

S'il y à des mineurs qui n'ont pas encore été jugés pour faits 
de collaboration et qui sont encore ea prison, vous avez le droit 
d'enjoindre à vos parquets qu'ils exigent une date, Cela les 
regarde, Ce n'est pas le juge d'instruction qui fixe une date, 


.… €t qui le sont de même pour la mise 


Je suis sûr que, m'avant mieux compris, parce que, & 
doute, je me suis mieux expliqué, vous voudrez bien répor 
à ma prière et me dire que des jestructions seront données 4 ns 
ce sens. 

M. le président. Là parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je vais essaver de répondre à V4 
Moro-Giafferri, surtout s'il me permet d'aller jusqu’au bout 
mes explications. 

Nous sommes d'accord: le parquet peut intervenir en mati 
de liberté provisoire, mais ce n’est pas lui qui décide, 

Mais, s'agissant de faits de collaboration, les mineurs dur: 
vous parlez sont, ou bien des contumaces de cours de justice. 
ou bien détenus par l'autorité militaire, Dans ces circonstances 
les mesures que je puis être amené à prendre sont infiniment 


limitées; ce sont les cours de justice qui décident de la liberté 
provisoire; quant à la justice militaire, elle m’échappe. 

J'en viens maintenant au sujet, 

Je répète que je n'ai pas connaissance qu'il y ait actuelle: 
des mineurs détenus, si ce n’est des mineurs qui étaient contu. 
imaces et qui ont été retrouvés bien après les faits. 

Je ne crois pas qu'il y ait, dans les geôles françaises, des 
mineurs qui attendent depuis cinq ans leur comparution devant 
une cour de justice. 

Si M. de Moro-Giafferri connaît de tels cas, je serai très heu. 
reux qu'il me les signale, afin que soient prises les mesures 
nécessaires en matière de jugement. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

_M. de Moro-Giafferri, J'ai dit, avant vous, à M. Michelet, mon. 
sieur le garde des sceaux, que je ne croyais pas que le cas exis. 
tât. 

Mais si, par hasard, cela est, je sollicite de vous que vous don- 
niez des instructions à vos parquets pour que le jugement inter. 
vienne immédiatement, 

M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je conclus, revenant au sujet, et nn 
pas afttour du sujet, en demandant à M. Michelet de retirer son 
amendement, qui n’est pas applicable. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
est inapplicable, 

M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Les arguments développés par M. le 
garde des sceaux, après les observations de M. de Moro-Giafferri, 
ne font que me confirmer dans mon désir de maintenir mou 
amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mihr- 
let, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 


M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des  D38 
Majorité 270 


Pour l'adoption. 53 
Contre 485 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à supprimer, 
dans le 2° alinéa (paragraphe 1°), de l'article 3, les mots: 
« compte tenu des mesures de grâce intervenues », 

La parole est à M. Minjoz. 


É M. Jean Minjoz. Monsieur le président, je retire mon amen- 
erment. 

En effet, j'ai déjà défendu la suppression des mots « compte 
tenu des mesures de grâce intervenues », lors de la discussion 
de l’article 2 et l’Assemblée ne m'a pas suivi. 

Ce serait donc de la mauvaise volonté de ma part que d'in- 
sister, (Très bien! très bien!) 4 


M. Jean Toujas. Je reprends, au nom du groupe communiste, 
l'amendement de M. Minjoz. 


M. le président. L'amendement, retiré par M. Minjoz, est 
par M. Toujas. 
a parole est à M. Toujas, 
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as. Nous reprenons cet amendement parce que 
l’article 3 non amendé permettrait de libérer 
tout le monde. Les 
par des mesures de grâce suceeæsives, on à pu réduire 
des peines de mort où des peines de travaux forcés à des 
lines de prison de quatre ou cinq ans. Un certain nombre de 
inels, de tortionnaires pourraient ainsi entrer dans le 
champ d'application de loi. 

Je le répète, une telle disposition permetirait de libérer 
n'importe qui. C'est pourquoi nous reprenons à notre compte 
Jamendement de M. Minjoz et nous demandons qu'il soit mis 
voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ler . M. Minjoz à 1appelé à juste titre — et je 
j'en remercie — que l'Assemblée s'était déjà prononcée sur le 
rncipe en discussion, à l'occasion de Farücle 2 du pue La 
commission maintient son point de vue et repousse l'amenue- 
ment de M. Toujas. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse également 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Dominjon, pour répondre 
à la commission. 

M. Pierre Dominjon. Je désire poser une question à là com- 
mission, Cet article s'applique-t-il aux condamnations à mort, 

une le prétendait M. ‘foujas, ou vise-t-il simplement, comme 
je le crois, les peines d'amendes ainsi que les peines privatives 
de liberté ? 

Ea effet, il est dit dans cet article: « …. soit une peine 
d'amende seulement, soit une peine privative de liberté assortie 
ox non d'une peine d'amende et dont la durée... », ete. 


M. de Moro-Giafferri. La peine de mort, lorsqu'elle est exé- 
cute, est privative de ‘berté, 

Mme Madeieine Braun. Il faut renvoyer ce texte à la com- 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il ne semble pas que la peine de mort soit 
prévue, car le paragraphe 1° vise seulement les peines 
d'amende, les peines privatives de liberté assorties on non d'une 
peme d'amende. 


Ÿ M. Pierre Dominjon. C'est mon avis. 

Mme Madeleine Braun. [a peine de mort est privalive de 
liberté. 

M. le président, La parole est à M. Toujas, pour répondre à la 
commission. 


M. Jean Toujas. Dans le deuxième alinéa de l'article 3, il est 
question d’amunistier ceux qui sont frappés d'une peine privalive 
de liberté qui n'excède pas cinq ans « compte tenu des mesu- 
res de grâce intervenues ». 

Or, il est certain que des condamnés à mort peuvent, par des 
mesures de grâce successives, voir leur peine réduite d'abord 
aux travaux forcés à perpétuité, puis aux travaux forcés à 
temps, puis à des peines privatives de liberté qui, dans certains 
cas, peuvent ne pas excéder cinq ans. 

Ainsi, de jeunes condamnés à mort, dont la peine aura été 
réduite par des mesures de grâce à une peine privative de 
liberté n’excédant pas cinq ans, pourront être libérés en appli- 
cation de l’article 3 du présent projet. 

M. Yves Péron. Et non seulement libérés, mais amnistiés. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvemement confirme l'interpré- 
tation de la commission. Les peines privatives de liberté pen- 
vent être réduites à cinq ans par la grâce. Mais les peines de 
mort sont exclues par le texte. 


M. Jean Toujas. Ce n'est pas exact. Le texte porte: « compte 
tenu des mesures de grèce intervenues ». Un condamné à mort 
peut voir sa peine réduite, par suite de diverses mesures de 
grâce, à ane peine privative de liberté n'excédant pas cinq 
uns, 

M. le garde des sceaux. Monsieur Toujas, je répète que les 
peines de mort sont exclues par le texte, La question ne se 
pose pas. 

M. Jean Toujas. Ce n'est pas exact, monsieur le garde des 

_ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tou- 
l:s, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée aw nom du 
:'oupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter *.. 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serus 
tin ; 
Nombre des aut 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption 177 


L'Assembhite nationale n'a pas adopté. 

L'amendement n° 65 présenté Le M. Michelet ayant é6t8 
retiré, j'appelle maintenant l'amendement n° 126 présenté par 
M. Bourbon et le groupe communiste et tendant à la flu du 
deuxième alinéa {paragraphe 1°), à remplacer « 5 ans » par 


« 3 ans ». 


La parole est à M. Bourbon, 


M. Henri Bourbon. Me-dames, messieurs, le moment serait 
peut-être venu de rappeler à ceux qui prélendent que lon se 
penche pour la premièfe fois sur le sort des mineurs de ?1 ans, 
que la loi du 15 août 147 contient dans ses dispositions l’'es- 
sentiel de ce que tous les orateurs partisans de l’amnistie aux 
wineurs ont demandé, 

Ainsi, l'article 21 de cette loi stipule: 

« Sont amnisiiés de plein droit les délits commis antérieure 
ment au 16 janvier 1917 par des mineurs lorsqu'ils auront été 
acquittés coinme ayant agi sans discernement 

Cela doit rassurer, tout au moins pour partie, M. Michelet, 

L'article 21 ajoute: 

« Si, en suite de la décision d'acquittement, is ont éte ou 
sont placés en dehors de leur famille, ils pourront être récla- 
més par leurs parents non déchus de la puissance paternelle, 
‘eur tuteur responsable ayant effectivement leur garde, on par 
une œuvre charitable, sans que le délai d'un an prévu par Far 
tiele 66 du code pénal puisse être opposé, 

« Celle demande ne sera pourtant satisfaile que si l'enquète 
sociale à laquelle il devra être procédé ne conclut pas que cette 
mesure est contraire à l'intérêt du mineur, » 

Voici l'article 22: 

« Sont amanistiés de plein droit les faits visés par le para- 
graphe 4° de l'article 2 de l'ordonnance du 26 décermbre 1944, 
portant modification et codification des textes relatifs à l'indi- 
gnité nationale, lorsque le délinquant était mineur de 8 anis... » 
— c'est-à-dire en conformité avec la responsabilité pénale, 
comme lé signalait M. de Moro-Giafferri tout à l'heure 


M. de Moro-Ciafferri. Non! 


M. Henri Bourbon. ..« au moment de son adhésion 
mations visées par ledit article, et qu'il n'a pas fait l'opiet 
de condamnation pour une autre infraction non ammnistiée, » 

Dans l'article suivant, il est précisé : 

« Outre les cas d'amnistie prévus par la présente loi, pour- 
ront être admis par décret au bénétice de F'amuistie les miveurs 
de 1$S ans au moment des faits, poursuivis ou condamnés pour 
une infraction pénale quelconque, antérieure au 16 janvier 
UMT7, y compris celle visée au premier alinéa de Particle 25. 

« Pourront également être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie des mineurs âgés de moins de 21 ans au moment 
des faits, poursuivis ou condamnés uniquement pour avoir 
donné leur adhésion à l’un des groupements visés à l'article 2, 
paragraphe 4, de l'ordonnance du 26 décembre 1944, S'ils n'ont 
apporté à ces groupements aucune activité effective, » 

C'est en somme ce que vous demandez, puisque, jusqu'à pré- 
sent, vous nous diles : Il s'agit d'amnistier, mon pas des 
mineurs de toutes sortes, mais simplement ceux qui ont com- 
mis des fautes qui ne leur sont pas jimmputables à cause de 
leur jeune âge. Il ne s’agit pas, dites-vous, dans votre pensée, 
d'amnistier les criminels. 

Vous avez déjà Satisfaction depuis la loi du 15 auul 
car ce n’est pas d'aujourd'hui que le sort des mineurs de vingt 
et un ans, qui nous occupe, a été pour la première fois traité, 

Enfin, la loi du 9 février 1949 dispose que « sont silmis 
de plein droit au bénéfice de l’amnistie les mineurs, ass de 
moins de vingt et un ans au moment des faits, poursuivis où 
condamnés, à titre principal, en vertu de l'ordonnance Ju 
26 décembre 19%4, relative à l'indignité nationale ». 

Dans l'article 2 de cette loi, il est indiqué que « peuvent élre 
admis par décret au bénéfice de l'amnistie les mineurs ägés 
de moins de vingt et un ans au moment des faits, pour-uivis 
on condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 194% modi- 
fiée, ou de lordonnance du 28 novembre 1944, portant modi- 
fication et codification des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration, à condition qu'ils ne se soient pas ren- 
dns coupables de dénonciations, qu'ils n'aient pas, par leurs 
agissements, sciemment exposé ou tenté d'exposer des per- 
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sonues à des tortures, à la déportation ou à la mort et qu'ils M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sert. 
h'aient pas été les agents bénévoles ou rétribués d'une orga- 
gisation ennemie Nombre don 2% +, 

Par conséquent, où bien cet article vous satisfait et vous Majorité absolue........ I) Pre 
n'amuistez pas les tortionnaires, les délateurs et ceux qui ont Pour l'adoption.........., 175 
envové dans des camps de concentration des centaines de mil- Conte 390 


liers de Francais, ou bien votre article 3 a un autre but, celui 
aujourd'hui ceux qui ne Sont pas armnistiés par 
la loi du 9 février 1949 et la lot précédente. 

Dans ce dernier cas, c'eet l'ammistie pour les criminels! 

part, à faut rappeler, dans ce même débat, que, 
on fait preuve d'une Inansuélude coupable à l'égard 
de ces jeunes délateurs. de ces jeunes crimineis, on devient 
de plus en brutal à l'égard des anciens combattants de la 
résistance, et aous ne nous lasserons pas de le répéter, sur- 
tout à l'égard d'Henri Martin, le patriote emprisonné et 
condamné aujourd'hui à cinq ans de réclusion pour avoir dis- 
tribué un tract appelant à la lutte conre la guerre criminelle 
du Viet-Narm, et d'autres encore qui sont enfermés dans vos 
prisons, 

Je terminerai en vous citant quelques passages d'une lettre 
que j'ai recue ce matin et qui o'émane pas d'un communiste, 
d'un résistant appartenant à notre parti, mais au contraire 
d'un homme qui en est fort ioin et qui en reste encore 
éloigné 

Cet horme est un maquisard de Ja Haute-Savoie, habitant 
Chätillon-sur-Chalaronne, m'écrit: 

« Comme je comprends Votre indignation et comme nos 
cœurs se serrent en voyant que là lie de la collaboration qui 
a trainé Ja France dans la boue par sa lâcheté, ose porter 
devant nos Chambres un pareil projet de loi! 

« Nos parlementaires actuels sont bien loin d'être à la hau- 
teur du sacritice qui fut accompli, et ceux qui voteront pour 
ce projet ignoble auront trahi les intérêts qui leur étaient 
confiés et re pourront plus regarder en face les veuves et les 
orphelins de ceux qui ont tout donné, » 

Mon correspondant rappelle que son cousin, Pierre Benoit, 
étudiant au Iveée Buffon, fut fusillé par les boches le 7 février 
1943, et que son frère, Jean Decomble, est tombé le 11 juin 
1914 face au même envahiseeur et à ses valets. 

« Et l'on voudrait maintenant que l’on réhabilile ceux qui 
nous ont dénoncés ei qui ont déjà été bien peu châtiés! 
era la plus grande honte de la 


1° 


« Si cette loi est votée. ce 
France depuis Hbération. 

« Le sentiment que j'exprime ici est du reste celui de plu- 
sieurs dizaines de camarades de mes amis qui ont fait leur 
devoir et qui demandent simplement que l'on respecte la 
mémoire de ceux qui nous étaient si chers, 

« Sûr que l'opinion de tous les maquisards de France à ce 
sujet saura montrer aux timorés que ous ne voulons pius 
que l'on nous parte d'amnistie où il n'y à jamais eu jus- 
lice, 

« Recevez, monsieur le député... », etc. 

Ainsi, Ja résistance unanime se dresse contre votre loi 
d'amnistie et c'est pour rogner les ongles à votre projet que 
J'ai déposé au nom du groupe communiste un amendement 
tendant à remplacer « cinq ans » par « trois ans » — Ce 
qui est d'ailleurs conforme au projet gouvernemental — à 
la fin du troisième alinéa, paragraphe {° de l'article 3. 

Sur cet armendement, nous demandons un scœutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission maintient son texle. 


M. Yves Péron, Quel est l'avis du Gouvernement qui avait 
proposé Une disposition identique à celle que nous soute- 


M. le président, Monsieur Péron, veuillez laisser au président 
le soin de diriger le débat, 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en rapporte à 
l'avis de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bour- 
bon. repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont re ueulis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
(MM, les secrélaires font le dépouillement des vutes.) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix l'article 3. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. I 
mission demande le scrutin. 

M. le président. La commission demande le <erutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement du scrutin.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serul:: 


Pour l'adoption. 402 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Je suis saisi de vingt-cinq amendements qui tendent à instrer 
des articles additionnels après l'article 3. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Là commission demande que soient réservés 
les amendements n° 4% de M. de Raulin-Laboureur, n° 112 de 
M. Penoy, n° 95 de M. Tourné, qui ont trait à des mesures con- 
cernant les résistants. 

D'autres amendements sont déposés où annoncés sur le même 


sujet. IS pourront faire l'objet d'une discussion commune, 


voir être groupés, le cas échéant, dans un titre supplémentaire 


\ 


au projet. ‘ 


M. le président. J: puis donc soumettre à l'Assemblée les 
autres amendements ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. MM. Montillot et Pierre Montel ont dépost 
un amendement qui tend, après l'article 3, à insérer un nouvel 
article ainsi rédigé : 

« Sont amnistiés les faits ayant entraînés ou de nature à en- 
traîner une condamnation à la dégradation nationale à titre prihi- 
cipal, lorsque leur auteur aura été un ancien combattant cité, 
décoré, ou blessé des guerres 1914-1918 et 1939-1945, ou lorsqu'il 
sera le père ou le fils de soldat mort au champ d'honneur, de 
Français ou de Francaise mort en déportation. » 

La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Mes chers collègues, vous avez pu conis- 
tater, à la lecture de notre amendement, que son caractere 
principal était d'être extrêmement modeste. 

En effet, ilne vise que les condamnés à la dégradation natio- 
nale et ne concerne nullement ceux qui ont été condamnés à 
une peine privative de liberté. : 

Il tend simplement à accorder un léger avantage à ceux qui 
ont à leur actif des services de guerre sérieux ou à ceux qui 
ont perdu un père où un fils au uen d'honneur, 

be ce point de vue, j'ai été heureux de voir, à côté de ma 
signature, celle de notre collègue M. Montel qui, vous le savez, 
a donné trois fils à la patrie. 

Mesdames, messieurs, Georges Clemenceau a dit des anciens 
combattants: « Is ont des droits sur nous. » Je ne demande 
pas qu'on leur reconnaisse un droit, je sollicite simplemenit 
pour eux une légère faveur, ainsi qu'à ceux qui ont donné un 
père ou ua fils à la patrie. : 

Je m'adresse à l'un d’entre nous qui, pour le groupe socia- 
liste, a attentivement suivi ces débats, à M. Minjoz, dont j'ai 
apprécié l'intervention au début de ceite séance. 

M. Miujoz qui, au début de la discussion générale, s'était 
opposé par principe à la loi d'amuistie, au nom du groupe 
socialiste, nous a dit tout à l'heure: Si une loi d'amnistie doit 
être votée, il est tout à fait légitime que certains, comme les 
mineurs, aient une situation plus avantageus2 que d’autres, 
qui n'ont pas de titre semblable. 

Alors, je dis à M. Minjoz, dont je connais l'esprit d'équité: 
Vous admettez une mesure de faveur pour les mineurs; ayez 
done également, je vous en supplie, un geste généreux en 
faveur de ceux qui ont consenti de grands sacrifices à la patrie. 
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s conditions, je vous demande, mesdames, messieurs, 
de voter notre amendement qui aura simplement pour effet 
de donner un léger &antige à ceux qui ont fait un grand 
acrnifice pour patrie. 

M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre une ques- 
? 

M. Robert Montillot. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. membre de phrase: « on 
de nature à entrainer » ? 3 ne 

\ous allons, en effet, rencontrer jei une difficulté sem- 
plable à celle qui a été écartée par un vote de l'Assemblée. 

M. Robert Montillot. Votre objection, mon cher maître, serat 
fondée S'il n'était pas uniquement question, dans cet amen- 
nt, de la dégradation walionale. Mais nous ne visons que 
Jes personnes qui sont susceptibles de passer devant une cham- 
pre civique, c'est-à-dire seulement celles qui peuvent ètre 
coudamnées à une peine de dégradation nationale, 

Je maintiens donc l'intégralité de mon texte et je ne pense 
pas que celle disposition puisse inspirer des craates à qui- 
conque. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre l'umen- 
dement. 

M. Jean Minjoz. Je ne partage pas de M. Moatillot en 
e qui concerne les catégories de personnes visées par son 
amendement. 

M. Aubry interviendra lorsque viendra en discussion l'arti- 

1 relatif à des faits de collaboration avaut entrainé Ja 
comparution d'ancieas combattants ou victimes de la guerre 
levant les cours de justice, Pour le moment, il ne s'agit que 
l'accorder l’amnisiie de plein droit à des faits avant entrainé 
uù pouvant entrainer une condamnation à la dégradation natio- 
nale, lorsque jeux auteur aura été un ancien combattant ou un 
muatilé de guerre, où père ou fils de Français mort au champ 
d'houneur ou en déportation, 

Püuisqu'on vient de faire appel à moi, j'estime que j'ai quel- 
ques titres, avant été orphelin de guerre dans la guerre 1914- 
its et multilé- à 65 p. 100 dans la guerre 1939-1945, à répondre 
qu: je ne peuse pas que le droit d'avoir vaillamment fait son 
devoir à un motment donné doive êlre une excuse, en raison de 
liqueile on doive bénéficier de lamnistie de plein droit. 

Certains, au contraire, peuvent penser que, plus on à fait 
vailkumment son devoir, plus on devrait êlre intraitable au 
point de vue du patriotisme. 

En tout eas, il ne saurait s'agir d'une amnistie de plein droit. 
M. Moutillot aura satisfaction, dans une certaine mesure, lors- 
que nous aborderons l'article 6, qui prévoit la grâce amnis- 
tante, laquelle permeltra au ministre de Ja justice d'apprécier 
toutes les circonstances personnelles, I est évident que, dans 
des mesures individuelles prises par décret, on peut tenir 
compte des considérations qu'a fait valoir notre collègue. 

Teiles sont les raisons pour lesquelles, mon cher collègue, 
je ne peux pas voter votre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ia majorité de la commission s'est pronon- 
cée contre l'amendement de M. Montillot, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement, comme là commis- 
sin, pense que la grâce amnistiante prévue à l'article 6 per- 
mettra de tenir compte des considérations personnelles qont 
fait état l'amendement de M, Montillot. 

En conséquence, il demande à l'Assemblée de 
J'imendement, 

M. Robert Montillot. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
Ullot, repoussé par le Gouvernement et par [a commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin présentée au nom 
du groupe du parti républicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement au +eru- 


pans ce 


repousser 


tin 
Majorité absolue 232 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. July a présenté un amendement tendant, après l'article 3, 

insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont admis au bénéfice de l’amnistie ceux qui, condamnés 
pour faits de collaboration jugés par contumace, que la peine 


ait été ou non accomplie, auront combattu deux as dans des 
formations combattautes dans la France d'outre-mer, ee délai 
étant réduit à un an, en cas d'acte de bravoure attesté par une 
citation. 

« Les personnes bénéficiant des mesures prévues à l'article 
précédent n'auront pas droit à la restitution des biens qui auront 
pu leur ètre confisqués ni à la réintégration dans leur précédent 
grade militaire ou dans la fonction adiministrative 
ment tenue, 

« Ne pourront être inculpées les personnes qui se 
dans la Situalion détinie au paragraphe 1° du présent article, » 

La parole est à M. Moutillot pour soutenir l'amendement 

M. Robert Montillot. \ ‘hier: collègues, j'avais 


itention 


de soutenir l'amendement de M, July, mais après le vote que 
vient d'émettre l'Assemblée sur mon amendement dont la portée 
était moindre que celui de M. Julv, comune je n'aime pas donner 


des coups d'épée dans l'eau, je renonce à le soutenir. 
M. le président. 
Je devrais appeier l'amendement n° Si pri 


n'est pas utenu. 


senté pal MM. Ch 


rier et Bartolini, mais ses auteurs mont fail savoir qu'ils 
complaie ui le défendre assez Jonguement. 
Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans douie ren- 


voyer la suite du débat à une pro haine séance, (Assentrment.) 
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M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 2° séance publi 
que : 

Fixation de la date de discussion de l'iaterpeilation de M. Cas- 
lera sur les mesures que le Gouvernement compte prendre à la 
suite des multiples agressions perpélrées contre les organiste 
tions démocratiques, contre leurs Sièges et leurs mitants et, 
pus particulièrement, à suite de Pattentat fasciste coms 
le 8 octobre 1950 à Auch par le agents du R. P. F. contre le pre- 
sideut du groupe parlementaire communiste, M. Jacques Ducles, 
secrétaire du parti communiste français, députe de la Seine, et 
contre la paisible population gersoise venye manifester son 
attachement à la paix: 1° pour procéder à Ja mise hors la jot et 
au désarmement des ligues factieuses du R. P. F. et pour recher- 
cher et punir les auteurs de ces attentats; 2° pour mettre fin 
à la campagne de ja radio et d'une certaine presse qui, par leurs 
calomuies et leurs mensonges contre le part communiste fran 
çais et tous les partisans dé paix, execitent Les criminels et 
arment leurs bras; 3° pour garantir la sécurité des Franeças et 
la libre expression des opinions, comme le prévoit Constitu- 
tion de notre pays, adoptée par le peuple de France, 

Fixation de la date de discussion de linterpellation de M. Sit- 
vandre sur les conditions dans lesquelles les terriloires d'otitre- 
mer et l'Afrique occidentale française, notamment, sont appeles 
à bénéficier des mesures de libération des échanges décidées 
par les pays membres de l'O. E. C. E. et sur les mesures que 
compte prendre !e Gouvernement pour assurer dans le respect 
des principes constitutionneis, une égale répartition des charges 
résultant de s'appiication des larifs douaniers et des avantages 
à atlendre de la libération des échanges. 

Discussion de la proposition de résolution de M. Mare Scherer 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à appuyer, au Sein du comité des ministres du conseil de FEu- 
rope, la prise en cousidération et l'adoption des 
tions votées par l'assemibiée consullalive du conseil de l'Europe 
et du projet de convention de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, transmis à FAssemblée nifionale 
par la commission permanente de l'Assembiée consultative 
(n° 11093-11239, — M, Mare Scherer, rapporteur). 

A vingt et une heures, 5° séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Marc Scherer et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
l& Gouvernement à appuyer, au sein du comité des ministres 
du conseil de l'Europe, la prise en considération et lPadoption 
des recommandations votées par FAssemblée consultative du 
conseil de l'Europe et du projet de convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des sibertés fondamentales, transmis 
à FAssemlnée nationale par la commission permanente de lAs- 
semblée consultative (n°% 11093-11239. — M. Marc Scherer, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à on1e heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


PAUL 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE HA 


1" séance du mardi 14 novembre 1350. 


SCRUTIN (N° 


2870) 


Sur l'amendement de Mine Darras tendant à la Suppr'ssion 


de L'articte 3 du proget sur 


L'A cimbife nat 


Me Archimèêde 
Arlhaud 

Aslierde La Vigerie 
Ba'langer (Robert), 
selne-el-O0ise. 


Barthé'émy 

Bariolini 

Mme Bastide Denise), 
Loire, 

tenoist Charles). 

Berg 

Besset 

Bilat 

Rilloux 

ariet. 

anchet, 

Bonte (Flor,monmd), 

Bou:bon 

Miue Doutard, 


Boutavant. 

Braut 

Mine Madeleine Braun 
brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 


Cance., 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Ca:anova, 

Castera 

Cern 

Césaire 


be .ron 

Chambrun (de. 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mine Clacys, 

Cogn at, 

Costes (Alfred:, Seine 

Pierre Cot, 

Cristo'ol. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Itaute-Vienne. 

Diemad 

Mine Douteau 

Dreytus-Schmidt 

Duclus (Jacques), 
eue 

Duclos (Jean, 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 


Purmet {Jean-Louis) 
Duprat {Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 


ionäle n'é 


Ont voté pour: 


Putard 

\hine Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

vez 

Mine Francois. 

Mine Galicier 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Miue Ginoflin. 

irardot. 

hoshat, 

Gandoux. 

Gouge. 

Grelficr, 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Mme Guérin (Lucie), 
scine-Inféricure 

Mme Guérin (Rose), 
scine, 

Guiguen 

Guillon (Jcan). 
Indre<æt-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
seine. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian :Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kregel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Larmbert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæœur. 


Côtes-du-Nurd. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'ilulllier (Waldeck). 
L'ante. 

Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 
André Mercier, Oise 


Meunter (Pierre), 


Côte d'Or. 
Michaut (Vi 
Seine-lnféricure. 


‘tor). 


Le Jeune '‘Hélène;. 


se 230 


| Michel, 

| 

!Mokhtari. 

|Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

aux 

Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Fini-tère 

Paumier. 

Perdon 

Mine 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevyrat 


Picrrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Repard. 

\Mime Revraud 

Rigal (Albert), Loiret 

kRivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse,. 
lhamier. 

lhorez (Maurice). 
lhuillier. 

filon (Charles). 
Touchard. 

loujas. 

Tourne 

fourtaud. 

Fricart. 

Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 


Mme Vermeersch. 


{Ililaire). 
Péri. 


Pierre Villon. 


{Zunino. 


MM. 
Abelin 
A.lonneau. 
(Octave), 
André (Pierre). 
Ardzon {d’}. 
Arnal 
Asseray. 
AuUDan. 
AUDrY 
Audegui. 
Augarde. 
Habet (Raphaël). 
Barchelet. 
3adou 
Barangé (Charles), 
Ma ne-et Loire. 
Paro.er 
Bardoux (Jacques). 
Barrach:n. 
Barrot. 
Bas 
Paul 5astid 
Haudry d'Asson 
Laurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchenoouf. 
Béné (Maurice). 
Ben!a 
Péranger (André). 
Bergeret 
Bessac 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
B'anchini, 
Bichet 
Bdauit {(Georg2s), 
LBillères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous,. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey (Jean), 
khoulet (Paul). 
Pour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxum. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Rurlot. 
Buron. 
Cadi (Abde kader). 
Caïllavet 
Capdeville 
Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Caste!lani. 
Latloire. 
Catrice 
Cayeux (Jcan). 
Cayo. 

Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chasle lain, 
Chautard, 
Chaze. 


(de). 


Ont voté contre : 


Chevalier (Fernand). 


A.ger 

Chevailier (Jacques), 
Aiger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné fde). 

Christiaens. 

Clemenceau (M.chel) 

Clostertmann. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Cronzier, 

Dalatier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Delos du Rau. 

Pezoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Dolcos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouan). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauWds. 

Bhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joserh}. 

Dupraz (Jjoannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dujuesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. - 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaïilet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay :Francisque). 


Gazier. 


Geatfre (de). 
Uernez. 
UiacobLL 
Gosset 
souin {Félix}, 
ourdon. 
(Gilles), 
Grimaud 
suérin {Maurice}, 
Rhône. 
Guesdon. 
sullant (André), 
Guilte. 
Guillou Louis), 
Finistère. 
Guiton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Rav- 
mond:, Gironde. 
Malbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babane, 
Hubert (Jean). 
‘lugues Emile), Alpes. 
Marilimes 
ilugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hubn. 
Husse", 
Hutin-Desgrèes. 
ibuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jear-Moreau, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juies-Julien Rhône), 
Jui. 
kauffmann. 


ir. 

krieger (Alfred). 

kKuchn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘ÆEmile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
N 


Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis). 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troguer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 


Haute-Marne, 


Maur 
Maur 
| Mauve 
| Rens 
Co 
À | Maze 
| Mazi 
| 
| Mec 
| Mél 
| Met 
| Meb 
Pour ]J'adoplion. 175 | Mc! 
| 
| Mi 
| M: 
| M: 
| 
A ru di | | 
Alliot 
| | M 
| | M 
| M 
| M 
| | 
| \ 
| } 
} 
! 
| ] 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| Le Bail | 
Lecourt, 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 
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aure Il 
ce- 


Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Rene Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez Pierre 

Meck 

Médecin. 

M: gnerie. 

Mek 

Me 

Menthon 

Mercier çAndré-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
é! ayer. 

Jean Meunier, 
lndre-et-Loire. 

Louis}, 
\endée. 

Miche let. 

Minjoz 

Millerrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre), 

Mon 

Moi 

Moro-Ciaferri {de). 

Mouchet. 

Mous:u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {André}. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Of 

Op a louvanaa, 

Orvoen. 

Palewski, 


Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André), 

Pierre-Grouës. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Pornmbæut, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

{Robert}, 


No 
Prigent (Tanguy), 
inistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Rarmadier. 
y. 
Ramonet 


Raulin-Laboureur (de). 


Rayrmond-Laurent 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder 

Schalt 

Schauffler (Charles). 
Sche’er {Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Serre. 

Se-maisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvanare. 

Simonnet, 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

lreilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 

Ternple 

Terpend 

Terrenoire. 
Fheelten. 

Thibault. 

Thirict. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
loublanc. 
Triboulet. 
Fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Vendroux 
Verneyras 

Verv (Emmanuel), 
Viatte 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Wolf. 


Yvon. 


Se sont anstenus volontairement : 


hy. 
AU batne. « 


Condat-Mahaman. 
Guissou ‘Henrm). 
Mamba Sao. 
Martine. 


Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


Pen Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadouin. 
Chevallier {Louis). 
Indre. 
Coulibaly Ouezzin. 


Courant. 

Derdour. 
Félix-Tchicaya, 
{lamani Diort 
Houphouct-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lazihi 
Lécrivain-Servoz. 
Liselte. 

Mamadou Konate. 
Marcellin. 

Mezerna. 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


MM, 
Juglas. 
(Marcel). 


Raseta 


Reynaud (Paul). 
Thoral. 


, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou abients par congé: 


Viard 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet, 


Herriot, 
qui présidait la 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorilé 


Pour 17 


Contre 
après vérificalion, ces 


Mais, 


nombres on! 


Mment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifés 


sos 000 


conformé- 


+0 


Sur l'amendemert de M 


du projet sur l'amnisbe 


Nombre des 
Majorité 


absol 


Pour |’ 


Contre 


L'Ascemblée 


MM 
Andre (P.erre). 
ANx'onnuz, 
Bachetel. 
Bad'e. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Becouet, 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bessac 
Bétoläud. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Collereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Ca: lavet. 
Capilant (René). 
Caron. 
Castellani 
Chaban-bDelmas. 
Chamant. 
Chastellan 
Chevalier 
Aiger 
Chevalier (Jacques), 


Alger 
Chevigné (de). 
(M chel), 


(Fernand), 


Christiaens. 
C'emenceau 
C'ostermann. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Allonnean. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Aragon fd’\. 
Mlie Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de LaVigerie{d”) 
Auban, 
Aubry. 
Audeguit, 


- Augarde. 


Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badiou 

Ba!langer (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Lo.re. 

Barel 

Barrot. 

Barthélémy. 

Farto:ini. 

Bas 

Paul Ba-tid. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


volants 


naliona! 


SCRUTIN (N° 2871) 
Michelet 


Suopression des mots « 


à pas 


Ont voté pour : 


Delachenal. 

Denüdis Ju-eph}, 

Deshors 

Desjardins. 

Devinat, 

Dusseaulx. 

Errecart 

Félix. 

Frédéric-Dupont 

Erédet {Maurice}, 

üuaret 

Gau 

Gavini. 

Geoffre (de). 

God.n 

Givormard, 

Henauit, 

Huzues ‘Errile)}, 
Aipes-Marilines, 

{lugues (Joseph- 
André), Seine, 

i'iuef 

lean-Moreau, 

Joubert 

Kauffmann. 

Kir. 

kricger (Alfred). 

Kuehn {René) 

Lalle. 

Laniel (Joseph) 

Laurens (Camille), 
Cantai 

Lefévre-Pontalis. 

Lesendre, 

Lescorat. 

Lespès 


Liquard 


Livry-Level. 


Ont voté contre : 


Baviet 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maur.ce). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 

Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

Hasselt 

Reugniez. 
Bianchini, 

aich-t 

Bidault (Georges). 
Hillat 

Billères. 

Biljoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

B anchet. 
Blocquaux. 

Boccag ny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 


Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 


7675 
à l'art 
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571 
286 
49 


Macouin. 

Malbrant. 

Maltez 

\as-on ‘Jean, 

Mazet 

Mivhélet 

Monin 

Montel {Pierre). 

Moustier (de), 


Moynet 

Mutter (André). 
Nisse 

Dopa Pouvanaa, 
Palo wski 


Basses lr\rénées. 
Pestel 
Rarmonet 
Ribevre 
Roclore, 
Rollin (Louis). 
KRoulon 
Roussean 
Sschauffler (Char!es), 
Sesinaisons (de). 
Sinail 
lemple 
l'errenoire. 
lheetten, 
lhiriet 
linaud (Jean-Louis), 
loublane. 
l'riboulet. 
Vendroux. 
Yvon. 


(Paul). 


Bourbon 

Bouret (Henri) 

Boursès-Maunoury, 

Boutlard. 

Boutavant. 

Pouxom 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot 

Buron 

jachin (Marcel) 

Cadi (Abdelkader). 

Cance. 
.apdeville 

Cartier (G'lbert) 
Seine-et-Oice, 

artier (Marcel), 
Drôme 

artier {Marlus), 
Haute-Marne, 

asanova 

astera 

Latore 

-atrive 

| val 

Cerclier 

Æ6saire 

Chambe'ron 

Chainbrun (de). 


(Jean). 


| | 
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ne Mme Roca. Taillade. 
me Charbonnel. Gatlet |Lenormand. Pineau, 
< h 1e! Galy-Casparrou. cepervanche (de). Pirot Hochet (Waldeck), r'eilgi n (Henri), 
Charpentier, Garaudy Sciellour. Pleven (René). Roques. 
Garavel, Letourneau, Poimbœul. Rosenblatt. reitgen (Pierre), 
Garcia. le Troquer (André) Mine Poinso-Chapuis. | Roucaute (Gabriel), 
Gauter Levindrey. loirot (Maurice). Gard lerpend. 
bare, Gav (Francisque) 'Huilier (Waldeck). Poulain Roucaute (Roger), |Thamier. 
( Gazier jante Pourmadère. Ardèche. Thibault. 
Genest Pourtalet Rouzicr. Fhomas !EFugène). 
(Ferre), Ge ouvel. Pourtier Thorez (Maurice), 
Gervolino, Lucas. Pouyet Me Rumeau IThuillier. 
Glace bi ‘haries Lussy. Mile Prevert sait Mohamed Cheikh. Tillon (Charles). 
Min: { (sinestet Mabrut Prigent (Robert), Sauder. linguy (de), 
Coffin Mme Ginotlin. Mailtocheau. Nord. Savard. Touchard. 
Cognièt Gi0VONi. | Manceëau Prigent (Tanguy), roujas. 
Colin. Girard Marie André). Finistère. Mme lourne. 
Cordonnier Girardot, | Marin Louis}. Pronteau. Scherer (arc). lourlaud. 
Coste Floret (Alfred), | Gorse. | Maroselli. Schmidt (Robert), Fricart. 
“Haute-Garonne. | Gosnat. Hartel {Louis}. Queuille. Haute-Vienne. rulfaut. 
Cosi el Paul) Gosset. Martineau Mine Rabaté. Schimilt (Rene). Mme Vail!ant- 
Martv (André) Rabier Manche. Couturi 
Hérauit OUAOUX, v (2 ait Ramadier Schneîter y liurier. 
fre Gouge Masson { JET), alay. 
Félix) Loire. Ramette. Schuman (Robert, 
Gourdon. Maton Raulin-Laboureur (de). | Moselle Vedrines. 
Cozand (Gilles) Maurellet Schumann (Maurice), Vée {Gérard) 
Cristoto Grefñer Mauri-e-Petsche. Reeb Nord Vergès 
Groizat Grenier (Fernand), Mauroux Regaudie. Ségelle. 
Dasain Gresa (Jacques). Mayer (Daniel), Seine. Vernevras. 
Li à Tony kRévillon Signor. ialte. 
Derras. + ). Picrre- Mme Revraud. Silvandre. Picrre Villon. 
Guérin (Maurice) Fernand). Ricou Simonnet. Violette (Maurice). 
Rigat (Albert), Lotret | Sion Voillaume. 
Rigal (Eugène), Sune. | Sissoko (Fily-Dabo). lagner. 
qu au, \len‘és-France Rivet. Muie sportisse. Zunino. 
eyoutte CRE: si . 
Mme Degrond Guiguen. (der. 
Deixonne. Guilbert \ndré Mercier, Oise. 
etahoutre. Guillant (André). Mercier (André-Fran- 
Guil'e. cois!, Deux-Sèvres. Se sont abstenus volontairement : 
Denis ‘Alphonse), Guillon {Jean), Métayer 
Haute-Vienne. Inire-el Loire. Jean Meunier, MM. Mamba Sano. Schmitt (Albert), 
Denis (André), Guillou «Louis,, Indre-et-Loire. Aku Martine. Bas-Rhin. 
Dordogne Meunier, (Pierre), Apithy Meck Senghor. 
Depreux (Edouard). Guition Côte-d'Or. Aubame Nazi Boni. Sigrist 


Lesson 
Devemy. 
Dezarnaulda, 
Dhers 

Diallo fYacine). 
Alle Dienesch. 
Diernad 
Douala 

Mine Douteau. 
Doutre:lot, 
Dravens 
Dreytus-Schmidt. 


Duc!os Jacques), 
Seine. 
Duclos Jean), 


Seine-el-Oise, 
Puforest 
Dufour, 
Dumas {Joseph}. 
Durmet {Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis José), 
Seine 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau 
Mme Duvernais, 
Flan 
Evrard. 
Fabre 
Fagon Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
FauveL 
Favet. 
Fie vez 
Finet 
Forcinal. 
Fouvet 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard 
Mine Calicier, 


Guyon (Jean-Ray- 
mond:, Gironde 
Guvot (Raymond), 

Seine. 
Halbout 
Hinmon (Marcel). 
Mine flertzog-Cachin. 
Horma Babana 


Hubert 
ilugonnier, 
iulin. 

Hussel. 


Hutin-Desgrèes. 

JacquinoL. 

Ja 

Jeanmot 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Jules-Juben. Rhéne. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-A'pes 

Kriegel-Vairunont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacaste 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), boubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambeïl (Marie), 
Finistère. 

M'le Lambhn. 

Larmine-Guêye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurell} 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coulaller 

Leenhardt F'ancis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Mine Lejeune Hélène: 
Côtes-du-Nord 

Leicune(Max)., Somme 

Mine Lempereur. 


Michaud (Louis), 
\endée 

Michaut (Victor), 
Sseine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch ‘Jules), 
Müisan 

Mokhtari 

(Guy). 
Monjaret, 

dont 

Montagnier. 
Monteil (André), 
Fini-tère. 

MGquet. 

Mora. 

Morand. 

Mori w À 

Moro-Giafferri {de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
\inine 

Noël (André\. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Orvoen 

Patinaud,. 

Faut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

retit ‘Eugènsg- 
Chudius). 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pfhmln 

Philip (André). 

Pierrard. 

’ierre-Grouës. 

Pinay. 


Seine. 


Condat-Mahaman. 
Guissou (Henri). 


Oucdracgo Mamadou. 
Saravane Lambert 


Mile Weber. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Courant. Laribi. 
Pen Tounes. Delbos Yvon), Lévcrivain-Servoz. 
Mile Bosquier. Derdour. Lisette. 
Poukadoum. Félix-Tehicaya. Mamadou Konate. 
Cha<saing Mon Marcellin. 
Chevallier (Louis), Houphouet-Boigny. Mezernu. 
Indre. Khider Mondon. 
Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. Pantaloni, 
de Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Jugla- 
Naegelen {Marvel}. 


Reynaud (Paul). 
Fhoral. 


Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, de l'Assemblée nalionale, et 
M. Auguel, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majorité absolue............... 289 
Pour 
Contre... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SCRUTIN (N° 


2872) 


Sur l'amendement de M. Capitant à l'article 3 du projet 
sur l'amnistie (Suppression du deuxième alinéa du paragraphe 


Nombre des 5279 
Majorité absolue... 259 
Pour 109 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM Delachenal. Malbrant. 
André (Pierre). Denais (Joseph). Mallez. 


Autneran, 

BacheleL 

Badie. 

Barbier. 

Hardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

becquet. 

Bégouin. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, | 

Brusset {Max}, 

Bruyneel. 

Cail'avet. 

Capitant René). 

Carcn. 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 
Crouzier. 

Daladier Edouard). 

David (Jean-Pau!), 
Seine-et-Oise 


MM. 
Abelin. 
Aireldi. 
AÏliot. 
Allunneau, 
Armiot (Octave). 
Antier. 
Aragon ‘d’). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Assera 


Astier de La Vigerie dd’). 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bärel, 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens, 


Deshors 

Desjardins, 

Devinat, 

Dixmier. 

Dusseaulx, 

Errecart 

Félix 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice). 

Furaud. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

feoffre (de). 

Godin. 

Henault. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine, 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Ju!Y. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle, 

Lanie! (Joseph). 

Laurens (Carmille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livrv-Level, 


Macouin, 


Gnt voté contre; 


PBaviet. 
Beauquier, 
Bèche. 

Ben Aly Chérif, 
Bencheñnout. 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles). 
zentaieb. 
>éranger (André). 
Berger, 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux, 

Binot. 

Biscartet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. à 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 


Boulet (Paul), 


Ma:son (Jean), Ilaute- 
Marne, 

MazeL 

Michelet. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montilot,. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

(André). 

Nisce. 

Pouvanaa. 

Palew3sk:. 

Panta.oni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet, 

R'beyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon 

Rousseau. 

schauftler (Charles). 

sesmaisons (dej, 

smañ. 

sourbet 

lemple. 

lerreno:re. 

fheetten. 

lhiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
loublanc. 

Triboulet, 

Vendroux, 


Wolff. 


Pour. 

Bourbon. 

Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brault. 

Mire Madeleine Braun. 
Brilfouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean); 

Ca yol. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 


Chambeiron, 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot tJean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chas-amg. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallher 
Loiret. 

Mine Chevrin. 

C'terne 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Coste - Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (A fred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

CristofoL 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordosne 

Depreux (Edouard). 

De:son. 

Devemy. 

Dezarnaukls. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mle Dienesch, 

Djemad 

Lorminjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot,. 

Draveny 

Dreyfus Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 


Seine, 


(Pierre), 


Rau. 


Duclos (Jean), Seine. 


et-Oise, 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph), 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannèsy, 
Mlle Dupuis (José), 
veine, 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dutard, 
Duveau 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Evrard, 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Fdgar), 
Fauvel. 
Fayet. 
Fievez. 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai, 
Fouyet. 
Mme François. 
Froment, 
Gabelle, 


Gaborit. 


Mme Galicier. 
Gallet 


saraudy, 


icnest. 


Giacobbi. 
Winestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard 

G.ranmot, 

uorse 

Hosset. 
Goudioux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greff er 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques), 
Grimaud. 


Mme Guérin fLucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maure), 
Rhône 

Mme Guérin 
“eine 

Guesdon. 

Guixuen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

fHalbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Herlzog-Cachin 

Irma Oud Babana. 

Hubert (Jean), 

Hulin. 

Htussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot, 

Jaquet 

leanmot, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emie-Louis) 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Larmbert (Marie), 

Finistère 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Larmps 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larenpe, 
Laureili. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail 
Lecœur, 
Lecourt, 
Le Coutaller. 


(Rose), 


Lécrivain-Servoz, 


Lecnhanit (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 
Mme Le Jeune 


lène), Côtes -du-Nord. 
Leicune (Maxi, Somme 


Garavel, Lernpereur, 
Garcia |Lenormand. 
sautier |Lepervanche (de), 
uay (Francisque). ie Scielour. 
‘azier Letourneau 


Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
L'ante 

Lotistant, 

Louve, 

LUCAS 

harles Lussy, 
Mabrut. 
Muliocheau. 
\Manceau 

Marie {André}, 


Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel {Louis}. 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire, 

Maton. 


Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauraux. 

Maver (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier {Pierre}, Côte- 
d'or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 

Midol 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monijiaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Noutré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

O!mi 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paurnier, 

'en0Y. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugène- 

Claudius), 


(de). 


Seine. 
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Peyrat. Rigal (Eugène), Sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Germaine se.ne, solinhac. 

Peyroles, Rincent, Mme Sportisse. SCRUTIN (N° 2873) 
(André) Roca (Henri) Sur l'amendement de M. Michelet à l'article 3 du projet 
Pierrard Bochet (Waldeck). Gironde. sur l'amnistie (Ajouter les mots: «ou Soient susceptibles d'entrainer 
Pierre-Grouës. Roques. retgen (Pierre), Ille- 
Roucaule (Gabriel), lerpend. ] ombre des .. 545 
Pirot Gard Fhamier. Majorilé . 273 


lhibauït 
lhomas (Eugène). 
lhorez (Maurice). 


Pleven (René). Reucaute (Roger), 
Poimborut Ardèche. 
Mine PoinsoChapuis. | Rouvier, 


Pour 


l'oirot (Maurce), 

Poulain 

lPoumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Prot 
Oucuille 
Mine Rabaté, 
Kabier 
Ramadier, 
Ramelte. 


Rauln-Laboureur (de). 


Ravimond-Laurent, 

tegaudie, 
Reille-sou 
Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 
Mine Reyraud,. 


Rgal (Albert), Loiret. 


Ruffe 
Rumeau 


sSavard 

schaff. 

Mme Schell 

scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Kh n. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 
schuman 
Moselle 


(Robert), 


Nord 
Segelle, 
Serre, 
Servn 
stefridt, 
S'gnor. 
Sigrist, 
Silvandre. 
simonnet, 


Said Mohamed Cheikh. 


Schmitt (Albert), Bas 


Schumann (Maurice), 


lhuillier. 

lillon (Charles). 
linguy (de), 
louchard,. 
loujas. 

lourne. 
Fourtaud. 

l'ricart. 


Couturier, 
Valay 
Valent no. 
Vedrines. 
Vée (Hérard), 
Vergés. 
Mme Vermeersch. 
Verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viatte 
Pierre Vil'on. 
Viollette (Maurice). 
Vuillsume. 
Wagner 
Wa-rner 
Mile Weber. 
Yvon 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubaïine, 


MM 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadourm. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Coulibaly Ouezzin. 


Condat-Mahaman. 
Guissou (Henrije 
Mamba Sand, 
Marline., 


pas pris part au 


Courant. 

Derdour 
Féiix-fchicaya. 
Harnani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
saravane Lambert, 
Senghor. 


voie : 


Laribi. 

Lisette. 

Mamadou Konate. 
Marcellin. 
Mezerna. 

Mondon, 


Ne peuvent preridre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excuses ou absenis par congé: 


MM 
Juglas 
Nacgelen (Marcel). 


tevnaud (Paul). 
Thoral, 


[Viard. 
[Vilard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet, qui prési 


Herrit 


président de 
lait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


l'Assemblée 


nationale, et 


été de: 


Pour l'adopiion..... 
Contre 470 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de & 


‘rutin ci-dessus, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
André (Pierre). 
Aurmbran. 
Larrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou, 
Bergasse 
Xavier Bouvier, 
ille-et-Vi aine 
Bouvier O Coliereau, 
Mayenne 
Brusset (Max) 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevalier (Jacques), 


iger. 
C'emenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Ailiot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arlhaud, 
Asseray. 
Astierde La Vigerie {d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bare! 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. | 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Raurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoul. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 
Besset, 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billat, 


Ont voté pour : 


Deñais (Joseph). 
Desjaruins. 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

uecoflre (de). 
Godin 

Henault, 
Joubert, 

July. 

Kautfmann 
Krieger {Alfred}; 
Kuehn (René). 
Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 


Liquard, 


Ont voté contre : 


B:l'ères. 

B Iloux. 

Binot 

Bscarlet, 

B:anchet. 

Blocquaux. 

J0CCAENY. 

Bocquet, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

(Florimond), 

H)rra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard, 

Boutavant, 
Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

zapdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 


Livry-Level. 
Macouin, 
Malbrant. 
Michelet. 

Montel (Pierre). 
Monlillot. 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Nisse. 

Palewski. 

Peytel, 

Roulon. 
Rousseau, 
Schautffiér (Charles}s 
sesmaisons (de), 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Charpentier. 

Charpin. 

CUhassaing, 

{hausson, 

Chautard, 

Uhaze. 

Uherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

“hevallier (Pierre), 
Loiret. 

hevigné (de). 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mine Claeys, 

coffin 

Cogniat, 

Colin. 

Cordonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

joudray, 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Naladier (Edouard). 

Damas, 

PDarou. 

Mme Darras. 

Dassonviiie. 

David (Jean-Paul”, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mne Dezund. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 


e. 
Depreux (Edouard), 


574 
| pont 
| 
| 
Ser 
ccuffaut | polo 
Mine Vaillant pu 
| om 
| 
| sel 
| 
Gi 
| 
| on 
D: 
| 
1: 
Far 
Fat 
| 
| 
| | 3 Fir 
| Fo 
Fo 
| Fo 
| Mr 
| Fr 
N'ont | | 
CR 
| | G: 
| | 
| | 
| [H 
| 
| | G 
| | 
| G 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 


Gre:a Jacques). 
Grimaud 
Gros 


Mme Guérin Lucteï. 


Seine- inférieure. 
Guérin (Maurice). 
Rhône. 
(Rose), 


+ 
Guilbart. 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Marty 

Masson Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez 
nand), 

Meck. 


{Pierre - Fer 


Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme itabaté. 
Rabier. 

Ramadier, 
Ramette. 

Ramonet 
Raulin-Laboureur 
Raymond-Laurent 
Reeb. 

Regaudie 
Reïlle-Soult. 
Renard 
Kencurel 


Tony Révillon, 


Les 
Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces 


nombres annoncés 


volants 


inment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 
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nassoû Guillou (Louis), Médecin Mme Reyraud. Schnciter. Tillon (Charles; 
de vemy. Finistère. Rteout. Schuman (Robert). linaud (jeun Louis). 
Jevinal. Guilton Mekki. Rigal (Albert}, Loiret Moselle linguy (de), 
rarnautds Guyon (Jean-Ray- Mendès-France. Rigat (Eugene], seine. | Schumann (Maurice},| louchard. 
mond}, Gironde, Menton (de). Rincent Nor 
pners. Nord lou ja: 
ialto Guyot ‘Rayinund), André Mercier, Olse. Rivet Ségelle. rourne 
vie Divcnésen. Seine. Mercier (Andro-Fran- Mine foca Serrt rtaud. 
Halbout Gois), Deux-Sèvres, Rochet (Waideck), Servin. ricart. 
Hamon Marcel). Métayer Roques 
( an Meunier, tosenblatt. Signor. Mme Vaillant- 
Doutrellot. eunier (ferre), Gard Silvandre. Valas 
Ven: Hubert (jean; Côte-d Or. Roucaute (Roger), Simonnet. Valentino. 
Dr: sehmidt. (Louis}, Ardèche. Sion Vedrines 
los ‘ques), ugues Vendée. Rougier Sissoko (Filg Daho), 
1 Seine Alpes-Marilimnes, Michaut (Victor), Sinail | Vergès 
{Jeanp, (Joseph -An! Seine Inférieure, Miie Ruimean Sotinhiae Vermeersch. 
dré), Seine. Micnel. Cheikh. | Mme Syortisse. Verneyras 
pufort Aultin. Miloi. Sauder. Taillade Very (Einmanuel), 
pufo fusset, Minjoz Savard. leilgen (Henri), Viaite 
: Joseph}. Hutin-besgrèes. Mitterrand Schalt Gironde Pierre Villon 
met (Jean- Louis}, Ihuel Moch (Jules). Mme Schrelil Teitgen (Pierre), Viollette (Maurice}, 
pat (Gérard). Jacquinot, Moisan. Scherer (Marc). lle-et-Vilaine. Vuillaume. 
Jaquet. Schmidt ‘Robert, Terpend Wagner 
uis (José), Jeannot. Mollet Haute Vienne Tharmier Wasmer 
ine foinviil > (Alfred MonjareL. Schmitt (Albert), Thibault Mlle Weber. 
re pupuy {Gironde). Mailereti Mont Bas-Rhin Thomas Yvon 
(Marceau;,, Jouve Géraud), Montagnier Sehmitt (René), Thorez (Maurice). 
rande. Juge. Monteuli (André), Manche. Thuillier. 
crie. fules-Julien Rhône). Finistère. 
rous. Julian Gaston), Môdquet, 
d. Hautes-Aipes, Mora. 
Kriegel-Vatrimont. Morand. sont i : 
Duvernois. Labrosse. Morice 3e absionue volontairement 
) Lacaze Ilenri). Moro Giafferri ‘de). 
re art. Laco:te Mouchel. MM. 
vrard. Lamäarque-Cando. Moussu. Aku Guisson (Henri). Nazi-Boni 
ibre Lambert (Ermile- Mouton. Apilhy. Mamada. 
egon Yves}. Louis}, Doubs. Mudry Aubame | Mamba Sano. Saravane Lambert 
‘on (Etienne). Lambert (Lucien), Musmeaux. Condat-Mabhaman. Martine, Senghor. 
Bouches-du-Rhône Mine Nautré 
irine (Philippe). Mme Lambert (Ma-|Ume Nedelec, 
inez rie), Finistère. Ninine. 
e (Edgar). Mile Lambiin, Noël tAndré}, N'ont pas pris part au vote: 
Lamine-Guèye. Puy-de-Dôme. 
\vet, Lamps. Noël :Marcei), Aube. MM Fétix. Mazel!. 
ie vez, Lapie Pierre-Olivier). | Nosuères. Bache;et. Félix Tchicaya. Mezerna. 
Finet Lareppe. Ji Barbier. Garet Mondou, 
Fonlupt-Esperaber, Laureïh. Orvoen. Bardoux (Jacques). Gavini Monin. 
Forcinal, Laurent (Augustin), |Pantaloni. Becquet {amani Diori Moynet, 
Nord. briel) Ben Tounes. Houphouet Boigny. Jopa Pouvanaa, 
ne Fra S. averone. au (Ga riel), Bétoläud Jean-Moreau, Petit (Guy) 
Froment, Le Bail. Finistère, Boukadoum, Khider, Basses Pyrénées. 
Gabelle, Lecaur. baurmier. Bruyneel kir Quilici 
Gabarit Lecourt. Penoy : Caron Lalle Ramarony 
Gaillard Le Uoutaller. Perdon ‘Hilaire). Chamant. Lamine Debaghine. Ribevre (Paul), 
Lécrivain-servoz. Chasleliain. Laribi. Roclore, 
sallet Leenhardt (Francis|. [Péron (Yves). CEristiaens Laurens "Camille Rollin (Louis 
Galy-Gasparrou, Mme Lefebvre |Petit (Albert. Seine. Coulibaly Ouezzin. Cantal. Sourbet 
cine), Seine. + {Eugène-Clau- Délachena, Fesrorat, remple, 
Mme Le Jeune Hélène) ius). Lisette, Thiriot 
arc la Côtes-du-Nord. Pevrat Peshors. Mallez Toublane. 
Lejeune (Max), sorame. Mme Germaine Dxmier, Mamadou Konate. Triboulet, 
Gautier Mine Lempereur Pevrroles 
Cas Lenormand. Pfimlin. 
Lepervanche (de). Philip (André). part 
Le Sciellour. Pierrara No peuvent prendre vois 
Letourneau. Pierre-Grouës. 
Le (André). |Pinay MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzy et Recy (de), 
Cinestet. Levindre Wa'deck 
L' ‘(Waïdeck), irot 
Mme Ginollin, Llante. Pluven (René). 
Giovoni Loustan. Poimbœut . Excusés ou absents par congé : 
Girardot, Louvel. Mme Poinso-Chaptus 
Lucas. Poirot (Maurice). MM. 
Const Charles Lussy. Poulain. Reynaud (Paul). Viard 
Gosset. Mabrut. Pourmadôre, Naegelen (Marcet. Fhoral Villard. 
Go joux Maillocheau, Pourtilet. 
Gouge. ” Manceau. fourtier. 
Marcellin. ouye 
Gouin LFétixy. Marie (André). Mlle Prevert. N'ont pas pris part au vole: 
Gozrd (Gilles) Marin Louis). Prigent (Robert), 
Greffies. Maroselli Nord M. Edouard Herri président de l'Asscmblée nationale, et 
Grenier (Fernand). (Fanguy}), M. Auguet, qui préshiait la séance 
inisirre, 


en séance avaient été de 
nombres ont ét üifiés comonné. 


à 
| 
| 
| 
| 
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ASSEMPBLEE 


NATIONALE — fre 


SEANCE DU 14 NOVEMBRE 


1950 


Sur Lam lement de 
{ Suppré 
le nivrit 
\ | ] \ 
M 
l'our 1] 
Lontret 
L'As« 


MM. 
MI! Arc} 
Astierde La Vigerie‘d”). 
Bal!'anger (Robert), 

£eine-el-Oise. 


imède. 


Farel 
Barihelémy 
Bartolni. 


Mme Bastide (Denise), 
Lo re, 

Benoist (Charles). 

Berger 

ReseeL 

Billat 

Billoux. 

Bisrariet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Bout ax ant. 


adeleine Braun. 
Bril 
Cachin 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cerimolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de. 
Mine Charbonnel, 
ausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin. 
Citerne 
Mine Claeys 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot, 
Crisltofoi. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis !Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmiut. 


(Marcel). 


Seine, 


Ducos (Jacques), 
Seirre 

Duclos (Jean) Selne- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat {Gérard 
Marc Dupuy (Gironde). 


MM. 
Abelin 
Atmiot (Octave), 
André {Pierre). 
Anxionnaz 


SCRUTIN (N° 


2874) 


M. Toujas à l'article 23 du projet sur 
compte lénu des mesures 
« 177 
9317 


Ont voté pour : 


Dutard 
Mine Duvernois. 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gaulier. 

Genest. 


Ginestet. 

Mme Ginoliin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greftier, 

Grenier :Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Lros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Secine-Inférieure 

Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean), 

Guvct Raymond), 
seine. 

Hatnon (Mare 

Mme Hertzog-Cachin. 
Iuzonnier 

Joinville (Alfred Ma]- 


Indre 


lerel). 
Juze 
Julian (Gaston), 


tes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lanibert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecaur. 

Lécr\ain-S2rvoz. 

Mine Le Jeune ‘Tlé- 
lène:,Côles-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Ma!on 

André 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-fnférieure. 


Ont voté contre: 


Aragon ({d’}. 
Asseray. 

Augarde, 
Aujouiat. 
\umeran 

Babet (Raphaif). 


Mercier (Oise). 


fchel. 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautiré. 


Mme Nedelrc. 

Noël {Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 


Paurnier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit fAlbert). 

leyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtialet, 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

serre. 

servin 

Signor. 

Mme £portisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tric 

Vaittant- Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Vermeersch, 

Pierre Villon, 


Seine. 


Zunino. 


Bachelet, 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 


Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Cquet 

Bégouin 

Ben Aïy Chérif. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Ben'aieb. 

B‘ranger {André). 

Bergasse. 

Bergeret 

Bessac. 

Bé'olaud 

Beugniez. 

ichet 

Bidault (Georges). 

Billères 

B'ocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Mile Bosquier. 

Boulet iPaul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Rouxom. 

Bru:set (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, : 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean}. 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chas'ellain. 

Chautard. 

Chevalier {Fernahd), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
C'ostermann. 

Coffin. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Cous!on. 
Crauzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dor- 


Dhers. 


Mlle Dienesch, 


Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèsy, 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy 
Gironde 

Duquesne. 

Dusseau'x. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

‘agon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvei. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt- -Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédér c-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gabor t 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Güilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guvomard. 

flalbout. 

Henauit. 

Horma Ould Babona 

Hubert {Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hutin 

Hutin-Desgrèes. 

{hu 2. 

Jacquinot 

lean-Moreau, 


Jeanmat. 
Joubert 
Jules-Julien, Rhône. 
Ju:y. 
Kauffmann. 

kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuelhin (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle 


Lambert (Emile-Louis, 
Doubs. 

Mle Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre {Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontlalis. 

Legendre 

Lejeune Max),Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvei. 

Lucas. 

Macouin. 


Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marosel!i. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne 

Mauri:e-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, Cons- 
taniine. 

dazel. 

Meck. 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Scvres, 

Mélayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Montitlot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Mouseu 

Mouslier (ée). 
Moynet. 

Mutter (André). 


Raule 


(André), Puy-de. 


Oopa Pouvaraa, 
Orvoen 
Palew:ki 
Pantaloni, 
Penoy. 

Petit (Fugène- 
C'audius). 
Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin 

“crre-GTOUËS. 

Pinay 

Pleven (René). 
Poimbœnf. 

Mme Poinso-Chapui:. 
Pourtier 

Mile FPrevert 

Prigent (Robert), Nord 
Queuille., 

Quilici 

Xamarony, 

Ramonet. 

Raulin4aboureur {de). 

Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon 
Ribevre (Paul). 

Rigal ‘Eugène), Seine. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh, 
Sauder, 

Sschaff 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Basses. 


Nord. 
Sesmaisons (de). 


S 
T 
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Siefridt. 
Sigrist. 
Sinonnet 
Small. 
sol:nhac 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen ‘Tenri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), lle 
et-Vilaine. 


Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 

Thuriet. 

lhomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
loublanc. 
Triboulet. 


Truffaut 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viatte, 
Viollelte (Maurice), 
Vuillaurme. 
Wasiner 
Mlle Weber, 
Woif 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Aku 

Apilhy. 

ArDAI 

Aubame. 

Auban. 

AUDrY 

Audeguil. 

Badiou. 

Baurcn3. 

Pèche 

Bianchini, 

Binot. 

Borra. 

Bouhey Jean). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Durroux. 


Evrard. 
Faraud. 
Froment. 


Gernez. 

uorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gut sdon. 

Guille. 

Guissou 

Guitton 

Guyon (Jean -Pay 
mond). Gironde, 

Henneguelle, 

Hussei, 

Jaquet, 

Jouve (Géraud). 

Lacoste 


Larmarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Mec Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 
Matrut. 


Mamba Sano. 

Marin (Louis). 
Martine. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 


Mazier. 
Mazuez (Pier 
Fernand). 
Jean Meunier, 
et-Loire, 

\Minjoz 

Nazi Boni 

Nnine 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou, 

Philip (André), 

Pineau 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Ramadier. 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent, 

Rougier. 

Saravane Lambert. 

Schrpitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Valentino. 

\ée (Gérard, 

Very (Emmanuel), 

Wagner. 


Indre- 


N'ont pas pris part au vote: 


Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouczzin. 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Bamani Dicri, 
Houphouct-Boigny. 
Khider, 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Lisetle. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Juglas 
Naegelen {Marcel}, 


Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


absolue... 


Majorité 


| 


246 


Pour 171 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforiné- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2875) 
Su lement de M. Bourbon à l'arlicle du ani 
pla o ns par urtS 
175 
L'Assemblée Gunal | 
Ont vote pour: 
MM. Marc Dupuy (Gironde). Michel. 
Airoidi. Dulard | Midul 
Allot Miue Duvernois. Mokhtari, 
Mile Archimède, Faion (Eucnnm). Montagner. 
Arthaud Favet, \i iquet, 
sstierde La Vigerie‘d’). | Ficvez \lora. 
Ballanger (Robert), Mine Francois. \orar.d. 
Seine-et-0,se. Mme Galicier. Mouton, 
Parel. Garaudy. \Mudrv 
Barthélémy. Garcia. Mustneaux. 
Gautier, Mine Nautré 
Mme Bastide (Denise), | Genest. Nedelec. 
Loire. Ginestet | Vocl \ube 
Beno:st (Charles), Mme Ginolin. Patinaud 
Giovoni. Paul (Gabriel), 
BesseL tirard Finistère. 
Biliat. Girardot. Paumicr 
Billoux. Gosnat Perdon (Hilaire). 
Biscarlet, uoudoux. Péri 
Creer Péron (Yves). 
Boccagny. Grenier (Fernand). \Ibert), Seine. 
Bonte ‘’Florimond). Gresa (Jacques). Plérraré 
Bourbon Gros. Pirot : 


Mme Boutard. 

Bou!avant, 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Br !Icuet. 

Cach.n (Marcel). 

Cala. 

Canmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mrne Darrras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (J:an-Louis), 


Duprat (Gérard), 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
Scine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin 

Iugonnier. 

Joinviile (Alfred 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vat!rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

MmeLambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord.  - 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Wauldeck). 

Llante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier ‘lierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seinc-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Aragon (d'}). 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguf, 
Augarde, 


Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rarmette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

tochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mile 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

filme Sportisse 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


\iumeau. 


Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 


| | 

| 
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(Charles), David (Jean-Paul), Hugues ’Emile}, Monjaret. Prigent (Robert), sézelle, 
iue-el-Loire. Alpes-Maritimes. Mont. Nord. Serre 
er David (Marcel), Hugues Joseph- Monteil (André), Prigent Sesimaisons (de). 
bardoux (Jacques), Landes, André), Seine. Finistère. Finistère. Siefridt. 
Barrachin Deiferre, Montel (Pierre), Queuille. Sigrist. 
Defos du Rau. lussel. Montillot, Quilici. Silvandre, 
Ba Deogoutte, lutin-Desgrèes. Morice, Rabier. Simonnet. 
la il Fastid Min Degrond. Moro-Giafferri (de). Ramadier. Sten. 
iudry d'A:son de) Deixonne. acquinaot. Mouchet. Ramarony. Fily-D 
faurens. Delachenal. Jaquet Mous=11. Ramonet. Smail. 
Lolahoutre. Moustier de). Raulin-Laboureur (de). Solinhac. 
iVrou bel Yvon). eanmot, Moynet. Ravmond-Laurent. sSourbet. 
jquier. Delcos Joubert Muller (André). Reeb Taillade. 
Denai: (Joserh). Jouve (Géraud). Ainine. Regaudie. Teitgen (Henri), 
Becquet Denis (And €), Jules-Julien Rhône). Nisse Renle-soult, Gironde 
n rdogne July. Noël André), Rencurel Feitgen (Pierre), 
Bon 419 Chérif. Pepreux {l douard). |Kaulfmann. Puy-de-Hümne. Tony Revillon Ille-et-Vilaine. 
h Desh ir Noguères. Ribeyre (Paul). Temple. 
Micur.ce) Desjardins. krieger (Alfred). Ricou rerpend. 
Ben'aicb Kuehn René). Pouvanaæ Rigal (Eugène), | Terrenoire, 
} (André) Devermy Litrosse Orvoen Rine ent Fheelten. 
Devinat Lacaze Henri). Paieu Shi. Ro lore Thibault 
Pr 23 lu 1lds. iroste intaloni Rollin (Louis). Thiriet. 
Dhers La!le lenoy. Roques. Thomas (Eugène). 
Miallo {Yacine). Lumarque Cando. Petil_(Eugène- Rousier, Tinaud (Jean-Louisf, 
keucniez Mile Dienesch. Larnbert (de), 
Bian-h ni Diximier Louis), Doubs. etit (Guy), Toubianc, 
Piche: Dominjon Mile Lambtin. basses-Pyrénées. Mohamed Cheïkh Triboulet. 
Bidauit (Geoiges) Douala Lamine-Guèye, Saucer. 
B lères Houirellat. Laniel Joseph}. Schaf Valay. 
Draveny (Prerre-Olivier). Peytel. Schauffler (Charles) | Valentino. 
Daforest Laurellh Scherer (Marc). Vée (Gérard). 
Duras (Joseph), [Laurens (Camille), Philip. (André). 
Dupraz (Joannès), Cantal 
Edouard Bonnefous. Mile Dupuis (José). Laurent (Augustin), Bas Viaite, 
Bonnet. Seine. Nord. 
Leenhart (Francis) Poirot (Maurice). Schuman (Robert), Wasmer 
le-et Vilaine Errecart. 
0 au, | Evrard. Lejeune:Max), Somme. 
Miue Lemyereur, Se sont abstenus volontairement : 
Fazon (Yves). Le Ssreliour, 
sset ari Lescoral. 
Brusset (Max), Faraud, MM. Candat Mahaman. Nazi Bont. 
Bruvneé Farine (Philippe). ÆsSpes i ( 
nee. Guise {Renri). Ouedraogo Mamadot 
farinez pithy. Marnba Sano. Saravane Lambert, 
Doro: Faure (Edgar). Troquer (André), ja ri Mactin Sens 
Caillavel 
Candeville Finet Livry-Level. 
Cap tant (René). sperabet. N'ont pas pris part au vote: 
Caron F ouvel. 
Cartier rouvet Lucas. 
Frédéric-Dupont. Charles Lussy. MM Courant. Laribi. 
C Ce] Frédet (Maurice). Mabrul. Pen Tounes. Derdour. Lécrivain-Servoz. 
Froment. Macouin. Mlle Bosquier. Félix-Tchicaya. Lisette 
e Furaud. Malbrant. Boukatoum. Hamani Dior. Mamadou Konate, 
on. Gabelle. Mallez. (Louis), Marcellin, 
Gaborit. + [Marie (André). Co: libal Mezerna, 
Gaillard. Marin (Louis). oulibaly Ouezzin. mine Debaghine. 
Gattet Marosellt. 
Galy-Gasparrou, Marie; (Louis), 
Garavel. Martineau. 
Chaban- Delmas. Ne peuvent prendre part au vote: 
+ ar an). Haute-Marne, 
Gavint. Maurellet, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Gay (Francisque). Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Geollre (de). Mayer cusé bsents par con 
Gervolino, Constantine. 
Chevailer (Fernand), Juglas, Naegelen ‘Marcel), Reynaud (Paul), Thoral, Viard, 
Aiver s( Maz aura, 
. Aus Gorse, Mazuez (Pierre- 
Chi vall er (Jacques), Gocset 
vevallies (Pierre), | Gourdon. Médecin. N'ont pas pris part au vote: 
Loiret Gozard (Gilles). Mehaignerie. 
Chevgné (de). Grimaud Mekki, M. 1 Herri sci 
Christiacn Guérin (Maurice), Mendès-France. ouar erriot, président de l'Assemblée nationale, et M. 
Ciemenc eau (Michel). | Rhône. Menthon ‘de) guet, qui présidait la séanre. 
Clostermann, Guesdon. Mercier (André-Fran 
Coftin Guilbert. çois), Deux-Sèvres. 
(A Les nombres annoncés séance avaient élé de: 
ontonni suil iean Meunie 
Cost:-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), el- Nombre des votants 
“Haute-Garonne Finistère. icnaud (Louis), om re des votants... 
Hérauit 
Couston, 
Crou 1CF, 


Dagain 
Daladicr (Edouard), 
Damas. 
Darou. 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


mond)., Gironde, 
Halbout, 
Henat 
Henneguelle. 


Horma Babana. 


Hubert (Jean), 


Ven dée 
Michele 
Minioz. 
Mitterrand. 
Mo:h (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monuon, 
Monin, 


Contre 


Mais, après vérification, 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° — SEANCE DU 16 NX 
Sur l'article 3 d 20) NOVEMBRE 1950 
Nombre projet Sur l'amnistie ru 
re des volants Lamarque-C Michaud (Louis 7683 
Lambert -Cando. Vendée. ait 
[ (Emile-L Michel ubevre 
Po à e Lambli \ 
Contre Laniel n (Juies Rincent 
ale a adopté aurens (Camil Monin hoqgues S). 
Cantal. lle), Mon) Rougier 
Nord gustin) \ Rousseat 
M nt voté pour : Le Bail , |[Monleil (And Saïd es 
M. Lecot IL. Finistère ré), Mohamed Chei 
Abe!in. Cartier (M: Le Montel 1eikh. 
not ‘Lctave Caste . roux ardt (Fr Moric > fler 
ionnaz. Caveux èvre-P Moussn. Haute Vie 
rai. vrä it ru), 
Cerc :vrard. jeune{\ M e). as 
Asseray, Fabre. Mine Schmitt (René 
deg Cha rat. se 
farine. (PhiDippe) Lespès (André), P (Robert 
aujoulat, à Faure (EN Le ‘0 Puy-de Schumann 
abet (R ella Félix. i * éselle 
Badie. Chev nlupt-Esperab ustau. Palewski 
arangé (Charle Chevalli c Dupont simonneL. 
e ‘rédet Char. Peti net. 
8). Alger. r (Jacques), Lussy. 
Chevalli ‘urau Macouir Sissoko (Filÿ 
aens. Gallet À arie (And eyroies. Ai lade. 
Paul Bastid. tlemenceau (Mi h Galv-Gas Marin leitzen lle 
aurens. fin. Martel {Lo où (André Teitgen {Pi 
Ben Coudray Ge nez. M, roux. Poirot (M o-Chapuis \ibault, 
Chérit. Couston. ‘Daniel), Sei Poulain. Thom: 
nouf. Crouzier 1lacODDI, né May ne (Fus 
aieb. ala Mazet. Tingu pe i-Louis 
‘ranger (AR (Félix azuez (Pi Prigent 
Bess Seine-et-Ots aul), (Gilles). Meck. Jueuille. lalay 
B tolaud. Land arcel), iérin (Mauri Mehagneri Rabier Vée 
Degoutte Rau. Menthon Ramonel. Vers {Em 
(Georges). Degrond. (André). Mercier Raulin Viatte :mmanuel). 
ycquau Delat . re. . Finis- Je: tegaud uillaume 
Bocqu: X. ioutre Gui ean Meuni die. Wasgne 
€ De Guitta uni er. 
ouar drenai uyon Fon Veber. 
Borra. dog ndré), Dor- Halbout.” ronde, Mu Ont von. 
Bouhev Depreux Airoldi. voté contre : 
Boulet (Edouard) Henneguell Alliot Brillouet. 
Bour. aul). Desjardi: tlorma Mie Arc cachin (Mar Di 
Bour. Hubert (ea Babana Arthat chimède, Calas cel). 
Bou et (Henri) Hugues { ean). Astie NE ‘amphin me bDouleat 
Xa rrsès-Mauno De ? AI (Emile) Bal! er de La Vigerle (d” Cance Sci 1 
uvier Barth uclos (Jean), Sel 
Cottere Diallo (Y n. arthélém ova. et-Ois an), Sel 
r si Di scn. utin- me NT mo'ac 
(Max) Ihuel Desgrèes. (Denise) Césaire. ce. (fonte 
Burlot. Doual, Jacquinot. Benoist |Gharabeiron Marc D (Gérer). 
Bur Doutrel Jaquet Berger (Charles) harmbrun ( 
Capdevil] Dumas U Jouve ‘Géraud Billoux. Fayet (Elenne), 
Capit e. Dupr oseph) Jules-Juli Biscarlet me Chevri Fié 
(René) Mile Joannés) Juiy. ien, Rhône. BissoL. iterne. rin, 
Lacaze (H Bouta Gi nes t. 
Mine Madelei bassonvilie Ginollin 
eleine Bra Denis ‘Alpt riovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat, 


Seine -€ t-0 ise, 


Duquesne. 


{ 
| 
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Goudoux, Maliorheau. Prot 
Gouge Manreau Mine Rabaté. 

Gretlier Marty (André), Rainette. SERUTIN (N° 2877) 

Grenier (Fernand). Masson (Albert), Renard. 

Gresa (Jacqu2s). ig Mine Sur l'amendement de M. Montillo! après l'article 3 du Projel 

Gros Malon itigal (Aibert;, Loiret. e LAmrustic pour les anciens 

Mine Guérin (Lucie), | indré Mercier. Oise. À Ne jour les anciens cornballants des deux 
seine-Inféricure Meunier {Pierre}, Mme Roca 

Mine Guérin {Rose), Côte-d'Or Rochet {;Waldeck). 

sine Michaut (Victor), \osenb'att. tembr vo 
Guiguen seine Inférieure. Aoucaute Gabriel), mure des volants... a61 
Guillon (Jean), Indre: Miche. Gard Müjorité 231 

et-Loir Midoi aoucaute ‘Roger), 

Guyot {Raymond}, Mokbhtart. Ardèche. *adonlio 

Hamon (Marcel). Méquet. Mille Ruüuineau. “OU 
Mine Hert:og-Cachin \Mora. savard 
Huzonnier Murand. Mine Schell 
Joinville Alfred Mail- Mouton. Serre L'Asscnblée nalionale na pas adopté 

Mudry. Servin 
Juzc. Mu ‘AUX. Signor 
(Gaston), Hau- Mme Neutié. Mine Sportisse. 0 

tes AIpes Mine Nedeler, Thamier voté peur: 
kriegel-Valrimont, Noël (Marc&), Aube Maurice). 

Lambert (Lucien), Patinaud MM Denais (Joseph). Marie (André). 

Bouches du Rhône Paul (Gabriel), Finis ITillon harles)}. André (Pierre). ph) J ré) 

M'ue Lambert (Marie), tère Fouchard. Desjardins. Marne. 

Finistère. Paumiér. Toujas. Aumeran. Devinat. Mazel. 
Lamps. ’erdon Hilaire). Barhetet. Meck. 
Larepre Mine Péri, uforest. Mekki. 
Lavergne. ,1ves\. Fricart, Barbier. tupiuz ,Joannèe), Mendè:s-France, 
Lecaur. Peut (Albert), Seivs [Mine Vaillant - Goulu- Bardoux (Jacques). (Marceau), Michelet. 
Lécrivain-Servoz Peyrat. rier. Barrachin uironde, Mondon 
Mme Le, Jeune | rrard. l'ai Hastid. Monin. 

ène), Côtes-du-Nord. ! Pirat au Elai | 
Lepervancne (de) Pourtalet Pierre Villon. Bayrou. Fabre. Moro-Giafterri (de). 
L'iluiher (Waldeck). | Pouyet. Zunino Becquet. Félix. Moustier (de), 
Liunte. Pronteau. Bégou:n. Forcinal. Moynet. 

Ben Aiy Chéri. trédéric-Dupont. Mutler (André). 
Benchennouf. l'iédet (Maurice). Nisse. 3 
Se sont abstenus volontairement : Béné (Maurice). 
Bentaieb, alewskt. 
Condat-Mahaman, Nazi Bergasse. 
Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. Pessac. Petit {Guy}, Basses. 
Apithy Marmba Sano. Saravane Lambert. 
Senghor. iillères. yLei, 
el-Vilaine. treollre (de). Raniarony. 
Bouvier O'Cottereau, Ramonet- 
i vote: Mayenne Itencurel. 
MN. Félix-Tchicaya. Laribi. Hugues (Jose h- Rollin {Lo 
adi lorcinal. Lisette Caillavet. ep oïlin (Louis). 
Chevalller (Louis) Hamani Diori. Mamadou Konate. Capitant (René). André), Seine. Roulon. 
t-Boi Caron. Hutin-Desgrèes, Rousseau. 

Indre. Houphouet-Boigny. Marcellin, Castellani ihue!. Schauffler (Charles) 
Coulibely Ovezin. Chaban-Delmas. Jean-Moreau. Schmitt (Albert), Bas- 
Courant Chament. seanmot, Rhin. 

Chassaing Joubert. Sesmaisons (de). 
Chastellain. Juiy Sigrist. 
Ne peuvent prendre part au vote: aular KautImann. Smaïl. 
pe pr Ch à - 
Chevalier (Fernand), (Altred) 
M. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (dc). Alger. rieger red). emple 
, Chevallier (Jacques), | Kuehn (René). Terrenoire, 
Alger. Lalle. Theetten. 
Chevigné (de). Laniel (Joseph). lhiriet. 
Excusés ou abbents par congé: (Camille), (Jean-Louis), 
ermenceau antal. ublanc. 
Closterinann. Lefèvre-Pontalis. Triboulet. 
Viard Crouzier. Legendre, Truffaut. 
as n Thoral . Villard. Daladier (Edouard). Lescorat Vendroux. 
ücgelen (Mi . David (Jean-Paul), Lespès. Viatte. 
seine-et-Oise, Liquard, Viollette (Maurice) 
peus. 
te : iclachenal. Macouin. Woif1. 
N'ont pas pris part au vo Delbos (Yvon). Maibrant Yvon. 
Delcos. Mallez. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assermbiée nationale, et M. Au- 
guel, qui présidait sance, 
Ont voté contre: 
MM. (Robert), |Biscarlet. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Ai. pare Oise. 00 
onneau, ar my. Buccagny. 
Nombre des votants... Antier. Bartolini. Edouard Bonnefous. 
Malorité absolue . 290 Mile Archimède, Mme Bastide (Denise) Bonte (Florimond). 
Mi Arnal. Loire. Borra. 
Arthaud. |Baurens. Bouhey (Jean). 
Pour l'adoption......ssssessosesee 402 Astier de La Vigerie :d’:. | Bèche. Bourbon. 
ù udegu esset. outavan 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- À phaëi) Brauit. 

s! si-dessus. Babet (Ra . illat. Mme Madele 
mont à ls Bacon. Billoux. Brillouet, 

Badiou. Binot Buron. 
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Cachin (Marcel), 

Caias. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Ca:an0va. 

Castera. 

Catoire 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevrin, 

Citerne 

Mine Claeys. 

Cofin 

Cogniot. 

cordonnier 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine Darras, 

Passonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Lesson 

Dezarnaulds. 

Diallie .Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Puclos (Jean), Scine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet, 

Fievez. 

Mme Francois, 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia, 

Gaulier, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobpi. 

Ginestet. 

Mme Ginol'in, 


Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Grenier 
Gresa à 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie, 
Seine-inférieure 

Mme Guérin (Rose). 
seine 

auesdon. 

utiguen. 

i (André). 

Guilre. 

Guillon ‘Jcan), Indre 
et Loire. 

iuitton 

Guyon (Jean Ray- 
mond}. Gironde 

suvot ‘Rayimend), 
“eme 

Hamon (Marcel). 

flennegueue 

Mine Hertzog-Cachin 

Horma Ouid Babana. 

{ugonnier. 

Hussei, 

facquinot. 

Jaquet. 

Joinviile (Aïfred Maï- 
leret). 

Jouve {Géraud). 

Juge 

Julian ‘Gaston), Hau 
tes-Alpes 

Kricgei-Vairimont. 
Lacoste 

Lamarque-Cando 
Bouches-du Rlône. 
Mine Lambert Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 
LAPS. 

Laçie (Pierre-Olivier) 
Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis}. 

Mme Le Jeune(Hejene: 
Côtes-du-Nord 

Lejeune:Max),Scmme 
Mme Lempereur. 
LenorILand 
Lepervanche /{ée). 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liante 

Loustau. 

Louvel 

Charles Lussy. 
Mabraut. 

Maillocheaw 
Man‘eau 

Marin Louis). 
Maroselli. 

Marty (andré). 

Masson (Albert), Loire 
Maion 

Maurellet. 

‘Maurice-Petsche 
Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 
Mazier. 

Mazuez ‘Picrre- 
Fernand). 

Médecin 

André Mercier, Oise 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

MicheL 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy, 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 


Morice. 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nauiré. 

Mir.e Nedciec. 
Ninine 

Noël :Maärcel), Aube. 
\oguères 

Patinaud 

Paul (habrieh, 
Finistère. 
Paura.er 

bPerdon Hilaire). 
Péri 

Péron (Yves). 


Petit {Albert}, Seine 

Pelit ‘kugène- 
Claudius}. 

Peyrat 

Pflimiin 

Philip André). 

P.errard. 

Pinay 

Pineau 

Pirot 


Peven ‘René} 

Poirot (Maurice). 

Pouiain 

Pouinadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prat. 

jueuille 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Rametlte 

Raulin-Laboureur {de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyrawd 
\icou 

Rival ‘Albert), Loiret. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck), 

Rosenbfatt. 

Roucaunte {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

“ufle 

Mlle Rumeau 

said Mohamed Cheikh. 

Savard 

Mme Schel 

schmitt 1René), 
Manche 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

segelle. 

serre 

servin, 

Signor. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko 1Fily-Dabo), 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thomas (Eugène), 

Thorez {Maurice), 

Thoillicr 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

loujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant. 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard), 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Se sont abs'enus volontairement : 


MM. 
Abelin. 
Apithy 
Aïäzon (d’). 


(Octave). 


ASse:! 
Aubame 
Augarde 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Rarro 

Bas 


Bérangert 
Pergeret 
Beugniez. 
Bichet. 
tGrorges). 
Blocquaux. 
Bocquel. 


(André). 


Bonuet 

Houiet Paul). 
Bour 

PBouret Henri), 

Bonxom 
Burloi. 

Caruer {Gilbert}, 
seine-et-0ise, 
Catrice. 
Caveux f‘Jean). 
Ca yo: 
Carpentier, 
Charpin. 

Cotin 


Condat 

Coste-Florut (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau). 

Conston 

Deflos du Rau,. 

Delahoutre 

Denis André), 
Dordogne, 

Devermy. 

Dher: 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 


Douala 

| ep} 

Mile Dupuis Jos), 
Seth 

e 

luveau 

Fagoun (Yves). 
irine (iuilippe). 

Farine 

FAUVUL, 

tenvet 

Gabelle 

‘alle 

sav (Francisque). 
0sset 

:rimaud 

uérin {Maurice), 
Rhône 

Louis 
Finistere 

Quissou (Henri). 

‘talbount 


Hubert (Jean). 

iutin 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mie Lamblin. 

Laureill 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). seine. 

Le Sciellour. 

Lucas 

Marmba Sano 

Martel ‘Louis). 

Martine 

Maruneau. 

\Mauroux 

Mehaignerie 
Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

MichauG (Louis), 
Vendée 


| Moisan 

| Monjaret., 

| don: 

| Mouchet, 

Mouse 

| Nazi Boni 

| \oël andré), 

| Dôme, 

| )rvoen 
Mamadow 

Penoy 

Germ ne 
leyroies 

Pierre-Grouès. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert 

Robert), 


Puy-de- 


Prigent 

Nord 
l'eille-Sou { 
Riga! Eugène), 


| irent. 
| 
| 
| 


| ftoques 

saravane 

sauder 

schalf 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne 

Schumann (Maurice), 
Nord 

senghor. 

| stefridt 

|simonnet. 

sol:nhac. 

laillade 


Lambert, 


Gironde 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

lerpend 

fh 

linguy (de). 

Valay 

Verneyras, 

Vuillaume, 

Wasmer. 


N'ont pas pris pari au vote: 


MM 

Ben Tounes. 
boganda 
Mlie Wosquier, 
Boukadoum. 
Chevalher Louis), 

Indre 
Coulibaly Ouezzin. 


nt int 
Derdour 
Félix-Tchicaya, 
Houphouet Boigny. 
jules-Julhien, Kthiône, 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Laribi 
Acrivain-Servoz. 
Lisette 
Mamadou 
Marcellin. 
Mezerna. 


Kouate, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahanuy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Villard. 


Juglaz, 


Naepgelen 


(Marcel, Reynaud 


(Paul), Thoral, Viard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriet, 


guet, qui présidait Ja 


in 


résident de l'A 


iance 
uice, 


nationale, el M. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... Last 462 
Pour 159 
209 


Mais, après vérification, ces nombres ont clé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


© 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| Giovoni, 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
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— contre Ccerlaines organisalions poliliques. 

Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 
MM, Caustera, Mauroux, Thomas, secrélaire d'Etat à l'intér'eur. 
Renvoi à la suile, prononcé au scrulin. 

6. Libération des échanzes dans les territoires d'outre-mer. 
Retrait, après dernande de fixation de date, d'une interpellation. 
MM. Silvandre, Pau! Cosle-Floret, Mitterrand, ministre de la 
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6. —- Recommandations de l'Assemb'ée consullalive du Conseil de 
l'Europe, 
Discussion d'une proposition de résolution. 
MM. Scherer, rapporteur: Robert Schuman, ministre des affaires 
Clrangères 
Question préalable opposée par M. Aumeran: M, Aumeran, = 
Rejet, au scrulin 


Question préalable opposée par M. Louis Marin: MM. Louis Marin, 
Ronnefous, président de la commission, Rociore, le rapporteur, 
Ramadier, — Rejei, au 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


2. — Priposilions de la conférence des présidents. 
MM Albert Schmitt, Louis Ron, Bessel, Tanguy Prigent, le 
président, Moussu, 
Serulin sur le retrait de l'ordre du jour de la discussion des 
inilerpellations sur la politique agrirole, — Rejet, 
Adoption, au scrutin, des propositions de la conférence des 
8. Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La stanre ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la. première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal eet adopté, 


— 2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Denais une demande 
d'interpellation sur les dispositions que le Gouvernement 
compte prendre pour le budget de 1951 pour assurer aux écono- 
miquement faibles et aux rentiers viagere des avantages paral- 
lèles à ceux qui résultent pour d’autres éléments de Ja popu- 
latio . des mesures prises en matières de traitements, pensions 
et retraites. 

J'ai reçu de M. Aumeran une demande d’interpellation sur les 
coneéquences désastreuees de la politique suivie en Indochine. 

J'ai reçu de M, de Chevigné une demande d'interpellation eur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour faire 
face aux développements de la situalign en Indochine. 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une demande d’interpellation 
sur les événements d’Indochine et sur les responsabilités du 
Gouvernement qui faisaient écrire au général Carpentier, dans 
son rapport de juillet dernier: « La preuve est faite que le Gou- 
vernement se refuee à défendre l’Indochine. » 

J'ai recu de M. Gresa une demande d'interpellation sur J'atti- 
tude à FO, N. U, du représentant de Ja France qui, par son 
abstention, s'est fait le complice de la décision intervenue 
en faveur du dictateur Franco, véritable atteinte à la sécurité 
de notre pays et à la paix. 

La date des débats ser. fixée ultérieurement, 


— 3 — 


MESSAGE DE M. LE PRESIDENT DU RIKSDAG DE SUEDE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Riksdag da 
Suede le télégramme suivant: 

« Au nom du Riksdag nous avons honneur exprimer les 
plus sincères remerciements à l'Assemblée nationale pour les 
sentiments chaleurenx de condoléances exprimés à l’occasion 
du décès de notre roi bien-aimé Sa Majesté Gustaf V. 

« Johan Nilsson August Saevstroem. à 


AGRESSIONS CONTRE CERTAINES ORGANISATIONS POLITIQUES 
Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Castera sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre À la suite des multiples 
agressions perpétrées contre les organisations démocratiques, 
contre leurs sièges et leurs militants et, plus particulièrement, 
à la suite de l'attentat fasciste commis le 8 octobre 1950 à 
Auch par les agents du R. P. F, contre le président du ce 4e 
parlementaire communiste, M, Jacques Duclos, secrétaire du 


} 
| 
| 
| 
| 
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parti communiste français, député de la Seine, et contre la 
paisible population gersoise venue manifester son attachement 
à la paix: 1° pour procéder à la mise hors la loi et au désar- 
mement des ligues factieuses du R. P. F. et pour rechercher 
et punir les auteurs de ces attentats: 2° pour mettie fin à 
la campagne de Ja radio et d'une certaine presse qui, par 
jeurs calomnies et leurs mensonges contre le parti communiste 
francais et tous les partisans de la paix, excitent les 
et arment leurs bras; 3° pour garantir la sécurité des Fran- 
ais et la Dire expression des opinions, comme le prévoit là 
Lonshtution de notre pays, adoplée par le peuple de France, 

Quel jour le Gouverneinent propose-Hil ? 

M. Cugène Thomas, secréiare d'Etat à l'intérieur, Le Gou- 
vernement demande le renvoi à la suite, 

H. te président. La parole est à M. Castera. (Applandisse. 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. Edmond Castera. Mesdames, me:sieurs, les attentats, les 
coups de main deviennent règle courte depuis quelque termps 
contre les partisans de paix, conte les organisations 
cratiques, le parti comiouniste français en premier lieu. 

Vingi-SIX AgTesSiOns out été commises depuis le 
début de 1950 sur divers points de notre territoire, 

Le & octobre, au cours d'un meeting à Auch, c'est un des 
dirigeants parmi les plus responsables de notre parti qui était 
visé, l'un de ceux qui, avec notre camarade Maurice Thorez, 
sont le plus hais de Ja réaction et des fanteurs de guerie: 
notre camarade Jacques Duelos, ardent déferseur de ja paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les criminels ont lancé deux grenades qui ont explosé 44 
pied de la tribune. C'est de justesse, et grâce aux branches 
des platanes qui ent fail dévier les projectiles, que notre catna- 
rade n'a pas été directement atteint. 

Dix persontes furent biessées, cinq ont dû séjourner pli 
sieurs jours à l'hôpital, trois furent gravement atteintes: 
a la jambe frasturée et devra rester de longs mois dans Je 
plâtre. Une autre, grièvement biessée au pied, restera 
intime toute sa vie. Parmi les blessés, il v eut une femme de 
&7 ans. 

Voilà le travail des criminels, et ce n'est pas leur faute s'il 
n'y à pas eu mort d'hormnre, 

Ïl n'est pas difiicile de savoir qui sont les auteurs, L'activité 
peu ordinaire des dirigeauts départementaux du R. PF. F., leurs 
nombreux déplacements, la présence. sur les Leux de la réunion, 
de leur état-major, qui se tint toutefois éloigné de là tribune, 
les renseignements très précis qui nous sont parveLus, notam- 
ment les déclarations et les propos de certains officiers €t 
sous-officiers parachutistes du {1% régiment de hussards qui ve 
cachent pas leur sympathie à l'apprenti dictateur de Gaulle, 
tout cela démontre bien que c'est le groupement paramilitare 
et fasciste Au R. Pl. F. qui a fourni les exéeuteurs, 

Mais ce qui apparait aussi clairement, c'est le rôle et ja 
complicité avec les exécuteurs R. P. F. du Gouvernement et 
de son préfet, dans la préparation de cet attentat et la provo- 
calion qui devait en découler. 

Dans la Semaine qui a précédé Ja venue de Jacques Puelos, Le 
superpréfet Pelletier est venu rendre visite à son subordonné 
à Auch. Des forces de police considérables ont été mobilisées 
à Auch. le jour de la réunion, par le préfel du Gers. 

Or, rien he justifiait la présence de ces forces policiéres, De 
nombreux meetings, de nombreux rassemblements, encore der- 
hiérement Ja fète fédérale, se sont déroules sans aucun inei- 
dent. Jamais le préfet du Gers n'avait eu Fidée de mobiliser 
des forces policières aussi importantes, Je précise que celles-ci 
n'ont rien fait pour essaver d'arrêter les criminels. 

Il est nécessaire de souligner que ces derniers ont lancé des 
grenades de la fenêtre d'un séminaire situé à proximité... 

Fené Kuhn. ne sont pas des R. P, F., alors ? 

Plusieurs membres à qauche. Ce ne sont pas des Sfmina- 
risles ? (Rires.) 

M. Edmond Gastera. 6! dans lequel ils S'éliient introduits 
eu l'absence de la communauté. 
aussitôt après l'explosion, des éléments bien eonnus 
du R. P. F. dans je Gers et dans le Lot-et-Garonne, notamment 
un certain Laurent, au passé assez trouble, qui était sur la 
ace de la Concorde le 6 février 1934, ont tenté d'entrainer 
a foule dans le séminaire, 

A ce moment, les forces de police stationnées non loin de la 
Téeunion se sont avancées, C'est grâce au sang-froid de notre 
service d'ordre que la provocation à été déjoute que le 
meeting à continué avec seulement six minutes d'interruption, 
que les gardes mobiles n'ont pas eu à intervenir et qu'il n'y 
ä pas eu de très grave incident ni une répression policicre 
féroce, a 

La provocation était bien préparée. Ft le fait ‘que le préfet 
du Gers ait mobilisé des forces de police aussi importantes, 
qui n'étaient justifiées par aucun motif, démontre que les pou- 
Voirs publics étaient au courant, 


Depuis, on a tout fait pour minimiser et justifier Pattentat 
et pour protéger les coupables. 

Les journaux locaux au service du Gonvernement, li 
blique, la Dépéche, Ve Sud-Ouest. ont tenté dés le lendemain de 
jusüfier et de minimiser Faffatre, Le chef dincuipation porte 
« coups blessures involontaires, détention d'armes et d'ex- 
plosifs », ce qu relève tout Simplement de la correchonnelle, 
diors qu'ii y à tentative de meurtre avec préméditalion et com- 
plicité et que tous les coupables devraient passer en cour 
ASSISES, 

D'autre part, la police chargée de mener Fenquèle et d'ar- 
rèter les coupables ne montre pas tant d'empressement et de 
lgence que Jorsqu'il s'agit d'arrèler des résistants où des 
ressortissants éfrangers, notaminent des paitriotes espas qui 
se sont héroïquement battus pour la fibération de la France, 


{Applaudissements à Fertrème gauche.) 


Elle se montre peu curieuse de connaitre l'empl lu temps 
d'un certain militaire nomme Collin, à la 
guerre d'Indochine et rengage dans le corps éxpédilionnaire de 
Corte 

Fout le dimanche ce militaire se serait entrainé À 
lancer des urenades, I serait reuti là rne tot | uite 
après Flatientat. Gardé à vue avec interidietion di tir jus- 
qu'au lendemain matin, il aurait quitté Auch mystériensement 
sous escotte, des fes premitres heures, ce qui aurait permis 
de dire à ceéftains de ses supérieurs: « Maintenant, l'affaire est 
classée 

De nombreux militaires du hussards sont indisnés de 
l'attitude de eertains de leurs chefs 

le bruit court à caserm dénommé Berthier, 
R. notoire, auque! on à remis sa carte etait 


de garde, pourront fournir des renscignernents 
lant d'identifier Les coupables, 


eux permet 
D'autre part, un soldat dont je ne révélerai pas Fidendité, 
nous à fait la déc'aration suivante : 


« Le brigadier Ofiver qui habite les environs immédiats de 


Toulon, à fourni à des gradés dont 1 m'a pas voulu dire les 
Fr 

noins, probablement des maréchaux des logis où des mart- 

chaux des lois en chef, deux grenades OF. et une grenade 


fumigène, Cette dernière n'a pas exploé, heurefSement, car 
elle devait être laneée Sur la tribune 

Des militaires étaient disséminés dons li foule pour juger 
de l'effet produit, aux dires mêmes du brigadier, 

Monsieur le ministre, qu'a fait votre police pour vérifier ces 
faits ? Quels sont les résuilais de l'enquête ? Sur ce Cotün, 
ce Berthier, cet Olivier, dont un parle beaucoup à la caserne, 
que savez-vous ? 

Votre police n'est vraiment pas curieuse, Et c'est vraiment 
là ne preuve éclatante de la complicité avec les exéeutenrs, 

C'est done avec la complicité de nos gouvernants que Îles 
criminels accomplissent leurs forfaits dans notre pays, 

Vous savez bien, mesdames, messieurs, que tant qu'il y 
aura Un tel mouvement en faveur de Ta paix, tant qu'il y 
aura des Maurice Thorez et des Jacques Duclos à la tête d'un 
part cofamunisté francis puissant 4 
l'erltrème gauche) pour dénoncer devant le peuple vos plans 
monstrueux, il ne vous sera pas possible de fauc Ja guerre, 
(Applandissements sur Les mémes bancs.) 

Muis votre police ne suffit plus, I vous faut une milice dans 
laquelle les fraitres que vous Vous préparez à blanchir par 
votre loi d'amnislie trouveront tout à fait emploi. 

Votre arsenal de lois scélérates et votre répression s'avèrent 
inopeorants, vous faut maintenant des de rain 
pour accomplir les pires besognes et supprimer par tous les 
moyens les démocrates qui S'opposent à votre politique de 
guerre et, en premier lieu, les dirigeants les plus en vue du 
parti communiste français. 

Mais le peuple de France, les hounûtes gens réprouvent vigou- 
reuscinent ces méthodes fascistes et Votre politique de guerre 
qui est à l'origine, 

C'est pourquoi les protestatu affluent. Le peuple 
le désarmement et la dissolution des groupes paramiltaires de 
guerre civile organisés par le KR. F., en accord avec Île 
dixiéine point du programme de paix et d'indépendance natio- 
nale soumis au pays par le congrès de notre part à 
Gennevilliers, 

Le peuple de France exige que les criminels et leurs chefs 
soient punis, Qu'il Soit mis fin à campagne de calormmie, 
d'excitation au meurtre faite par Ja radio et une certaine 
presse contre les organisations démocratiques et les partisans 


de paix, enfin que soient assurées Ja hberté de réunion 
et d'expression et la sécurité des Français, comme le prévoit 
la Constitution adoplée par le peuple de notre pays, 

C'est pourquoi je dernmande la discussion iromédiate de mon 
interpellation. (Applaudssements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mauroux, 


| | 
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M. Fernand Mauroux. Me: cher collegues, je ne peux que 


rie à M. Castera pour désapproëver Pacte commis Je 
S octobre dernier à Auch. 

Je Je fais d'autant plus facilement que, dès les premiers 
jours, publié mmot-meérme, avec la palbté, une protes- 
lation à laquelle s'étaient joints les représentants des auvres 
luques el ceux des œuvres catholiques, 

Je désire, perdant, presenter quelques observations. 

Au cours du meeting, M. Jacques Duclos, Sans doute par 
réaction it) l'attentat qui Vénait d'être commis, a lancé 
avertissement: « Attention a-t1l dit à ceux de Ja 
milice! Darnand et Laval ont été fusillés, À bon entendeur, 
salut, » (Applaudissements 4 l'extiéme qauche.) 

Vous pouvez bien applaudir, Mais voici la suile. 


La déclaration que je viens de citer à été publiée dans Je 


je il Le Patriote de Toulouse et certains 
que je ne connais pas — peut-être quelques-uns de Vos — 
ont envové un purméro du journal à plusieurs personnalités 
en souhignant la phrase incriminée qui ne s'adressait plus, des 
ceux de milice, 

Un tel avert ment prend, dans le département du Gers, 
une inguiière, En effet, avant et aprés la Libération 

j'en parle savamment — de pauvres gens ont été « cneil- 
lis à leur lonuicile, pour fait des déclara- 


tions haprudentes où donné ‘une signature, sans sé livrer à 
une activité quelconque, et ont été fusillés, enx, pour de bon. 
Ou na jamais plus entendu parler d'eux, s ce n'est lorsqu'on 
Je. retrouses à Iques pieds sous terre. 

égime de terreur qui fut ainsi inauguré, Je ne sais 
qui en bénelicié, sans doute ceux qui voudraient profter de 


par 
lous les hommes de bonne volonté et le Gouvernerment feront 
le pécessaire pour que de tels faits ne se renouvelent pas, Qu'on 


poursuivre des coupables, d'accord: n'y voyons aucun 
Esclamations à gauche.) Mais qu'on 
smmpéche cussi les manœuvres qui tendent à renouveler un 
récime de terreur dont certains ont, certes, bénéficié et qui ne 
sont pas d& noire cote, 

Je fais pour cela appel à tous ceux qui, au sein de J'Assem- 
hlée, sont décidés à bannir de ce pavs aussi bien le régime des 
fusillades sans avertissement et Sans jugement que celui des 


{ 


1 


M. le président. La paroe est à M. le secrétaire d'Etat à lin- 
térieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur! le Gouvernement con- 
lumne avec la dernière énergie le attentat dont un des 
membres de FAssemblée, dans Fexercice de Son mandat par- 
lementaire, à été victime à Auch, M en flétrit les auteurs et, 
bien entendu, fera Fhmpossible pour que les criminels soient, 
d'abord découvert, puis punis comme ils le méritent. 

Le Gouvernement continuera à assurer le respect de l'ordre 
républicain, 

M. Aimhonce Denis. 1! -‘v pren! d'une <ingulière facon. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Il <e réjouit, d'ailleurs, 
à l'heure présente cet ordre républicain regne 


de conslule 


en France, parce que la classe ouvrière française à compris 
que ceux qui voulaient Fentrainer dans une agitation dange- 
rense obéissuient à des mobiles dépourvus de tout caractere 


national 

Le Gouvernement sévira contre tous ceux, de quelque idéal 
politique qu'ils se réclament, qui voudraient substituer la bru- 
lalité et la violence à la libre confrontation des doctrines, qui 
constitue la beauté et la valeur de notre régime démocratique, 
(Applaudissen onts à qauche el au centre. 

En ce sens, le Gouvernement a donné des instructions for- 
imelles à tous les services de la sûreté nationale en vue de 
rechercher, à travers le pays, les dépôts d'armes qui ont été 
constitués par certains dans le dessein de s'en servir à un 
Juoiment donné pour une action de force, 

M. Edouard Depreux. bien! 

M. ie secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je suis obligé de cons- 
later que, jusqu'a présent, et hier encore, les dépôts d'armes 
qui ont été découverts appartenaient à des homimes ou à des 
organisations du parti communiste, (Frotestalions à l'erlrême 
gauche. \pplaudissements ü gauche el au centre.) 


M. Yves Péron, Monter! À Périgueux, c'est chez des hommes 
du R. P, F, qu'on a trouvé des armes, vous :e savez bien. 


M. Camiile Wolff. l'rouvez-le! 


M. le secrétaire d Etat à l'intérieur. Nous ouvrirons plus com- 
piétememt Le dossier lorsque viendront en üiseussion les inter- 


pellations que vous avez déposées sur d'autres sujets, Xous 
apporterons alors au Parlement tous ‘es renseignements et Les 
précisions nécessaires, (nterruplions à lextrème gauche.) 

Pour en revenir au lâche attentat dont un des mémbres de 
l'Assemblée a élé victime, le Gouvernement fait entièrement 
sien le communiqué auquel à fait aïlusion M. Mauroux, et dont 
il est, d'ailleurs, Fun des signataires avec certaines person 
lités du département du Gers, à savoir: M. Descomps, sénateu 
maire d’Auch, président du conseil général, tous les adjoints 
au maire. le docteur Szchexhowski, président de Ja fédération 
des œuvres laïques postscolaires du Gers et M. Polge. présider 
docésain de fédération mationale d'action catholique. 

Voici Je texte de ce communiqué: 

« Les soussignés entendent publiquement blämer les procédés 
de vio:ence qui ont été inaugurés à Auch le 8 octobre par des 
perturbaleurs qui n'ont trouvé à opposer à une politique qu'ils 
voulaient coinmbatire, que des lancers de grenades qui m'ont 
réussi qu'à faire des victimes, IS affirment que Fusige de 
pareilles méthodes ne peut que retarder Ja pacification du pays 
et ne profite qu'aux éléments qui entendent user de la v\io- 
lence, Is se félicitent qu'aucune riposte de force n'ait suivi. 

« Quant à eux, ils s'engagent à rester d'accord pour faire pré- 
valoir tout ce qui peut conduire à l'union entre les Francais 
dans Ja sauvegarde des institutions libres. » 

La position ainsi précisée dans le communiqué des person 
nalités du département du Gers est celle du Gouvernement qm 
demande à l'Assemblée de ne pas acecpter Ja discussion imrmé- 
dia'e de liaterpellation, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Monsiour Péron, vous avez, tout à l'heure, 
traité un membre du Gouvernement de menteur, Je vous rap- 
pelle à l’ordre. 


M. Yves Péron. Je l'ai fat parce qu'il a formulé des contre- 
vérités, 


M. le président. La paro'e est à M, Castera. ° 


M. Edmond Castera Je m'étonne que M. Mauronx se soit émn 
du fait que certains avertissements, qui étaient d'ailleurs les 
avertissements du comité central de notre pasti à Fiutention 
de la milice, aient été envoyés à plusieurs personnes. 

Darnand et Laval furent fusillés parce qu'ils avaient trahi Je 
pays, et seuls ceux qui se préparent à une nouvelle trahison 
peuvent éprouver quelque crainte au sujet de cet avertissement, 
(Applaudissements à lertrème qauche.) 


M. Etienne de Paulin-Laboureur. Certaines paroies ne sont 
pas supporlables (Rires à Certrème gauche.) 


M. Yves Péron Cest l'avis de Récy que vous nous apportez ? 


M. Edmond Castera. Je ne me lii<sorai pas entrainer dans 
une diversion ou voudrait nous conduire M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. 

On vient nous parier de dépôts d'armes Je ne les connais 
pas. Ce que je connais bien, c'est le rôle de certains policiers 
qui ne manduent pas de se livrer à des provocalions où de 
tenter d'y entrainer des camarades; ce que je connais bien, 
c'est l'affaire d'Auch, ce sont les grenailes qui ont été lanrées, 
qui ont fait de nombreuses victimes et qui pouvaient en faire 
davantage: c'est la provocation qui pouvait ensuite avoir lieu, 
car si certains éléments du R. P, F. avaient réussi à entrainer 
la foule dans Je séminaire, la police serait intervenue. 

Je sais également que l'on n'a rien fait pour arrèter les cou- 
pables dont Jes noms sont sur toutes les lèvres, (Vifs applaudis< 
sements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à là 
suite demandé par le Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement demande 
le serulin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutint 


Normbre des 066 
Majorité absolue 284 


Pour l'adoption .......... 385 


L'Assembite nationale à adopté, 
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LIRERATION DES ECHANGES DAHS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-NER 


Fetrait, après demande de fixation de date, d'Une interpel!ation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de linterpellalon de M. Silvandre sur les condi- 
tions dans lesquelles les territoires d'ouire-mer et l'Afrique 
occidentale francaise notamment sont appelés à bénéliciæ des 
mesures de libération Ges échanges décidées par les pays mem- 
bres de l'O. E. C. E. et sur les mesures que compte prendre le 
ouvernement pour assurer, dans le respect des principes cons- 
titutionnels, une égale répartition des charges résultant de 
Fapplication des tarifs douaniers et des avantages à attendre 
de la libération des échanges, 

Quel jour le Gouvernement proposer ? 

M. François Mitterrand, rauinistre de la France d'oulre-mer. Le 
Gouvernement demande le renvoi à la suite, 

M. le président. La parole e<t à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Lorsque je déposais, le 19 octobre der- 
nier, l'interpellation dont M. le président vient de douner Jec- 
ture, j'entendais poser le probléme immédiat de l'extension 
à nos tenriloires d'Afrique ct de Madagascar de la lherté des 
transactions autorisée, pour de nombreux produits, dans Ja 
métropole en plaçant ce problème dans le cadre plus général 
de la politique économique que le Gouvernement entend jins- 
taurer dans l'Union française pour faire de cette Union fran- 
case autre chose qu'un mot où qu'une entité polilique mal 
définie et en souder les diverses parties par des courants 
d'échanges internes aussi puissants que possible, 

Je regrette, en un certain sens, d'avoir à m'adresser à vous, 
monsieur le ministre de la France d'outre-mer, car j'ai fout 
leu de croire que, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, 
les griefs que nous avons à développer et les questions que 
nous avons à poser s'adressent, bien plus qu'à vous, à ceux 
de vos collègues du Gouvernement — je pense qu'en loccur- 
rence il s’est surtout agi des ministres de Finäustrie et dn 
commerce et de lagricullure — qui sont restés sourds à Ja 
defense des territoires d'outre-mer que vous avez présenice, 
parce que pour eux, semble-t-il, P'Union française n'existe guère, 
hors des déclarations officielles, et que seuls comptent les 
intérèts des producteurs métropolilains, 

Mais vous assumez ici, monsieur le ministre, la responsa- 
hihté collective des décisions du Gouvernement, Je rappelle 
douce brièvement les données du probléme. 

Le conseil de l'organisation européenne de coopération éen- 
nomique, 0, E. C. E., à, le 43 août 1949, décidé d'inviter les 
pays participants à « prendre des mesure< propres à permettre 
l'élimination des restrictions quantitatives aux importations ». 

I s'agissait de supprimer progressivement le régime des 
licences et quotas d'importation et de substituer de Smples 
certificats permettant Fobtentiom des devises nécessaires au 
réglement des achats, 

Une première liste de produits libérés des contingentements 
à l'importation dans la métropole fut publiée au Journal ofji- 
ciel dy 6 octobre 1949, 

Le 28 décembre, de nouvelles listes portérent la libération 
à 00 p. 100 du volume du commerce privé de 194$ entre les 
pays membres de FO. E. C. E. et, le 26 août 1950, un nouvel 
avis aux importateurs élevait ce pourcentage à 60 p. 100, 

Un quatrième train, prévu pour mars 1951, lui fera atteindre 
73 p. 100 si, d'ici là, sont intervenus des accords commerciaux 
sur Jes grandes matières premicres: laine, colon, caout- 
chouc, ete. 

Celle Tibération des échanges devrait, pour être vraiment 
efficace, s'accompagner d'une libération des changes qui, ren- 
dant les monnaies européennes convertibles et transférables, 
autrement dit rendant également facile le règlement d'un achat 
effectué dans un pays où dans un autre, ne laisse plus d'autre 
raison de préférer telle marchandise de telle provenance que 
Sa meilleure qualité ou son meilleur prix. 

4 C'est le but de l'Union européenne des payements, qui à été 
Instituée à Paris le 19 septembre 1930. Elle rend possible la 
libération des échanges sans discrimination et marque une 
or importante vers la création d'un marché unique en Eu- 
‘ape, 

Pans quelle mesure les territoires d'outre-mer ont-ils béné- 
ficié de cette libération des échanges et des changes ? 

La position de principe prise par le Gouvernement francais 
dans le mémorandum du 6 février 1950 remis à l'O. E. C. E. 
était fort satisfaisante, 11 y était, en effet, affirmé que sous 
réserve du rétablissement des droits de douane dans T£ terri- 
foires où l'application en était suspendue, la libération des 
échanges pour l'ensemble des produits inserits sur les listes 
métropolitaines serait étendue aux territoires d'outre-mer, 


De plus, le ministre des finances avait donné son accord à 
l'adjonction aux listes métropolitaines de certains produits 
jatéressant spéclilement les territoires d'outre-met 
imprimées, lat, sucre, ciment, 

Dans application, le principe subit malheureusement quel- 
ques atteintes! 

seuls, JUSQU à ‘sent, ont bénéficié de mesures de libération 
analogues à ceiles de la métronole les départements d'outre- 
mer, l'Océanie, Saint-Pierre-et Mique on et la Nouvel'e-Calx 
dont le commerce extérieur est relativemient de très peu d'ime 
portance. 

L'Afrique occideetr'e francaise a iccepté, en contre de 
Ja promesse de liberté des transactions qui était faite, de 
rétablir les droits de douane à l'entrée. Mais son Grand Con- 
sell a eu l'impudence de modifier que‘ques-uns des taux que les 
départements métropolitainss de l'industrie, du commerce et de 
l'agriculture prétendaieat jrnposer. 

Ia immédiatement éti décrété, au mépris des engagements 


souserits, que seuls produits de la liste métropoltune 


: cotonnades 


pro- 
tégés à plus de 10 p. 100 seraient libérés — quel que soit natu- 
réellement le taux, même inférieur, de la protection dans la 
métropole — et, parmi ces produite frappés d'un droit supérieur 
à 10 p. 10, certains oui sont d'un intérèt capital pour lappro- 
visionnement du groupe de territoires restent arbitrairement 
conlingentés: la presque totalité des produits induetriels, les 
us'ensiles de ménage, les fampes-lenrpèle, les faiences, les 
duits laitiers, les papiers et cartons, Ja pharmacie, les eucres, 

Pour les tissus, produit de premiere essilté po] les popli- 
Jations autochtones, on exigeait une augimentation de la pro- 
tection déjà très élevée Je jour même où lon en autorisuit 
l'entrée en suspension de tout droit dans la métropole, 

Voilà la situation en Afrique occidentale française, Madagas- 
car est mous favorisée encore, qui ne bénéficie d'aucun asson- 
plissement des contingentements, obligation Jui étant faite de 
reviser préalablement son régime douanier et le projet de loi 
qui doit instaurer le régime nouveau trainant depuis des mo,s 
de commission en commission, 

Ilen est de même du Togo, du Cameroun et de Afrique équa- 
loriale française, terriloves sons tutelle où régis par accords 
internationaux particuliers, à l'entrée desquels aueun produit, 
füt-il originaire d'un autre territoire de F'Union francaise, n'a 
droit à une protection j#éférentielle. 

Et l'on va aboutir à ce paradoxe que des pavs plarés sous un 
régime international vont être soumis à une réglementation plus 
protectionniste que les terriloires Voisins. 3 

Monsieur le ministre, nous sommes les premiers à recon- 
nailre nécessité d'une protection douanière pour assurer dans 
l'Union francaise des débouchés privilégiés aux productions de 
l'Union francaise, pour développer au maximum les échanges 
intérieurs et tisser cestliens commerciaux qui restent si forts 
lors mème que toute dépendance politique à cessé, Le Cornmon- 
wealth nous en offre un bel exemple, 

La nécessité de développer et de coordonner les rapports éco- 
romikques interpationaux en Europe ne doit pas faire perdre 
de vue la nécessité de développer et de coordonner avant tout 
les rapports économiques de l'Union française, Mais les prefé- 
rences, si l'on veut qu'elles soient des facteurs d'union et nou 
de division, doivent élre réciproques, 

Si l'on assure des débouchés privilégiés dans les territoires 
d'outre-mer à Findustrie et à la production agricole francaises, 
en assurant dans le mème temps des débouchés privilégiés aux 
productions d'outre-mer sur le marché métropolitain, on con- 
Wibue à bâtir l'Union francaise, (Applaudissements à qauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Mais si l’on réserve jes territoires d'outre-mer comme champ 
clos à l'exportation métropolitaine grâce à des droits élevés, 
alors que les produits d'outre-mer doivent affronter dans la 
métropole des produits étrangers frappés seulement de droits 
insignifiants, on contribue à perpétuer le régime du « pacte 
colonial » qui a conduit au bord de labime l'empire français 
de la ‘roisiéme République. 

Or nous avons, monsieur le rainistre, quelques raisons de 
craindre que la derniére conception ne prévale dans l'esprit de 
la majorité de vos collègues du Gouvernement, 

Nous avons quelques raisons de craindre que, dans ces con- 
ditions, la libération des échanges ne se tradimse, pour les 
territoires d'outre-mer, par une nouvelle montée des prix et 
des difficultés acerues de placement de leurs récoites. 

En effet, non seulement le régime de protection douanitre, 
mais les listes de produits libérés ont été établis en fonction 
de la seule métropole. Aucune, ou presque, des importations 
essentielles à nos territoires n'y figure, La promesse d'adjonc- 
toin de listes particulières aux territoires d'outre-mer n'a pas 
été tenue. 

Certains de nos produits d'exportation d'un placement malaisé 
sont inscrits sur ces listes alors qu'ils ne bénélicient que d'une 
protection dérisoire contre la concurrence étrangere, 
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Je ne rappelle que pour mémoire les marchandages sordides 
qua abouti à Finscriplion de nos « palmistes » protégés sert- 
lement à S p. 1h au heu et place des pommes de terre de 
semence, protégées pourtant à 20 p. 100, L'un était un produit 
d'outre-mer. l'autre métropolitain. 

D'autres de Los productions principales, dont le placement à 
l'étronger serait fructueux, n'ont pas por contre cité libérées. 

C'est le cas par exemple des produits huiliers, hormis les 
loureauxs et autres résidus de fabrication, Encore pourrait-on 
poucer que le marché métropolitain est réservé à ces produits 

toyrHoi d'outre-mer qu'ils n'ont pas Fautorisation d'ex- 
porter. contraire, ils sont mis en concurrence avec 
| élrangeres que les nécessités de Fapprovi- 
int loin de jusbfier, 

La méliopolie, jusqu'a présent, gagne sur tous les tableaux: 


— 


Sur celu de protection douanière qui garantit ses exporta- 
tions da les d'outre-mer de la concurrence étran- 
gere, tinportations en provenance des territoires 


d'outre-mer, sans défense suffisante, à la même concurrence 
élrar gore. 
Sur celui de Ja libération des échanges qui bénéficie aux 


de productions bien placées pour se défendre sur 
le marché les besoins de l'approvisionnéinent des 
torritoi d'outre-mer n'entrant en bhgne de compte, 


Sur celui des contingentements qui subsistent pour Îles pro- 


des territoires d'ontremer que la niétropole à avantage à 
se en 
No vous demandor monsieur le ministre, si celte situa- 


tion el Fetal d'esprit qui Fa engendrée doivent se perpétuer; 
st lo envisage où non de fuire bénéficier nos terriotres des 
hactues « importations de choc », en franchise de tout droit que 
la métiopoie el d'accorder à leurs exportations Ta mème préfé- 
rence dont jouissent les produits métropolitains dans les terri- 
toires d'outre-mer: si For envisage où non de porter sur les 
[EL complémentaires, qui doivent amener à 75 p. 100 Île 
coefeient de Hbeération des échanges, des produits d'inrpor- 
lation qui sont pour nous de premiere nécessité et celles de nos 
productions d'exportation dont le placement à l'étranger peut 
étre effectué dans de bonnes conditions; si Fon envisage ou 
non d'accorder aux territoires d'outre-mer une légitime coni- 
pensalion à Fobligation qui Jeur est faite de livrer certains 
de leur produits à la métropole au-dessous des cours mondiaux 
pour v agir eur Les prix; si l'on envisage, en délinitive, de 
construire sur be plan économique cette Union française qui, 
aux termes de Constifütion, est une « association hbrement 
cousente de peuples metlant en conmrann leurs moyens et feurs 
ressources » où de perpéiuer la politique d'exploitation du 
parte colonial », (Applandissements à gauche sur divers 


bancs an centre. 
M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paui Goste-Fiorei, Mesdames, me-sieurs, je voudrais briôve- 
ment, au du mouvement répubieain populaire, m'associer 
à l'in'ervention de M. Silvandre qui vient de poser des ques- 
Gouvernement, 

C'est, en effet, le Gouvernement qui est responsable de 
Ja tournure grave qu'a pris le problème de la Epération des 
échanges pour Îles territoires doulre-mer. 

Ce probléme, en effet, n'est plus entier depuis que, Île 
6 octobre 1949, ie Gouvernement s'est engagé dans politique 
de bHbération des échanges, I m'est surtout plus entier depuis 
que, Le 26 août le Gouvernement actuel à porté à 60 p. 100 
le nouxhre des produits faisant Fobjet de ces facilités dans la 
le. 

Je suis d'accord avec cette polilique, mais j'avais, dès le 
7 fevrier dernier, déposé une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre immédiatement aux terri- 
toires d'outre-mer les mesures de libération des échanges inter- 
venues dans méiropole, 

Eu effet, l'expérience que nous avons vécue, depuis octobre 
1949, x démontre, S'il en était besoin, que le commerce 
europcen s'était développé sous ce régime nouveau sans que 
l'économie métropolitaine ait eu à en souffrir, bien au contraire, 

l'ur ailleurs, si nous devions avoir, en la matière, deux poli- 
tiques, une politique pour la métropole et une poitique pour 
es territoires d'outre-mer, je ne serais plus d'accord, car cela 
aboutirait à un véritable rétablissement du pacte colonial dans 
le domaine économique, c'est-à-dire dans le domaine où il 
mérite peut-être le plus d'être dénoncé, 

Au surplus, des rarsons économiques évidentes viennent à 
l'appui de la thé<e que je soutenais dans ma praposilion de 
résolution du 7 février dernier et que M. Silvandre à aujour- 
d'hui portée à Ja tribune, 

J'v soulignaës que, pour certains produits coloniaux, comme 
jar exempre le coprah et, pus récemment, pour les palmistes, 
droits de protection denanière sont extrèmement minimes, 
de l'ordre de S p. 100, que, pour certains autres tel le gra- 


phite, le sisal, les gommes, ces droils sont mème inexislants 
et qu'ainsi l'intervention de la hHbération des échanges limités 
à la seule métropole — étant donné que les terriloires d'outre. 
mer sont encore soum’s obligatoiremest, pour Jeur 
nement à l'étranger, au sysième du contingentement — 5h 
irait à demander aux territuires d'outre-mer de verdre bon 
marché et d'acheter cher. 

li suffit d'énoncer cette thèse pour en saisir labsurdits 

Je sais bien que le Gouvernement s'est engagé - 
manière prudente — dans la voie où nous lui dermarios 
aujourd'hui de s'engager avec audace, Une décision à été prise 
pour Saint-Pierre et Miquelon, fin septembre dernier, Mais pour. 
quoi avoir attendu plus d'un ae pour la prendre ? Et pourquoi: 
ne pas avoir aussitôt étendu le système à la Nouvelle-Ca'édons 
dont la situation économique est en plus d'un point corn 
? Pourquoi, surtout, ne pas l'avoir étemdu à Afrique 
notre ? 

Je sais très bien qu'on chuchote que la mesure va être 
incessamment éteadue à VA. O0. F. Mais, si mes renseignement, 
sont exacts, la Hbération serait de Fordre de 50 p. 400, ce que 
nous considérons comme absolument insuffisant, 

Je demande done à M. le ministre de nous dire S'il est vrai 
que des mesures Vont être prises en faveur de FAfrique ovci. 
dentale française et, dans laffirmative, de quel oïdre de crane 
deur sera la Hibération consentie. 

Sous le bénéfice de ces explications, nous voterons le renvoi 
à la suite que demande le Gouvernement." Mais je me réserver 
pour ma part, si les mesures prévues dans les déerets à 1! 
venir étaient insuffisantes, de demander Ja discussion d'urgence 
de la proposition de résolution que j'ai eu l'honneur de dopo- 
ser, (Applaudissements au centre.) 


ia 


M. le président. La paroke est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. !2 ministre de la France d'outre-mer. Mesdairnes, no 
sieurs, il me sera difficile de porter la contradiction à la fois à 
M. Silvandre, sur sa demande de fixation de date pour son 
interpellation, el à M. Paul Coste-Floret qui, connaissant à fon 
un problème dont il a été le promoteur, ne peut, cela va de 
soi, soutenir une thèse différente de la mienne. 

Pour M. Silvandre, qui nra déclaré que, représentant le 
Gouvernement, il m'appartient de définir sa politique, je répon- 
drai d'abord, presque ex abruplo, aux questions posées sans 
autre argument. 

En fait, la libération des échanges est intervenue d'aborl 
dans les établissements français d'Océanie, le 22 septembic 
1990, puis à Saint-Pierre et Miquelon, le 25 septembre 1950, et, 
contrairement à affirmation de M. Coste-Floret — il est 
leurs concevable qu'il Fignore encore — gen Nouvelle-Calédonr, 
elle résuite d'une décision publiée au Journal efjiciel 
jourd'hui. 

En Afrique occidentale francaise, on doit procéder à Finctitu- 
tion d'un régime de libeité des échanges, pour les raisons invo- 
quées par mes interpellateurs, qui sont parfaitement informe. 
Mass il est nécessaire de remettre en vigueur les droits de 
douane, suspendus en Afrique occidentale française jusqu'ou 
4°€ octobre 1950, de modifier le nomenclature des tarifs doua- 
niers, de transformer les droits spécifiques en droits ad valoren 
et de reviser certains de ces droits en fonction, d'une part, de 
nos engagements internationaux et de leur incidence sur le 
coût de là vie en Afrique occidentale française, d'autre part, 
de la marge de préférence à accorder aux produits de FUnion 
française, La marge prévue est de 20 p. 100. 

Est-ce à moi qu'il appartient de discuter les 2e'res informa- 
lions données, à savoir qu'en raison de textes anciens et de 
difficultés pratiques actuélles la libération des échanges n'a 
pu éêire immédiatement étendne à Madagascar ? Je me borne 
à ajouter qu'en compensation — et vous le savez — doivent 
être accordés des contingents supplémentaires de devises 0, F. 
C. E., valables sur l'ensemble des pavs membres, appoitant en 
fait les facilités commerciales procurées par libération des 
échanges. 

Je ne chercherai pas à faire valoir d'autres arguments. Je 
précise toutefois, pour l'information de l'Assemblée, que le 
problème ne peut pas se poser de la même manière pour le: 
lerrituires sous tulelle on régis par des accords internationaux, 
étant donné que nous ne pouvons v accorder de préférence aux 
produits français. J'ajouterai encore que, conformément à ln 
thèse exposée par M. Silvandre, une politique de préférences 
réciproques doit être engagée par le Gouvernement. 

Vous me direz: pourquoi prendre la parole à seule fin d'en- 
registrer les réclamations ? 

Certes, il appartient au ministre de la France d'outre-mer de 
représenter le mieux qu'il peut des intérèts considérables et 
trop souvent négligés, 


M. Paul Coste-Floret. 1! le fait très bien. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Il appartient au Gou- 
ement, Sins doute. comine à l'ensemble des parlementaires 
E de comprendre qu'il ne peut y avoir de politique à 
sommes-nous tout à fait parvenus ? Non, sans aucun doute, 
pv a des progres à faire, des marges à accroitre. Tout d'abord, 
| faut faire apoutir la seconile phase de Ja discussion, eh vue 
À là libération à concurrence de 75 p. 10) pour l'ensemble des 
its. I convient ensuite d'étendre à d'autres territoires que 
cités notamment, le plus tôt possihle, l'Afrique 
ijentale française, le bénéfice du nouveau régime sllant plus 
-jene contredirai pas M. Coste-Floret — que les 30 p. 100, 


, 
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0 

join 

M. Paul Coste-Floret. Très hien ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'avais le devoir 

de présenter mon bilan à l’Assemblée nationale, S'il est 
jen suis confus, Je suis convaincu que les interven- 


tions l'aujourd hui permettront à chacune des autorités compe- 
tentes, dont je me déclare solidaire, de mettre davantage en 


valeur les intérêts en Cause, par rapport à ceux de l'ensemble. 

Je crois, en fin de compte, que tout bénéfice valable pour 
l'ensemble de l'Union française est un bénéfice pour la Répu- 
blique tout entière. 

Si je demande le renvoi de l'interpellation à la suite, c'est 
parce que je voudrais qu'on m'accorde le délai suffisant pour 
apporter des résultats plus convaineants. 

Par ailleurs, je remercie à l'avance mes deux interpellateurs 
— c'est peut-être un peu banal — pour laide qu'ils peuvent, Je 
crois, apporter aux intérêts que nous servons ensemble, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Monsieur le ministre, le groupe socialiste 
n'iosiste pas pour la fixation de la date de discussion de Fl'in- 
terpellation, étant donné les assurances que vous venez de nous 
donner. 

Mais il compte fermement que des mesures seront prises par 
le Gouvernement et que les décrets qui interviendrent reflete- 
ront cette politique qui veut que les tarifs préférentiels soient 
consentis réciproquement, dans l'intérêt de J'Union francaise. 
\ipplaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Puis-je considérer, monsieur Silvindre, que 
votre demande d'interpellation est retirée ? 


M. Jean Silvanädre, Oui, monsieur le président. 


La demande d'interpellation étant retirée, le 
CSL CIOS, 
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RECOMMANDATIONS DE L'ASSEMBLEF CONSULTATIVE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Scherer et plusicurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à appuyer, au sein 
du Comité des ministres du Conseil de l'Europe, ‘la prise en 
considération et l'adoption des recommandations votétes par 
l'Assemblée consuitative du Conseil de l'Europe et du projet 
de convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, transmis à l'Assemblée nationale par 
la commission permanente de l'Assemblée consultative 
11093, 11239). 

La conférence des présidents du 9 novembre a estimé la 
durée de ce débat à sept heures — compte non tenu de 
suspensions éventuelles — et, dans £es conditions, décidé que 
l: séance gwévue pour ce soir sera suspendue à minuit et reprise 
demaïa mwercredi matin pour l'achèvement de la discussion. 

Le temps de parole sera réparti de la façon suivante: 

Trente minutes au Gouvernement ; 

Quarante-cinq minutes à la commission ; 

Vingt-cinq minutes à chacun de MM. Aumeran, Louis Marin et 
Posenblatt, auteurs de questions préalables ou motions préju- 
dicielles ; 

Groupe communiste, cinquante-huit minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, cinquante 
minutes : 

Groupe socialiste, trente-quatre minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, seize minutes ; 
Autres groupes, quinze minutes chacun. 

Ces temps de parole comprennent toutes les interventions, 
soit dans Ja discussion générale, soit sur la résolution, les amen- 
dements, les motions, ainsi que les explications de vote et 
litme les interruptions. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que J'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernerment: 

Pour assister M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de 
l'Europe : 

M. Jacques Piette, directeur du cabinet: 

Pour assister M, le ministre des affaires étrangères: 

M. Clappier, directeur du cabinet du ministre ; 

M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet; 

M. Misehlich, chargé de mission au cabinet: 

M. Francois Sevdoux, chargé des affaires d'Europe au miInise 
tère des affaires élrangeres ; 

M. Pierre-tlenry, administrateur civil au mnunistère des 
affaires étrangères. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Mare Scherer, rapporteur de la commission 
des affaires étrangeres. 


M. Marc Scherer, rapporteur. Mesdames, messieurs, le débat 
qui s'ouvre aujourd'hui était attendu par plusieurs d'entre nous, 
Et nous sommes quelques-uns à regretter que, comme M. le pré 
sident vient de nous l'annoncer, les temps de parole soient 
limités, ce qui aboutira à étriquer une discussion que nous 
aurions voulue ample et portant jusque sur les détails, d'autant 
plus que les textes sur lesquels @ous vous invitons à réfléchir 
aujourd'hui, qui nous sont par Ja Cotnmission permas 
pente de l'Assemblée consuitative, ont un caractere très général, 

Je le dis sans acrimonie, presque tous les documents qui 
émanent de l'assemblée de Strasbourg sont confus, quelquefois 
évanescents, Hs gagnéraieut, en tout cas, à être médilés en vue 
d'acquérir un contenu clair, post, plus consistant, 

J'aurais préféré, d'autre part, que ce débat ne füt pas ouvert 
par J'un de ceux que vous avez délégués à l'Assemblée de 
Strasbourg. Car, aujourd'hui, il n'est plus guère possible de 
parler sans quelque sévérité du Conseil de lEurope et il est 
peut-être inélegant que ceite sévérité soit marquée par Fun des 
memdbæes de l'Assemblée consultative. 

Peut-être un autre aurait-il pu, mieux que moi, morigéner et 
plus durement comune il le mérile d'ailleurs le Conseil 
de l'Europe tel qu'il est, dire avec une certaine rudesse ce qu'on 
devrait être en droit d'attendre d'un Conseil de FEurope tel 
qu'on l'avait rêvé, tel qu'il devait être. 

Un autre, peut-être, aurait pu mieux que moi adresser à ceux 
qui siègent à Strasbourg les remontrances convenables, nous 
avertir qu'une trop grande lenteur n'est pas toujours signe de 
vertu, mais plutôt de fausse sagesse, nous faire « assavoir » 
qu'une plus grande hardiesse serait de mise lorsqu'il s'agit de 
préparer, de créer les institutions européennes qui doivent 
consacrer la solidarité des peuples et que si, d'aventure, nous 
avions à choisir entre deux maximes que l'on prête au président 
Spaak: « Pour faire l'Europe, la pallence est la premiére des 
vertus » et. « Bousculez les gouvermements! », ce n'est pas 
à la première qu'il faudrait faire confiance. 

L'amitié et la confiance de mes collègues de la commission 
des affaires étrangères ont fait que je suis à cette tribuna 
pour rapporter devant vous une proposition de résolution dont 
javais pris moi-même l'inibative, I n'appartient done, essayant 
de traduire le plus fidèlement possible le sentiment de la majo- 
rité de la commissioe, de formuler, aussi brièvement que pos- 
sible, les observations qui me paraissent devoir donner à ce 
débat toute sa signification, 

Je fixerai d'abord les limites dans lesquelles ce débat doit 
être silue. 

Il n’est pas question, pour nous, d'adopter des textes dont 
l'élaboration est d'ailleurs peu poussée et qui préteraient dffi- 
cilement au jeu des amendements, & s'agit de donner une appro- 
bation à uue série d'intentions, à une série de recommandations, 
comme les textes le disent eux-mêmes. recommandations qui, 
après agrément da comité des ministres, doivent être trans- 
mises aux gouvernements et aux parlements, pour devenir, 
après des études plus approfondies, des textes législatifs en 
forme ou des projets de conventions européennes. 

Done, nous n'avons pas. du moins pour linstant, à entrer 
lans la discussion deg détails de chacune des recommandations 
dant votre commission des affaires étrangères vous demande 
d'approuver l'intention, afin, à quelques jours de la reprise de 
la session de l'Assemblée consultative, à Strasbourg, de donner 
à vos représentants au sein de cet organisme une autorité 
acerue, en vue de faire aboutir ces recommandations à des 
textes élahorés, précisés et aptes à devenir des éléments nou- 
veaux dans les législalions internes, 

On peut regrelier — beaucoup le regrettent — qu'il en soit 
ainsi, qu'it ne puisse s'agir que de cela, Mais telle est Ja coneéé- 
quence du statut actuel du Conseil de l'Europe. 

Pour qu'il en soit autrement, il faudrait d'abord transformer 
de fond en comble ce statut infirme, affligeant, Pour l'instant, 
ce statut, tel qu'il nous lie, ne peut nous apporte d'autres 
textes que ceux que nous avons devant les yeux, 
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En otteudant, l'avantage, peut-êtie déplorable si l'on a Ces précautions prises, afin de limiter le champ du jus 
conscience de l'urgeure des problèmes posés, peut-être rassu- j'observe que, pour restreint que soit celui-ci, c'est ji, Le 
rant si que des jprovisations venues ne eorn- boue chose qu'il ait lieu. 
promettent constructions de FEurope, l'avantage, dis-je, L'aunte dernière — vous vous en souvenez — ; 
d'une tele est de nous dispenser, au moins pour le parmi nous hi dans aucun autre n'avait eu 


mornent, de confrooter d'opposer nos préférences de détail 
sur où question, sur la stiueture où le fonctionne- 
ment du 1 telle institution envisagée, sur les modalités 
techniques dé phicalion de tele où telle recommandation. 

St je présente celle chservation, c'est un peu à l'intention 
de M, Lou Morin, avec l'espoir, nalurellemeat très fragile, 
d'a € rupuies et ses hésitations. 

M. Louis Marin, Je n'ai pas d'hésitation, (Sourires.\ 

M, le ranporteur, Vous m'en voyez ravi. 

Mes chers collègues, je me souvieus que M. Louis Marin 
a dit, devant là commission des affaires étrangères, avec la 
fougue juvoaile qu'on fai connait et qu'on lui verra bientôt 
(Su corubion était décu et irrité de m'avoir trouvé, 
dan proces-vebanx de ja session d'août 1950, à Strasbourg, 
rés dans un trés maigre analvüque », rien de tres 
subelantel qui l'échiAt sur les fameuses recommandations 
transni su comité des ministres et aux porements par la 
permanente, 

Sans doute M. Louis Marin a-t-il raison de dire qu'il n'a rien 
ronvé de très substantiel S'il espérait me description détaillée 
de 


l'organisation Ge larmée européenne, par exemple, on du 
tionnement de l'antorité européenne du et de 
l'acier dans le cadre du Conseil de l'Europe, où encore des 
modes d'application d'un code de éérurité sociale. Naturel- 
lement, je suis prêt à déplorer ces lacunes avec la majorité des 
membres de la commission, et d'abord avec M. Louis Marin. 


Toutefois — je supplie M. Louis Marin de ne voir aucune 
hnperlinence dans mon propos — eu l'espèce je re crois pas 
que son obmervalion soil pertincote, Elle serait pleinement 


Valable si nous devions, aujourd'hui, décider ce que nous vou- 
lons que soit l'armée européenne, l'autorité européenne du 
charbon et de l'acier, elec. 

Mais ce n'est pas le Cas. 


Nous avons, urjourd'hui, à dire si nous sommes d'accord 
pour qu'une cerlaine orientation soit poursuivie. Nous avons 
à dire si nous sonunes d'accord sur le principe de la création 


de certaines autorités européennes, si nous encourageons M. le 
ministre des affaires étrangères, au sein du Comité des minis- 
tre à aller plus 


want dans le sens indiqué par l'Assemblée 
ultative, à faire aboutir les recommandations en cause à 
itinent mis en forme. 

M. Louis Morin à posé la question préalable devant la com- 


Mission des affaires étrangeres. Je crois savoir qu'il a l’inten- 
lun de perséverer ici, Ce que je viens de dire, posant une 
guisbon de principe, contribuera sans doute à renforcer son 
Opposition, ces mêmes pourraient servir, si 
je tue relere à ce que j'ai entendu dire à la commission des 
ailuires étrangères par d'autres collègues, à circonscrire un 
aebat qui a tout à gagner, pour l'instant, à ne pas déborder 
exagércinent le cadre du rapport que je commente. 

Chacune des recomimandations de l'Assemblée consultalive 


pourrait faire l'objet d'une discussion qui exigerait plusieurs 


Journées, J'appréhenderais alors que l’un ou l’autre de nos 
collègues e crains fort qu'on ne le fasse — prenant texte 
et prelexte de ces recommandations et de ce rapport, ne pré- 
Londe, par exemple, nous mettre en demeure de prendre posi- 


on au font sur les moindres implications et sur toutes les 
conséquences possibles de telle ou telle recommandation dont 
la commis-ion des affaires étrangères demande qu'on approuve 
l'esprit, l'intention, par l'adoption d'un libellé encore approxi- 
matif. 


Je l'ai déjà dit à Ja commission des affaires étrangères: 
l'heure n'est 1, à propos de Ja discussion sur une recôm- 


mandation de FAssemblee consuitative relative à la création 
d'une armée européenne, de faire rebondir le débat sur ce 
que l'on appelle, à tort, le réarmement de l'Allemagne. 

Je ne aévelopperai pas ce point, pour ne pas donner le 
mauvais exemple, et je dois dire que je n'ai pas reçu mandat 


de la commission des affaires élrangères d'ouvrir un débat 
sur [a mise en élat de défense de l'Europe démoeratique, ni 


€'apprécier dans quelle mesure les déclarations de tel ou tel 
rainistre sont ou ne sont pas en accord avec la volonté exprimée 
il y a quelques semaines par l'Assemblée nationale, 

M. Louis Marin, L'avez-vous dit à M, le ministre des affaires 
dtrangères, qui va nous faire à ce sujet une déclaration ? 

M, le rapporteur, Je suis en train de le lui dire et j'écouterai 
volontiers sa déclaration. 

Je crois, d'ailleurs, inévilable — et salutaire — qu'une expli- 
Calion ait lieu, sinon à l'occasion de cette déclaration, du moins 
à un autre moment 


susciter un debat devant un Parlement national sur le 
mandations votées par l'Assemblée consultative à 
C'est que, l'an dernier, nous n’étions pas entore déeus 
ne savions pas encore, d'expérience, que le Comité 
tres du Conseil de l'Europe montrerait tant de cou: 
aé pas vouloir faire ce que ji’Assemblée consultative mars 
tant d'ardeur à vouloir faire. Je veux dire: faire l'i . 

Daus notre naïveté, nous attendions que le Comité des à 
tres, prenant quelque intérèt aux recommandatione votes 
l'Assemblée consuilative, eût la gentillesse de transmettre quo 
ques-unes d'entre elles aux gouvernements, afin de | 
aux parlements de s'en saisir. 

Vous savez qu'il n'en fut rien, qu'un grand sienuce 4 “ 
sautit sur les recommandations votées l'année dernière à ste 
bourg et que toutes ou à peu près — du moins toutes 
qui avaient quelque iuportance — tombèrent aux oubl 

Je l'ai dit dans mon rapport, cette désinvolture à €! 5 
sévèrement jugée par l'Assembiée consultative au mois d'août 
dernier. On a parlé de procès-verbal de carence au sujet 
rapport du comité des ministres et je crois bien que cou 
l'appréciation la plus indulgente. 

D'où la resolution qui a été prise sur l'initiative de nom. 
breux parlementaires réunis à Strasbourg, rendant possihle à 
présentation, devant les parlements nationaux, des reconimn. 
dalions volées à Strasbourg et transmises par la common 
permanente de l'Assermblée, C'était l'objet de La proposition de 
résolution dont j'ai été le premier signataire, il y a quelques 
jours. 

J'aurais souhaité, et je erois que tous mes colégue: en 
seront d'accord, que cette proposition de résolution restà 
ment platonique. Cela se passait quelques jours avant là rourion 
du comité des ministres à Rome. 

Nous pouvions difficilement faire plus grande diligence. Vous 
vous souvenez que nous avons repris n06 travaux duns celle 
enceinte le 17 octobre. Dès le 18 octobre, la commission des 
affaires étrangères à entendu un rapport sur les {ravaux 
plis par l'Assemblée de Strasbourg au cours de sa session Ja 
mois d’août. Le lendemain, une prente de résolution élit 
déposée et annexée au procès-verbal de La séance du 20 octobre, 
Il n'a pas élé matérieilement possible que celte proposition 
de résolution, dûment rapportée par la commission, fut tre 
à l’ordre du jour de notre Assemblée avant Ja réunion du 
comité des ministres à Rome, le 3 novembre. Et on aurait aimé 
qu'après la session du comité des ministres à Rome, cette pro- 
position de résolution n'eût plus aucun objet &i d'aventure les 
sept recommandations qui nons étaient transmises avaient el 
entérinées par le comité des ministres et transmises of 
ment à notre Asseniblee. 

Or, le moins qu'on puisse dire, c’est que Ja session rome 
du comité des ministres est loin d'ôler toute actuait la 
proposition de résolution qui fait l’objet de celte discus-on 

Vous trouverez dans les quelques pages de mon rapport le re 
sumé des décisions — si l'on peut dire — prises par le comil 
ministres à l'égard des sept recommandations dont nous 
occupons. Vous y verrez, en ce qui concerne la convention de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentites, 
que, sans doute, elle fut signée par le comité des mini<tres et 
adoptée, mais son texte n’est pas celui qui était souhate par 
l'Assemblée consultative. En effet, à À ip pe du préambule 
que l'Assemblée souhaitait voir précéder la convention et à 

L 


pure- 


l'exception aussi d’un très mince amendement consetant 
ramener de 9 à 8 le nombre des déclarations de hautes p: 
contractantes nécessaires pour envisager l'élection de la cour 
suprème, tous les autres amendements ont été écartés pair 7 
comité des ministres. 

Ou le regrettera d'autanf plus que ces amendements n'eta caf 
pas sans portée, Is concernaient notamment la sauvegarde du 
droit de propriété: la convention sera done muelle sur un 
point, pourtant très important. Elle le sera également sur 
droit des parents à choisir, pour leurs enfants, les modes d'édir- 
calion et d'enseignement qui correspondent à leurs convicuions 
persamnelles et à leurs préférences, Ce sont autant de lacunes 
infiniment regrettables. 

Sans doute, on peut espérer qu'un protocole additionnel com- 
plètera cette convention; mais, dans l'état actuel des chose, 
le travail fourni par l'assemblée consultative n’a obtenu aucun 
succès. 

la situation est plus grave encore pour les six autres recain- 
mandalions qui ont élé transmises par la commission perti- 
nesile. 

Pour l'armée européenne, il est simplement déclaré que 12 

uestion est déjà à l'étude devant d’autres organismes, ce qui 

ispense d'avoir une opinion. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
En ce qui COnCeIne les recommandations qui tendent à rea- On s'en est fait Fécho à la commission des affaires étrangères 
forcer l'autorité politique du Conseil de 1 Europe, c'est le renvoi ces jours derniers et l'on a dénoncé les néthodes de lravail 


aux experts et, par conséquent, l'étude reportée à des semaines 
ou des mois, car les experts, réunis sans doute dans un délai 
assez proche, exarmimeront les problèmes dans leur ensemble 
et feront un rapport dans quelque six mois. Une fois le comité 
des ministres et possession de ce rapport, on con<ultera Îles 
organismes compéients de l'assemblée sur les condilions dans 
Jesquetles les travaux entrepris pourront être poursuivis 

Les atermotements sont d'autant plus curieux en fa matière 

que le comité des minisires à reconnu que le principe des auto- 
rités spécialisées devait être retenu. Si le principe en est retenu. 
on ne regrétlera que davantage le retard apporté à passer aux 
aciers. 
J'en dirai antant de Ja recommandation concernaet l'autorité 
europt eune du charbon et de Facier, de ceile concernant le 
plein emploi et la sécurité sociale, de sorte qu'on ne peut que 
constater, une fois die plus, que le comité des ministres gra pas 
cru pouvoir se dispenser de décevoir l'attente de ceux qui 
veulent faire, rapidement, l'Europe. 

lout de même, si sévère que l'on soit pour le travail du 
comité des ininistres et pour les procédés desinvultes dont il 
fait montre depuis plusieurs sessions, il n'est que juste de se 
demander si cet illustre aréopage ne pourrait pas faire valoir 
quelques excuses. On jamais si bien fondé à être sévére 
pour quelqu'un qu'après l'avoir fait bénéficier de toutes les 
excuses possibles, 

Sans doute, le comité des ministres peut dire qu'il est Jui- 
méme prisonnier du statut. Mais je ne pense pas que celte 
excuse soit valable, Car ce statut est son œuvre. Nous n'avons 
pas été appelés à le discuter je; où nous à demandé de le rali- 
her et il œ'était pas du tout question de le remamier. 

En outre, je constate que les propositions concernant Ja revi- 
sion du statut ont été journées, renvoyeées à des experts, de 
sorte que, pour linstant, 1 n'y à aucun espoir de sorlir de 
l'orniére. 

Et pourtant, à l'origine, dès le débat qui à eu heu ou moment 
de la ratification. nous avons dit que ce stalut était 
el vicieux, Nous avons Imème plusieurs à déclarer que mous 
aurions de cesse avant que nous eussions fait sauler ce 

C'est donc la structure mème du Conseil de l'Europe qui est 
à reprendre. Il est déjà fort désagreable, pour des parlemen- 
lülres venant de plusieurs pays, de se trouver réduits à un 
role consultatif. Car c'est le métier des pariemenlures de 
prendre des responsabilités I est désagréable, dans une 
assemblée européenne, de Voir Fommipotence d'un comilé des 
winistres freiner où enrayer d'hommes qui ne 
demandent qu'à aller de lavanl. 

Par surcroit, on l'a dit très souvent, il ne faut pas eéroire, 
si toutefois on altache de l'importance à ce qui se prépare à 
Strasbourg, qu'on fera fonctionner le Conseil de l'Europe d'une 


manière Satisfaisanle avec une asseBibiée consultalve qui su, 


réunira trente jours par an et qui, je ne dis pas bâäclera, Inais 
voiera très vite des recommandations très générales. 

On n'assurera pas le fonctionnement du Conseil de l'Europe 
avec un comité des ministres qui se réunit trois fois deux jours 
par an et qui est censé prendre des décisions très importantes 
au cours de sessions aussi brèves et aussi espactes. 

On n'assuréra pas le fonctionnement du Conseil de l'Europe 
avec une commission permanente qui se trouve ètre bderima- 
nente quatre fois trois Jours par an, comme ce fut le cas cette 
année. 

Ce n'est évidemment pas à ce rythme que les événements 
courent, ce n'est pas à ce rythme que l'histoire marche et il 
faut eonvenir très suoplement que l'on ne fera pas avancer 
le problème de la construction de l'Europe si l'on continue de 
traîner dans ces pauvres ornières, 

C'est pourquoi je me pefmets de regretter que, dans sa 
session romaine, le comité des ministres n'ait pas attiché une 
très grande importance à une recommandation qui aurait 
pertuis précisément que les choses allassent plus vite ; 31 serait 
souhaitable que les autorités spécialisées dont il est | pr 
dans la recommnandation ne { fussent iustaurées et que les par- 
lementaires intéressés eussent un pouvoir qui ne soit plus 
seulement consultatif. 

11 faudrait que la règle de l'unanimité au sein du comité des 
Ministres puisse être, je ne dis pas tournée, mails suspendue, 
lorsqu'un accord partiel est réalisable entre quelques-uns. 

Ces recommandations ont été renvoyées aux experts. Alors, 
que les experts se hätent, car l'histoire n'atlendra pas! 

Mais cela dit, qui n'est pas, vous le voyez, entièrement à 
la gloire du comité des ministres, ni de ses méthodes de tra- 
Vail, ni du statut dont nous sommes affligés, il reste que, dans 
le cadre même du statut du Conseil de l'Europe, l'assemblée 
pourrait, si elle y prenait peine, faire meilleur ouvrage, 


dépiorables qui étaient en usige dans cetle assemblée 
M. Jacques Bardoux à parlé de l'abus des liées générales 


ne pense pas qu'il voulut dire qu'il fallait se contenter d'aner- 


le 


dotes. (Sourires.) Mais entendait par qu'il fallait s'élever 
contre l'abus des generalites vagues, contri l'abus de cette 
Htiéralure imprécise inlenue dans les tonnes de papier 
déverstes sur les délégués sans leur apporter beaucoup d'utees 
claires. 


Ce qui est paradoxal, c'est que cet bus du papier imprimé 


que nous déplorons aboutit à ce que M, Marin regretie trile- 


ment, c'est-à-dire à l'absence de documents. 

I faudrait, lout de mème. réformer ces errements et je me 
réjouis, pour ma part, d'avoir trouvé dans une lettre que le 
Spaux adressée à tous les renréserniants à 
qu j'ai réecuée hier une Qu pes lent de 


l'ascemb'ée européenne que, daris queiques Jours, 
on réfléchisse sur la Situation que crée le grand nombre 
de recommandations adoptées par lassembée consultative, Je 
crois, en effet, que c'est une excellente idée. Si lon pouvait ne 
ransmettre au ecornité des ministres el, par eronséquent, aux 
parlements que des recommandations mises en forme, qui put 

sent faire l'objet d'une discussion article par arlicie, on aurait 


fait ua très grand progrès et la création de l'Europe serait 
peul-être plus rapide. Mais, tant que nous nous conténierons 
d'inilications générales, imprécises où sans eonsisiure, le 


comité des ministres aura des exeuses S'il néglige de prendre 
en considération un projet qui ne serait pas sérieusement élu- 
dié, solidement articulé et ordonné. 

Veut-on des exemples ? Nous avons volé à Strasbourg je 
ne dis pas dans l'enthousiasme, mais avec résotution une 
recommandation tendant à la création d'une armée enroncenne, 
C'est bien de recommander la création d'une armée européenne; 
été mieux d'élaborer nn projet qui pût offrir matière à dis- 
cussion €6t qui pût faire ici l'objet d'un débat an fond. Cela 
aurait, par surcroît, rendu service à M. Marin, qui va partir 
en guerre tout à l'heure contre l'armée europécnne et qui ne 
saura pas comment disposer ses batteries, parce qu'il ne sait 
pas où ses projectiles lomberaient. 

M. Louis Marin. Je me servirai des arguments que vous avez 
fonuruis à la commission, Vous ne donnez pas, en ce moment, 
les raeilleurs, Je le ferar à votre p'ace. 

le rapporteur. vont peut-être venir. 

En tout cas, il aurait été préférable pour nous d'être en 
mesure de travailler sur un projet d'armée européenne qui 
nous aurait éclairés sur les principes du recrutement, la durée 
du service mililaire, l'organisation du commandement, Fauto- 
tité du ministre de la défense, les modalités du contrôle parle- 
mentaire. Si tout avait été présenté clairement, le comité 
des ministres n'aurait pas eu autant d'exeuses pour éluder le 
probiéme. 

Quant au plan de mise en commun des industries enro- 
péennes du charbon et de la sidérurgie, s'il était bon d'adopter 
«le plan Schuman », comme on l'appelle, si les ministres ont 
eu raison de le transmetire aux pays intéressés, il est regret- 
table que le comité des ministres n'ait fait aucun commentaire, 
en le transmetlant, sur l'insertion de la haute autorité du char 
bon et de l'acier dans le cadre du Conseil de l'Europe. Mas 
n'est-il pas vrai que l'assemblée consultative eille-méine s'est 
dispensée de préciser son opinion sur ce point et qu'elle est 
muelte elle-méme sur Île point canital du fonclionnement du 
pool charbon-acier dans le Conseil de l'Europe ? 

Nons en dirons tout autant du code européen de sécurité 
soriaie. 

IH est bon d’énoncer des principes généraux en termes excel 
lents. 1] est toujours bon et réconfortanut de rappeler les fonde- 
ments essentiels de la morale sociaie, Mais il aurait élé préfe- 
rable de proposer un projet de convention europtenne sur la 
sécurilé sociale, comme cela fut fai! pour la convention euro- 
péenne sur la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, le sent texte dans lequel les mimstres aient 
trouvé matière à travailler. 

Ce travail de préparation devrait être celui des commissions. 
Ce n'est pas ici le lieu de faire le procès du travail intérieur 
de l'assemblée consultative, mais, enfin, c'est nn fait que les 
commissions, dans leur ensemble, se contentent beaucoup trop 
vosntiers de buriner des textes prudemment inoffensifs, d'un 
style beaucoup plus allusif qu'expressif, de ce sty:e libéral qui 
laisse entendre ce qu'il ne veut pas dire. 

Comment s'étonner après cela que le comité des ministres, 
salsi de textes sans consistance, hésile de son eûté à prendre 
une posilion ferme sur des textes qui ne le sont pas ? 

Au resle, l'ässemblée l'a compris, car elle à adopté une résn. 
iution qui prévoit que la commission des affaires généraes 
devra « présenter un projet de réforme du <latut dy Conseil de 
l'Europe comporlaut notamment la sujgwession du droit de veta 
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du comité des mimstres» et définir l'autorité curopéenne FU. R. S. S. et de la France. Cette réunion aurait pour objet 

susceptible d'ètre dotée de fonctions limitées et de pouvoirs d'étudier lexécution de Faccord de Potsdam, dans sa partie 


». 

Nous avons donc l'espoir de voir tout de même «sortir des 
CON SSIONS et, par conséquent, de Voir parven r à l'assem- 
bice e! transois an comité des ministres — des pro,cts dûment 
qui permettront un travail sérieux, 
observations. 


étudirs, 
Je mes 
HV aurait, ben sûr! beaucoup à dire sur les déficiences 
congénitites du Conseil de mais je ne veux pas don- 
ner le mauvais exemple en débordant le cadre de ce débat. 


Ce que désire votre commission des affaires clrangères en 
ouvrant cette discussion, c'est vous inviter à contirmer Je 
vœu de notre Assemblée de voir l'Europe se faire, se faire 
vraiment et se faire vite. 


Peut-être l'écho <era-til porté à cette tribune de quelques- 
uns des appeis qui out retenti dans l'enceinte de l'assemblée 
de Strasbourg, Je pense notamment à la véhémence du discours 
collegue André Phiip, à l'éloquence acerbe et volon- 
wstique de M. Paul Revnaud, à l'éloquence pathétique 
de M. Gérard Jacquet, à cette dialectique à la fois insinuante et 
britannique Mac Kav, aux adjurations 
astianetto, 


bourrue de 
de M. 

Ca évoquera peut-être aussi, avec mélancolie, l'ombrageuse 
rébcence de pos atnis britanniques et de nos amis scandinaves, 
en se demandant d'ailleurs comment Ja tradition ernationaliste 
du soc'alisue enropéen peul S'allier à une telle obetination 
dans la conservalion des préjugés nationalistes les moins dignes 
d'être à commencer par labominable dogme de ja 
souveraineté absolue des Etat. 

Un historien expliquerait peut-être mieux que moi que le 
halionalisme ait pu, tout en icur apprenant à se déchirer entre 
rendre aux peuples, à un certain moment, le service, très 
chérement de les libérer de l'absolutisme des rois, s'il 
est vrai que ce soit au nom de la nation qu'on ait renversé 
« les {vrans », cotume on disait. 

Mais, un monde où la liberté pa'itique n’est plus con- 


nectes 


testée, dans wn monde où la souveraiuelé du peuple n'est plus 
en question, sauf dans quelques pays, le concept d'une nation 
close, qui se recroqueville, si l'on peut dire, dans sa souveral- 


nmeté absolue, ne représente plus que la survivance où Ja resur- 
gence d'une sorte de de<poti-me absolutisie. 

Comme les nations, autrefois, se sont libérées des tvrans, il 
faudra que l'Europe se libère des nationalismes, C'est le pra- 
bléme auquel il faut qu'aujourd'hui nous disions si l'on veut 
qu'il ait un commencement de solution. 

La toute est hérisste de difficultés qui nous mène à l'unité 

ais nous sommes nombreux, dans celle Assem- 
que c'est l'unique voie de salut pour les peupes 


en dépit de toutes les insuffisioces du Conseil 
umssion des affaires étrangères vous 
e toute l'autorité de notre Assemblée nationa'e 
institution qui devra, nous Fespérons, dé- 
‘autorité politique certaine et définie 


C'est pourquoi 
de l'Europe, votre 
demande de melti 
at dune 
tenir un jour et exercer um 
sur l'Europe 

Commencoes donc par insister de nouveau auprès du Gou- 
vernement, comine le demande modestement la proposition de 
résolution incluse dans ce rapport, pour que, au sein du comité 
des mnietres, on assure un meilleur sort aux recommandations 
transmises nar l'Assemblée consultative, 

Car, rien ne serait pire qu'un échec qui serait dû à la négli- 
geuce, à l'avenglemeet on à la mauvaise volonté, On nons dit 
qu'il ne faut pas désespérer de l'Europe. C'est certain. Maïs il 
ne faudrait pas non plus dé<sespérer les Européens. (Applau- 
dissements au centre, & gqaut he et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangeres. 

M. Robert Schuman, anistre des affaires étrangères. Mes- 
dunes, messieurs, je ne pense pas sorur du cadre des préoccu- 
palions el des discussions européennes en profitant du présent 
débat de politique internationale pour porter tout d'abord 
à la connaissance de Votre Assemblée le point de vue du gou- 
vernement francais en ce qui concerne la note soviétique du 
4 novembre dernier, 

Je suivrai en cela l'exemple de mon collègue M. Bevin, qui, 
hier, au cours d'un débat similaire à la Chambre des Com- 
munes, s'est expliqué sur le mème sujet. 

Vous connaissez, mes chers collègues, l'objet de cette nate 
qui a clé remise, à Moscou, à chacun des ambassadeurs des 
Etats-Unis, du Royaume Uni et de la France. 

Se référant au communiqué du 19 septembre publié à l'issue 
dé nos conversations de New-York sur l'Allemagne, et lui oppo- 


Su da déclaration de Prague du 22 octobre, le gouvernement 
proposé une réunion du conseil des ministres des 


ailuucs chaugires des Etats-Unis, de Grande-Bretagne, de 


relative à la démililarisation de FAllemagne. 

J'ai à peine besoin de dire que le gouvernement français et 
favorable au principe d'une réunion qui permettra la reprise 
de contacts directs entre les représentants des Etats-Unis, de 1 
Giande-Brelugne et nos propres représentants avec les repree 
sentants du gouvernement soviétique, Les inquiétudes que fut 
éprouver l'état actuel des relations internationales — qui <e 
sout si dangereusement développees depuis l'agression comme 
contre Ja Corée du Sud — nous interdisent de laisser échapper 
aucune Occasion qui pourrait comporter une chance de détendig 
une silualtion aussi dangereuse. 

C'est duns eet esprit que le représentant de la France aux 
Nalions Unies s'est associé au vote de la résolution « concernant 
une action conjuguée en faveur de la paix », qui a recommande 
aux merbres permanents du conseil de sécurité de se réuur, 
et d'examiner collectivement les problèmes qui pourraie:t 
inenacer la paix internationale, Le gouvernement 4 
constaté avec beaucoup de satisfaction que cette ré-olution 
avait été unanhnement adoptée, 

C'est dans le même esprit que, dans sa déclaration da 
21 octobre dernier, précisément consacrée à la question de là 
participation de l'Allemagne à la défense occidentale, M. la 
président du conseil, rappelant cette résolution des Nations 
Unies, affirmait à cette fobune qu'elle traduisait la profonde 
conviction dit gouvernement fransais de l'utilité de contacts 
directs, et, si possible, périodiques, entre Les Etats-Unis, là 
Grande-Brebigne, FÜnion soviétique et la France, afin d'éliminer 
progressivement les causes de méfianre et de conflits, 

La France est done prête à s'associer à toute initiative ten. 
dant à dissiper les causes de malentendus entre les peuples, 

va de soi que cette préoccupation n'est aucunement incone 
cilable avec le souci que nous avons d'organiser notre défer-e 
dans le cadre du pacte de l'Atlantique. Aussi longtemps que les 
initiatives pacitiques, auxqueïles nous apportons notre plein 
appui, n'auront pas abouti à des résultats indiscutables, cet 
effort doit ètre el sera complétement poursuivi. (Applandisse- 
ments au centre, à qauche et sur quelques bancs à droile.) 

La réunion qui nous est proposée par le gouvernement soviés 
tique doit èlre préparée avec beaucoup de soin, Nous savons, 
par trop d'expériences antérieures, qu'il ne suffit pas que les 
Iüinistres des affaires étrangères des quatre pays se réunissent 
pour qu'une communauté de vues se dégage de leurs entre- 
liens, Les difficultés mêmes des relations internationales nous 
font un devoir d'éviter que l'échee d'une nouvelle réunion ne 
risque d'aggraver, au lieu de l'améliorer, cette situation regret. 
lable. 

Ce qui nous est proposé, c'est une réunion du conseil des 
ministres des affaires é rangeres, qui étudieraient spécialement 
li question de F'Allemagne. Le gouvernement français se réjoui- 
rait si ce conseil pouvait, dans cette question que nous savons 
vitale, aboutir à un résultat concret permettant ainsi l'étude 
des divers aspects de la ques‘ ion allemande dans le cadre de 
l'accord de Potsdam, c'est-à-dire dans le cadre du quadripur- 
Ustue, 

Je dois dire, cependant, que la référence à la déclaration de 
Prague contenue dans l'invitation qui nous a été adressée nous 
parait inquiétante. Le mieux est de dire tout de suite que celie 
déclaration n'offre aucune base utile de discussion: elle énu- 
mère des propositions qui ont été déjà formulées à diverses 
reprises duns le passé, et qui ne sont pas acceptables. Qu'il 
me suftise de rappeler, entre autres, que, selon ce document, 
l'unité de l'Allemagne serait préparée par une assemblée 

constituante où les représentants de l'Allemagne orientale et 
ceux de FAilemagne occidentale se réuniraient sur une base 
paritaire, Les 48 millions de ressortissants de l'Allemagne occi- 
dentale — élisant leurs représentants d'après les critères démo- 
cratiques — agratent done la méme représentalion numérique 
que les 17 millions d'habitants de l'Allemagne orientale, choi- 
sissant leurs représentants selon es normes totalitaires. 

Nous he pensons pas, d'autre part, que la réunion proposée 
ail des choses sérieuses de nous conduire à la détente que nous 
souhaitons si son objet reste limité à la seule question de 
l'Allemagne. Il ne peut échapper à personne que les difficultés 
que nous avons rencontrées en Allemagne ont pour cause essen- 
üelle la politique d'isolement absolu poursuivie par FUnion 
soviétique dans sa zone d'occupation depuis 1945; dans la série 
des actions unilatérales de l'U, R. S. $., la plus grave, à nos 
veux, est celle qui a conduit à la création d'une police nulita- 
risée présentant tous les aspects d'une force armee allemande 
nationale. 

Notre inquiétude à ce sujet, qui s'est manifestée par la note 
que nous avons adressée au mois de mai dernier au gouverne- 
ment de Moscou, à été grandement accrue à la suite ces événe- 
ments qui se sont déroulés en Extrème-Orient, depuis le 
25 juin dernier: nous avons assisté, en effet, à une agression 


arince à lravers unc ligne de déruarcation qui avait pendant, 
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sieurs années Séparé une zone d'occupation soviétique 
June d'occupation américaine. IH nous est difficile, dans 
de ne pas considérer que les questions rela- 


J'Alcmagne sont étroitement liées, dans leurs causes 


7 leurs conséquences éventuelles, aux autres erises qui 
. nacent de maintien de la paix. Nous ne pensons pas que les 
puissent être examinées  isolément, 


questions allemandes 
Lien !très bien !'au centre et à droite.) 
Üj'ordre du jour de la conférence devrait done être plus 
que ne le propose le gouvernement ietique el Com- 
cendre examen d'une partie au mains des autres difficultés 
tionales. L'amère expérience «du passé nous ordonne de 
entreprendre là nouvelle négociation, en faquelle nous vou- 
dr pouvoir mettre beaucoup d'espoir, qu'après prépara- 
tion la plus soigneuse et la certitude acquise que le gouverne- 
ent soviétique souhaile, comme Etats-Unis, Grande- 
Bretagne et la France, trouver les bases d'une entente réelle. 
De concert avec nos alliés, nous devons étidier avee beau- 
d'attention les conditions dans lesquelles les conversa- 


tous proposees pourront engager de maniere à Cornporier 
uue chance sérieuse de détente internationale. 


Mesdames, messieurs, à cette déclaration que j'ai faite an 


nom du Gouvernement, j'ajouterai quelques réflexions qui se 
rapportent plus parlieuliérement à la proposition de résolution 
dout 1 discussion vient de s'engager. 


seulement Je Gouvernement français et favorable à la 
demande qui Jui est adressée par cette résolution, mais il y a 
deja donné suite dans toute la mesure où cela dépendait de 


Jui 
Comme l'a rappelé M. le rapporteur, le comité des ministres, 


charge d'examiner recommandations de consul- 
tive, s'est réuni à Rome le 3 et le 4 de ce mois, I a examiné 
la plupart des recommandations — car en à 51 — qui, 


en <cptembre dernier, lui avaient été transmises pour examen 
par le président de FAssemblée consultative. 

Parmi elles figuraient notamment les recommandations dont 
l'unportance particulière avait été soulignée par la commission 
permanente de l'Assemblée consuitative. 

Ces recommandations visent les objets les plus divers, 
d'ordre politique, économique, social, cnMurel et même 
Elles ne proposent pas toujours des solutions, mais 
denandent souvent des études péalables, études entreprises soit 
par les pays intéressés, soit par les organismes internationaux 
existants. 

Pans la plupart des cas, ni le comité des ministres, ni les 
gouvernements qu'il représente ne seraient à mème de prendre 
des décisions immédiates sur le fond de ces problèmes avant 
d'avoir procédé aux études et enquèles nécessaires, Ce qu'on 
peut, en l'occurence, légitimement attendre du comité des 
ministres, c'est de faire entreprendre et aboutir rapidement 
les études en question. 

En aucun cas, il ne faudrait donner l'impression ou laisser 
eroire qu'il s'agit de mesures dilatoires, ce qui ne répondrait 
certainement pas à nos véritables intentions. 

Un autre groupe de recommandations — M, le rapporteur les 
a évoquées longuement — concernent le changement du statut 
du Conseil de l'Europe. 

Ce statut, vous l'avez ralifié comme les parlements de tous 
les pays signataires, Nous avons maintenant une expérience de 
dix-huit mois, car il v a dix-huit mois exactement que le Con- 
seil de l'Europe a été créé. Nous croyons être à mème de enr- 
monter les timidités initiales, de rorriger les erreurs inévitables 
dans une entreprise pour laquelle il n'existait pas de précé- 
Sr et où il fallait procéder par la voie empirique, expériumen- 
die, 

Toutes les propositions qui ont été soigneusement préparées, 
élaborées par l'Assemblée consultative, notamment, par sa 
comnussion permanente, ont élé éludiétes par le comité des 
ministres. 

. Pour bien marquer la suite qui a été donnée à celte étude, 
Je irai intégralement la résolution adoptée le 4 novembre 
dernier, à Rome, par le comité des ministres: 

« Le comité des ministres à examiné les recommandations 
de l'assemblée, concernant les modifications à apporter au 
Salut et le foneétionnement général du Conseil de l'Europe. 

« Le comité, après avoir reconnu que toutes les recormman- 
dalions visées ci-dessus devaient faire l'objet d'une ctude plus 
approfondie, a décidé d'inviter les gouvernements à désigner 
des représentants particulièrement qualifiés et d’un rang élevé, 
pour eXaminer en commun Île problème dans son ensemble, 

« Dès maintenant, l'accord s'est fait au sein du comité eur 
les principes contenus dans les recommandations n°* 1 et 4. » 

J'en parlerai tout à l'heure. 

« Le comité d'experts devra avoir achevé sa tâche avant le 
1 mars 4994 » — ce qui lui donne un délai de trois mois et 
demi — «1 fera un rapport au comité des ministres qui consul- 
lera alors les organismes compétents de l'Assemblée sur les 


conditions dans lesquelles les travaux entrepris pourront être 
poursuivis 

Je retiens de ce'a plusieurs points, 

D'abord, un délai relativement court à été prévu pour atcom- 
pr les études et rédiger des textes, 

Ensuite, le comité des ministres examinera ces textes et <e 
mettra immédiatement en rapport avec l'assemblée pour pro- 
r. ent liaison el ralron avec deli de | 
blée, à une étude en commun de ces textes et pour arrive] à 
un accord 

Le statut pourra être modifié sans convocation d'une réunion 
de l'assemblée plénière, les de Vassembh'te reroi- 


vent de celle-ci les pouvoirs nécessaires, suffirait dans re eus 
de la rédaction et de la signature d'un simple procès erhal 
additionnel au statut par les ministres des Elats signatures, 

Naturellement, ce procées-verbal devra étre soumis pour ralt- 
fication aux divers parlements, Vous aurez donc à en connaitre 
par Ja suite. 

En tout cas, ce n'est pas un renvoi à une date indéterminée 
C'est dans les déluis les plus courts que nous pensons about 
dans ce domaine essentiel des réformes, 

Je sisnalerai notamment, dans cet ensemble, Fimportance des 
recommandations et 4, qui étaient visées dans le texte 
dont je viens de donner lecture. 

La recommandation n° 1 concerne les autorités supranato- 
nales. Je suis à même de confirmer que tous fes pays, y eonr 
pris la Grande-Brelagne, acceptent désormns creation d'auto: 
rités supranationales dans le sens de Ja recommandation n° 1 
qui vous est soumise. Je considère que c'est un progrès essen 
Let par rapport au passé, par rapport an contenu du statut. 

M. André Mutter, Ce n'est pas tout à fait ja qu'a sou 
tenue hier M. Bevin. 

M. le ministre des affaires étrangères, S ! M Pesin avai 
déclaré qu'il acceptait et c'est inscrit dans la résoiution dont je 
viens de donner lecture, 

La recommandation n° 4, d'autre part, ouvre, pour la premiére 
fois, une brèche dans le principe de régit le 
comité des ministres, À cet égard, Je tiens à faire remarquer 
l'Assemblée quelle est notre situation actuelle, 

Dans l'état actuel des choses, le conte des iinistres n'est pas 
Un gouvernement, C'est une assembles de ministres, une 
blée qui fonclhionne comme toutes les autres, c'esta-dire d'apres 
un slalut établi d'une façon rigoureuse, 

Celle assemblée est régie par deux principes. 

lreuier principe: ses délibérations sont secrètes, C'est pour 
quoi il ne m'est pas possible de révéler les rasons du retus 
opposé à telle recomimmandalion, où de décision qui peut 
vous décevoir et que vous pouvez regreller., Je ne puis donc 
vous dire dans quelles conditions les diverses décisions sont 
intervenues. 

Deuxième principe : Funanimité est requise pour que 
sions quelque peu iportantes puissent étre Vaiablement prises 
Chaque ministre, etstà-dire chaque pays, dispose dour, en 
quelque sorte, d'un droit de vete. 

lelle est la diféreuce essentielle entre le comité des minis- 
et l'assemblée consultative. Celle-ci délibére et statue selon 
à règle de majorité, Personne n'est étonné d'y enregistrer 
l'existence d'une minorité opposanie, parce que cetle minorité 
Le peut pas empêcher le vote des recommandations, 

Lorsque le statut aura été modifié dans le sens que je viens 
de vous indiquer l'unanimité a déjà été acquise sur ce point 
— (des accords parliels seront possibles, he lieront que les 
signalaires, une muinorilé ne pourra plus empècher Ja 
ajorilé de réaliser un accord qui hera ses membres. 

Dans ces conditions, nous serons bientôt, quelqnes mois après 
la ratification des modifications apportées statut, à 
d'amender la convention des droits de l'homme dont il à été 
question tout à l'heure. 

J'ai regretté, au nom de la France, au moment de signer, 
que certains principes dont déegation à Strasbourg avait 
demandé Tinseriplion dans cette convention, aient été, sinon 


rejetés, du moins écartés provisoirement pour étude uliérieure. 


Nous avons signé tout de mélue, parce que nous 
qu'il valait mieux prendre tout de suite ce qu on pouvait obte- 
nir, avec la volonté de faire admettre ce qui fait encore défaut : 
je l'ai d'ailleurs dit au moment de la signature, en 
que d'autres collègues qui ont formulé les mémes réserves, 

Lorsque les statuts seront modifiés, nous pourrons conclure 
un prolocole additionnel comprenant les aimeudemeuts qui 


encorc à l'étude, et ce prolocuie addiliontel liera ses 
luires. 
Nous n'aurons pas obtenu pleine lisfacUon, c'est-ü-dre 


une convention engageant la lolalite des Pays ac rat at 


Conselt de l'Europe, Nous au 


des Principaux obstacles dont nous nous sommes paints 
Comme au sein de l'assemblée consultative, à savoi qu'u 
minorité puisse mettre en échec les iniliatives les pius 
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Nous pouvons d'ailleurs prévoir que la grande majorilé des 
à ce protocole additionnel. 

Voila quelques précisions que j'ai cru de mon devoir de 
vous apporter, Je ai gas à jusUfier, je l'ai dit tout à l'heure, 
les décisions du comité des ministres, Je vous donne des 
qui, mon sens, sont susceptibles d'atlénner ccr- 
lines amerlumes, de maintenir l'espoir que nous avor.s plicé 
dans le Conseil de FEuro; et d'afferimir notie volonté de 
perseverer de progresser dans Ja Voie qui nous était ouverte. 

Quant vou lègues, voire consistera, at 


Cuers 


Cou e déhal soigner les licunes, les re- 
fard que nous somines à déplorer, Le 
surtout, en queiques remarques préliminaires, à 
faire ressortir quelques résultats positifs qu'il serait injuste 
el it-étre dangereux de Hicconnutre (Applaudissements au 


à gauche su quelques à droite.) 


M. le president, Conformément à l'article 46 du règlement, 
M \uimeran 14 quest prealable, 

La est à Aurner ii, 

M. Adolphe Aumeran, Mesdames, messieurs, le novembre, 
SIX Jours à pel nous Glail communiqué le texte de 
le réeoiution soumise aujourd'hui à l'Assembh'ce 
Le document de Hrente-huit pages comprend sept recomman- 
adopté pal consullalitve du Conseil de 


L'objet de la r'eolution présentée est 
ment français à faire presson sur le comité des ministres duûit 
Conselh de l'Europe, qui s'est refusé à prendre en considéra- 
Lou les SIX premmicres de ces recommandations. 

Que réclament ces recommandatioos ? 

Li créalon d'une armée européenne unifiée sous 
l'autorité d'un ministre européen de ‘a défense ; 

La creation d'aulorilés européenmies spécialistes, chacune 
dotée de sa compétence propre dans les domaines positique, 
économique, social, juridique et 

Le renforcement de Fautorité politique du 
l'Europe ; 

La réalisation du plan charbon-acier ; 

La création d'un code européen de sécurité sociale; 

L'élüboration d'un programme de plein’ emploi; 

L'adoption de la convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, 

Le temps de parole réduit dont je dispose pour poser la ques- 
tion préaable ne me permet pas de lraiter au fond ces mul- 
tiples problèmes, Je re parlerai done que du projet de création 
immédiate d'une armée européemme, sujet qui, d'ailieurs, 
échappe statulairement à Ja compétence du Conseil de l'Europe. 

La France a deja souscrit une série d'engagements qui l'obli- 
gent à participer à plusieurs o"ganisations militüires” 

Une force internationale à la disposition de F0, N. U.: 

Uoe armée continentale, en vertu du pacte de Bruxelles; 

Une arimée occidentale dans le cadre du pacte Atlantique 
Nord. 

Elle doit disposer, en cutre, d'une armée nationale, pour 
garantir sa propre sécurité et d'une armée coloniale, pour 
‘r la défense de see terres d'outre-mer, 

On la voit difficilement s'engager maintenant dans la consti- 
tution d'une armée européenne, alurs que nous n'avons encore 
pu mettre au point la législation concernant l'organisation de 
notre propre défense nationale. 

Il est sage, en toules circonstances, de tenir compte des 
réalités, Le problème de ia défense de l'Europe occidentale 
est, actuellement, dominé par celui du réarmement de l'Alle- 
mage. 

Le 24 octobre dernier, 
Niarque sai volonté de ne kisset 
a: lemalles. 

Je vous ai dit, ce jour-là, le danger que présentait le réarme- 
ment des A'etmands, même sous celte forme, apparemment 
réduite, 

Deux semaines s'étaient à peine écoulées que, déjà, le chan- 
celier Adenauer pouvait annoncer à Bonn, le 8 novembre, 
devant la Diète fédérale: 

« M, le premier ministre Pleven m'a fait parvenir, par l'en- 
tremise de M. Francois Poncet, haut-commissaire de France, 
certaines précisions sur quelques points du plan Pleven. I 
m'a fait déclarer entre autres que le plan Pleven exclut toute 
discrimination à l'egard de l'Allemagne qui doit jouir des 
mêmes droits que ceux réservés à tous les autres partenaires. » 

Cette déclaration rejoint d'ailleurs celle que M. Robert Schu- 
man a faite à Rome et qui a été publiée à Francfort, le 
7 novembre, dans les termes suivants: 

« Dans le vas de la création d'une armée européenne, l'Alle- 
masune bénéficierait, dès l'abord, de l'égalité des droits ». 

Je vois M. le ministre des affaires étrangères ‘aire un signe 


d'inviler le Gouverne- 


Conseil de 


l'Assemblée nationale avait nettement 


armer que de petiles unités 


3 

Peut-etre convientil de souligner que le sous-secrétaire 4 Ett 
au Foreign Ofiice à confirmé, au cours du débat d'hier 1 
chambre des Communes, que le projet d'armée européerr, 
de ministre curopcen de la était inacceptabie 
l'Angleterre. 

Et l'on sut que leS décisions doivent être prises, pour la 
moinent, à Funañninité, au sein du comité ministériel du Con. ] 
de l'Europe, 

Avant d'admettre Je projet de ecrtalion d'une 
prenne, est done prudent de clarifier la situation, et de 
liner toutes les conséquences de l'adoption du 
on Vent nous faire prendre la responsabilité. 

Cela n'est qu'un exemple, 

J'ai dit, à celle îriFune, le 2% juillet dernier, les danger: qe 
représentait le pool charbon-acier pour la France, Je n'ai 
à retrancher à mes eritiques, 

Les différentes reéconnuardalions que l'on 
d'adopter offrent le même caractère de gravité. 

Elles interessent lensemh'e de la structure du el por 
tent atteinte à notre législation tout entire. ; 

Ces recommandations pour Ja plupart, 
notre Constitution, 

Elles S'inspirent d'une notion qui lui est totalement 
gère, celle d'une fédération européenne, 

Elles sont, en réalité, les fondements 
nouvelle, 

Quand on pense qu'il a fallu plus d'un an pour mettre an 
poiut une constitution... défectueuse, on peut juger du résultat 
que nous ôbliend'ions après quelques heures seulement de 
débats, 

D'ailleurs, en matière internationale, rien ne peut être décidé 
en dehors de la loi. Le Gouvernement doit nous indiquer d'une 
laniere précise, sans équivoque, ce qui est sa volonté, 

Seule la voie législative offre an Parlement le moyen de <e 
prononcer sans ambiguilé, Une résolution, conçue en termes 
forcement vagues, ne peut qu'engendrer la confusion. 

L'Assemblée nationale serait done bien inspirée en décidant 
de surscoir à l'examen de cetle proposition, afin de donner à 
ses le temps raisonnable d'étudier ce probléme qui 
est de nature à imprimer une orientation totalement différente 
à l'existence des Francais, 

En effet, si.la politique que l'assemblée consultative da 
Strasbourg veut instituer était admise, c'en serait fini de notre 
nationale, 

La direction de la France serait, à bref délai, transférée à une 
autorité étrangère, anonvime, irresponsable, 

Pour ma part, je me reluse à celle capitulation, Je crois 
encore en la Frante; je crois encore à sa mission. 

C'est ma manière d'oplimisme; elle vaut bien celle qui 
consiste à croire à l'Europe. 

Elle vaut mème nueux, car la France c'est quelque chose qui 
exisle, qui a un passé et, j'en suis certain, un avenir. L'Europe 
est une vision, une sorte de terre promise semblable à celle 
que cherchent, depuis des millénaires, les éternels errant<. 

Que > Francais se soient attachés à une tentative qui devait 
éorlir du sombre matérialisme et de l'égoisme des peuples appe- 
lés à poursuivre leur roule côte à cûte, cela était inévitable 
et louable. Mais si les holocaustes individuels sont beaux et 
méritoires, deviennent dangereux à l'échelle de la nation, 
et ils ne doivent pas être consentis par ceux qui sont com- 
tabies à leurs concitoyens de Ja vie de leur ‘patrie. 

L'Histoire seule peut dire les prolongements désastreux de 
ces initiatives maiheureuses. 

Mais cette Histoire, ne semble-t-il pas qu'on se häle un peu 
trop d'en écrire les derniers chapitres ? 

Ne semmble-L-il pas qu'on fasse pression sur les événements, 
par crainte de n'avoir pas le temps d’en terminer avant la fi 
de la législature ? 

Tout ne se passe-t-il pas comme si, poussés par une sorte de 
folie, de pauvres mortels voulaient survivre à la France, à 
l'histoire de laquelle ils s'apprêtent à mettre un point final? 

« ci commence l'histoire de FEurope! » Peu de Francçals 
acceptent et accepteront cela, non seulement pour des raisons 
uationales patriotiques traditionnelles, que vous qualificrez 
d'idéales, romantiques et périmées, mais pour des raisons de 
bon sens et d'intérêt, ou tout simplement par instinet de con- 
servalion. 

La France ne veut pas mourir, Or, que vous le vouliez ou 
non, l'Europe qui se prépare est sa mort. Fe. 

Est-il d’ailleurs bien honnète de parler d'Europe pour dési- 
gner le groupement artificiel composé par la France, l'Italie 
et l'Allemagne occidentale, auxquelles se sont adjoints, cer- 
tains de bon gré, beaucoup par contrainte, de petits pays de 
bonne volonté et... des Etats observateurs ? 

L'Europe, c'est autre chose que cela, et il ne semble pas 
qu'elle puisse jamais être constituée si les positions actuelles 
sont maintenues, c'est-à-dire si la Russie et ses Etats satellites 


nous derninile 


if, 


contraires À 


d'une constitul 
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4, d'Europe, de parlement européen, d'ormée europeentie, 
me parait bien prétentieux, tout au moins fort prématuré, 

s'il est normal, pour des diplomates, de désirer Ges conver- 
aations avec des representaints des nations S'il est 
facile, pour des parlementaires, de les envisager, est 
de concevoir le de ces échanxes de vues et 
Surtout l'imposition aux différentes nations participantes des 
décisions qui en seraient les conséquences, 
jes Francais n’ont pas encore consenft à l'aban lon de souve- 
raineté si facilement accepté par leurs représentants. 

LS n'aiment pas beaucoup que les étrangers mettent le nez 
dans leurs affures et, lors ils auront compris que pour eux 
VEurope ce sera, en réalité, Pinvasion par les produits et les 
tmivailleurs étrangers, en contre-partie d'un leger élargissement 
des débouchés de leur production personnelle, les Français se 

vévolteront. 

En définitive, à quoi leur servira la disparition des frontieres 
puisqu'ils ne sortent jamais des leurs ? 

Dans cette construction européenne, la France consent done 
aux plus grands sacrifices, à l'ultime sacrifice, à sa disparition, 
ans intérêt versonnel, car elle n'a pas besoin de FEurope; 
elle peut vivre en circuit fermé avec les territoires ralhes 
sous son drapeau, et je comple vous en faire bientot Fevidente 
demonstration. 

Elle peut, avec ces mêmes terriloires, sauvegarder son indé- 
pendance €t donner son apport à organisation mondiale 
de sécurité collective. 

On me dira que l'Europe est la seule solution au problème 
Hlemand. Ce problème, vous le savez. ne continue à se poser 
qu'à Cause de la faillite de notre volonté, et l'Europe rest 

s sa solution, car pour croire que FAllemagne, parce qu'elle 
sera incluse, absorbée, intégrée à des besoins communs, à une 
a tion collective, oubliera qu'elle est Allemagne, il faut avoir 
soi-méme tout oublié de son passé, de son présent, de sa 
nature, de ses ambitions, 

Aves ou contre la Volonté de ses dirigeants, Allemagne, iné- 
vitablement, dévorera, absorbera, digérera à son profit tout 
ce qui sera laissé à sa disposition, 

J'ai déjà eu Foccasion, en vous parlant d'elle, d'emplover 
le terme cancer, car je ne vois rien de plus saisissant que 
ce rapprochement avec une prolifération de cellules jeunes et 
monstrueuses prenant peu à peu toute la place et détruisant 
L'organisme existant. 

Une France unie, soudée, avant une doctrine commune, une 
France riche, apaisée, forte, aurait pu tenter — je dis JInen 
tenter — d'imposer son rayonnement, sa Joi, au sein d'un 
groupement qu'elle aurait pu dominer: mais une France déchi- 
rce, qui ne parvient pas à mettre de l'ordre chez elle ni à 
empêcher le désordre dans les terriloires qu'elle devrait pro- 
toger, une France endeitée, isolée, peut-elle croire qu'elle 
pourra occuper une place de direction qu'elle se révele inea- 
jeble d'assumer chez elle, et que d'ailleurs nul ne veut Jui 
donner ? 

Pourquoi part-elle à Ja conquèle de ce moulin, dont les 
grands bras chargés de toile, ainsi que le dit le poète, vous 
lancent dans les étoiles... ou dans la boue ? * 

Pourquoi, à l'image de l'Angleterre, ne cherche-t-elle pas 
pluiot à se maintenir, et elle en a les moyens, à son rang de 
puissance majeure, à égalité d'influence, de eouverainelé et 
ue liberté avec les Etats-Unis d'Amérique et FUnion sovié- 
tique ? 

Parce que ceux qui la dirigent ne voient pas son salut Jà 
où il est. Is le voient dans un engloutissement où, croient-il, 
l'essentiel serait sauvé et où, en réalité, périraient la France 
el toutes les valeurs singulieres qui ont fait sa gloire et son 
merite. 

Et tandis que se prépare cet enterrement, le peuple de 
France croit toujours que son pays est la France éternelle 
dont la grandeur est impérissable. 

H le croit et on le lui laisse croire. 

Je le convie à méditer ces paroles de M. Wiston Churchill, 
le grand Européen, qui parlant à Copenhague le 10 octobre 
dernier déclarait: « Le temple de paix du monde repose sur 
quatre piliers, Jes Etats-Unis d'Amérique, l'Union soviétique, 
l'Empire britannique et l'Europe », constatant ainsi, avec une 
grande simplicité, la disparition de la France de Ja carte du 
monde, 

. Pour ceux qui pourraient s'en étonner, je préciserai ce que 
seuls les Français ignorent, à savoir que nous n'existons alus 
sur le tableau des valeurs mondiales qu'en tant que territoire 
métropolitain de 550.000 kilomètres carrés et de: 42 millions 
d'habitants, Pour l'étranger qui nous observe et nous juge, il 
UY à pas d'Union française, il n'y a plus d'Empire français. 
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Ans, de même que l'Espagne. et si FAngleterre, tout Or, c'est de lui, et de Ini seul, que la France tenait à e 
t un droit de regard, préfére s'abstenir d'y dans le monde el sur plu 


sieurs bancs à droite el sur certains banes à qauche 

Beaucoup trop de Francais oublié, beaucoup hop de 
Francais, au sein meme de Parlement, Font 

Prenant dans leurs impatientes et inexpérimentees re 
patrimoine encore que, inalgre toutes leurs fautes et 
leurs erreurs, leur avaient laisse ccux qui des avaient préc 
ces nouveaux révolutionnaires ont voulu détruire le puisse, 

Danton disait: On ne détruit que ce que lon remplace 

Et l'on ne pouvait remplacer dans le désordre, le chaos, 1 
boulever<ement pl quatre d'occupation. 

Le moment était Bien mal pour transformer en Hens 
juridiques des hens de sang, et cette ardeur n'eut que le merite 
des pavés de FEnfer, 

En délvrant la France métropolitaine enchainée, baillonnée, 
l'Empire fait que | utielleiment, Fhumense dette 
qu'il avait contractée envers elle, 

La reconnaissance due à des parents malheureux devait-elte 
se traduire, en coutre-partie, par un abandon inopportun de 
paternité ? 

Nous aurons l'occasion de reparler de cette question grave, 
prunordiale, Vitale. La planche de salut pour li France 
n'est pas la perte à la fois de Son nom, de sa grandeur, de son 
jidépendance el Ge sa Sécurité personnelle, mas elle est dans 
le resserrement des Jiens Funissant aux peuples qui fnrent 
bénéficiaires de son aide et des Bienfuits de sa civilisation. 

Ces peuples, tout en constituant Ja force de là France, ont 
besoin de sa protection el ils y ont droit, Mais ils m'ont pas à 
ètre soumis à d'autres protections, en particulier à celle de 
l'Allemagne, ce dont ils sont menacés. 

La France n'est pas seule, 

En agissant uniquement en nation métropolitaine, elle eome 
met un abandon qui la livre, tout en livrant ceux dont elle à 
pris en charge à la fois la Sécurité et Findépendance, et cela, 
elle n'a pas le droit de le faire. 

Qu'elle rassemble au contraire autour d'elle, plus unis que 
jumais, ses enfants égarés. Qu'elle leur montre qu'elle aussi 
veut constituer avec eux Fun des piliers qui supportera Je 
monde, et de débitrice a France deviendra ertancitre. de 
diminuée elle deviendra agrandie, d'assujettie elle redeviendra 
souveraine. 

Cette tâche e<t autrement facile que celle qui consiste en Ja 
construction de l'Europe, 

La fameuse tour de Babel devait 

Dieu punit les orgueilleux bätisseurs. 

Méditons bien ee juste châtiment, 
plusieurs bancs à droile et sur certains bénss à qauche.) 

M. le président. Je miels aux Voix par serutin la question 
préalable opposée par M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. \ 


Sur plusieurs bancs au centre, Par scrutin. 


itteindre, elle aussi, le ciel, 


\p} luudiss: ments sur 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires fort dépouiilement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du seralin® 


Pour ladoption........... ALL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Conformément à l'article 46 du réglement, M. Louis Marin 
oppose également la question préalable, 

La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Mes chers collègues, le rapport de M. Scherce 
et le projet qu'il avait déposé auparavant ainsi que Jes rés0- 
lutions de l'assemblée de Strasbourg ont deux buts qui ont été 
avoués, clamés, dirai-je, et dont le premier sernble avoir 
échappé au Gouvernement, qu'il visait cependant, 

Le premier de ces buts est, en effet, de faire pxession sur les 
ministres récalcitrants et. quand ils ne transmettent pas assez 
vile les vœux de l'assemblée de Strasbourg, de les morigéner 
sérieusement. Je vais vous en citer tout à l'heure quelques 
exemples tirés du rapport même de M. Scherer, que l'honorable 
M. Schuman ne parait pas avoir lu. 
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Le second but est beaucoup plus grave pour nous. I s'agit de 
nous faire prendre là responsabilité entière, sans que nous ne 
Soyons imlorrcés sur rien, de résolutions et de décisions ou, 
conne on dit, de recommandations qui sont des demandes de 
œéalious, et de nous rendre ainsi responsables de résolutions 
prises à Strasbourg peut-être un peu légérement, 

Nous qui ne sommes ni du comité des ministres, 
ui de l'assemblée de Strasbourg, 11 faudrait au moins, pour que 
nous trachions des problèmes aussi difliciles, que nous ayons 
renseignements 6t documents sérieux, nous donnant 
des raions de Voter dans un sens réfléchi. 

Nous allons Voir que nous n'en avons pas, et je tiens à dire 
tout de suite... 

M. Marcel Rosenblatt. Le Gouveruement n'est pas à son bane, 
Mari 

M. Louis Marin, Ses représentants sont 

\utrefois, 11 fallait que les ministres soient présents. Hs 
l'étaient nécessairement, Hs ne s'en alldent jamais avant la fn 
de fa diseu 

M. François Büioux. 1 v à pourtant ue ministre spécialisé 
pour Lot de l'I uropre, 


M. Louis Marin. En tout ea, deux d'entre enx sont memlæes 


au comit du conseil de FEurope, en même temps 
que solidaires ave eurs collègues, 

Voici d'ailleur Moilet. 

Vous connu bien cel formule : pour concentrer les pou- 
voir come on le dit fou Jours, duns la lutte la vie 
| pete Dieu d'un ministre des affaires étrangères, d'un 
président du consel qui, autre'ois, ne quitlait juimais Son 
et ne se h rdait pas à parler de questions extérieures sans 
l'estampil lu ministre des affaires étrangères, au lien d'un 
ministre des cojonies qui jouait aussi un rûle au point de vue 
on a doublé ces trois d'abord, d'un 
des associes, qui est amené, à cause des Cvéne- 


et d'Extrème-Orient, à s'occuper non pas seule- 
ment de cetle partie du monde, mais du monde enter, et d'un 
ministre spécial chargé du conseil de l'Europe, qui ne s'occupe 
pas seulement de l'Europe mais de beaucoup de qnestions 


ments de Cor 


La conrentration des pouvoirs est pe ut-cire nécessaire à 
l'heure actnelie, mais ceite focon de la réaliser comme elle 
l'est dans le ministère actuei n'en est pas moins paradoxale. 
On prend j'habtude de marcher sur la tèle, ce qui n'est pas 


St quelquefois je me heurte à des ministres, parce que j'ai 
conscience de mes responsabilités comme élu et comme contrô- 
leur des ministres, je ne leur donne tort qu'avec des motifs. 
Je compreads Hés bien qu'en cas de conflit entre l'assemblée 
de Nlrasbourg et les nurmistres, ceux-ci puissent parfaitement 
loutefois, pour pouvoir servir d'arbitre entre eux et l'assem- 
de Strasbourg, je Voudrais avoir des docurments offi- 
quelques-uns au moins, J'aurais bien voulu que M. Sche- 
rer hous apporte des renuse'gnements dans Son discours, puis- 
nue nous en fournit pas dans son rapport, 

I n'a donné aucune espèce de renseignements ni aucune 
Paison pour où contre en vue de déterminer nos votes sur des 
points aussi hinportants, Quels documents aurutil pu nous 
donner 

L'assemblée de Strasbourg, monsieur $Scherer, à un eomple 
rendu sténographique officiel H n'est pas encore paru et nous 
ne l'avous pas, Vousanème ne Pavez pas non plus, mais 
vous avez l'avantage, avee un certain nombre de nos coilé- 
gues, dont quelques-uns sont ici présents, d'avoir assisté aux 


Mais nous qui n'avons pas assisté aux débats de l'assemblée 
de Strasbourg, nous autions bien voulu, avant d'aborder cette 
lHiscus<ion, pouvoir dire le comple rendu, qui nous aurait 
appris ce oui s'était passé là-bas et nous aurait fourni, je 
suppose, des raisons pour ou des raisons contre. Nous ne 


Vous parliez de cette assemblée mal organisée, Mais dites-ni 
done de s'organiser un peu mieux au point de vue sténogra- 
phique! 

l'éendant soixante-dix ans, même lorsque nos Chambres 
tenaient trois séances par jour, des séances entassées comme 
auiourd'hui, le Journal officiel à paru le lendemain malin à 
huit heuics, ce qui permettait de suivre ies discussions et ie 
prendre ses responsahihtés en connaissance de cause. Qu'on 
hous douane quelques sténographes de plus el nous retrouve- 
rons cet avantage que possédait, seul dans le monde, le Parle- 
ment français. 


Le moindre conseil général, en France, s'il siège matin et 


soir, à, au debut de la séance de l'après-midi, le procès-verbal 
stéhographié de Ja séarce du malin! 


Le compte rendu des débats de l'assemblée de Strasbours 
nous attendons des mois pour l'oblenir, Je ne félicite pas cette 
de son organisation. x 

M. le rapporteur. Moi non pins. 

M. Louis Marin. Je le sais bien. monsieur le rapporteur 
et j'ai annoncé tout à l'heure que j'allais répéter les meilleur! 
arguments à son sujet, que Vous nous aviez el 
iuission et que je n'ai pas entendu dans votre discours, 

I va six jours, vous nous avez fourni Je compte rendu ana- 
lvlique des séances de Fassemblée de Strasbourg, En quoi 


? C'est un très petit analytique, où Ja plus 
des discussions d'août est résumée en trois petites pares 
où une séance de quairte heures est résumée en trois pages 


J'ai demandé à M. Scherer où se trouvait, dans ce petit 
comple rendu analytique, le texte de sa résolution, I n'5 pu 
me Île car n'y figure pas.  v est passé sous 
silence. 

Muis M, Scherer nous à dit que nous pourrions le trouver 
dates le travail des eommissions 

On lui a demandé des renseignements — j'ai ici des notes 
COMMISSION, Vous pertueltrez de lire quelques 
Je ne sais pas si notre ami M. Bardoux est 1à. I s’est exprimé 
comme M. Scherer. a dit: H n'y à là-dedans que du négatif; 
où écarte ce qui est posiUf et constructif. | 

Quint à M, Scherer, à fait une déclaration beaucoun plus 
grave en indiquant que Je Conseil de l'Europe cherchait tou- 
Jours à abouiir à des « formuies générales et vagues ». Mais 
ceci n'est encore rien, voici la perle, selon MOI: « pour 
liaver personne ». 

Ainsi, cette assemblée du Consei de l'Europe, qui à des res- 
pousabiités fosmidahies pour faire qui prétend arri 
ver, étant des moüons noir et blanc pour n'effraver personne, 
Quel courage ! 

Elle va faire l'Europe avec des motions de ce genre! 

Et vous voudriez que nous Votions sur des morceaux de ec 
genre ? C'est bien difficile. 

Vous nous avez parlé tout à l'heure des «kilos Ge docu- 
iméhts » que Vous rereviez chaque jour au sujet de l'assemblée 
et vous les avez ‘bhlimés comme inutiles. 

J'ai eu la curiosité de voir quels élaient ces documents. J'ai 
consiaté, en effet, que ces kilos ne valaient rien du tout, (Sou- 
rires.) 

H y avait tout de même quelque chose d'important, C'est que 
ces documents n'avaient pas pour but de mettre au courant 
le publie de ce qui s'était passé à l'assembiée, mais simple- 
ment de faire l'éloge de celle-ci, 

Je veux bien. Mai: ce que je demande, moi, à un compte 
rendu analytique comme à un compte rendu in erlenso, ce 
ne sont pis des éloges qu'on s'adresse, c'est l'exposé des rai- 
sons pour ei des raisons contre, qui me permette de me docu- 
menter et de fonder une décision dans les cas où lon doit 
prendre une telle responsabilité, 

Je sais bien que ce petit compte rendu ana!vtique n'a pas été 
pour nous sans utilité, ff nous à permis, par exemple, de nous 
readre comple — ce que nous savions déjà par les journaux — 
que M. Jaquet, que je vois à son banc, s'est opposé à Fabus 
de ces motions-par lesquelles on veut à tout prix arriver à 
l'unanimité et qui font que, pour cela, on n'arrive à rien. 
Nous savons, en outre, combien de réserves avaient été for- 
mulées par les orateurs. Elles sont très claires, elles, et il y 
en à beaucoup contre des décisions trop hâtives, 

Savez-vous, d'ailleurs, ce qu'il y a de elair dans cet analy- 
tique ? C'est tout ce qui a été rejeté et, notamment, d'une façon 
générale, les amendements français. 

Mais pour ce qui a été proposé, on ne frouve aucune raison 
pour rÀ aucune raison contre. 

M. Scherer nous a dit: il y a une troisième source de 
documents: les travaux préparatoires. Tout se passe dans les 
commissions. 

Nous connaissons l'antienne. Mais à l'Assemblée nationale 
nous avons des procès-verbaux de commission. Chacun de nous 
peñt en prendre connaissance. On n'use pas assez de ce droit. 
Mais nous n'avons pas cette possibilité en ce qui concerne 
l'assemblée de Strasbourg. 


M. le rapporteur. Si! 


M. Louis Marin. Mais non! mais non! Vous nous avez dit 
vous-même que les procès-verbaux des commissions étaient 
sommaires, qu'ils étaient publiés sous le nom de « documents 
de travail » et qu'ils n'étsient adressés qu'aux membres de 
l'assemblée de Strasbourg. M. Aumeran nous à dit qu'ayant 
cherché à s'en procurer un à litre privé, il m'avait jamais pu 
à obtenir. 

J'aurais voulu consuller une autre source de documents. La 
commission permanente de M. Spaak a choisi, parmi les cin- 


quante el une recommandations faites au mois d'août par le 
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SEANCE DU 14 


per est fécond, plus fécond mème que notre Assem- 
cie pourtant! — sept d'entre elles qui ont élé envoyees à 
pce, gouvernements. 
tte commission permanente nous dirait au 
raisons — ce sont des raisons que je désire 
lle choisi ces six motions, plus la Charte européenne 
jroits de l'homme ; mais elle ne nous donne que ses deci- 
Jes légitimer par des raisons d'aucune sorte. 
un autre espoir d'être documenté, Il y a un comilé 
1e ministres. I devait siéger une quinzaine de jours apres que 
\ Sherer avait déposé Sa proposition. C'était, monsieur le 
Puiure des affaires étrangères, pour faire pression sur vous 
3} ette proposition était déposée. Et vous allez voir quel 
ik de pression il faisait, avec quelle verve il s'exerçait con- 


& à fait une exception, un jour, en commission et dans son 
nvort, pour le ministre des affaires élrangéres de la Répu- 
blique francaise, cinq minules après, vlan! apprenant que 
vous aviez fait à Rome, monsieur le ministre des affaires étran- 

| déclaration sur le réarmement de YAllemagne et 
Qur ce que serail le droit d'égalité de Allemagne, il nous dit : 
« Maintenant, tout peut être changé, selon le sens exact de ce 
que nous apprenons. Car annoncé, quand j'étais rapporteur 
nrécédente proposition, que SI l'Allemagne de Bonn 


, t'es droits d'égaliié — voici sa formule — « touf serait remis 
en question ». Ver 

Ainsi, le rùle de mascolle que vous jJoutez pour les autres 
miaistres — vous étiez, monsieur le ministre des affaires étran- 
“ùres Je seul à recusillir les éioges; vous n'en avez pas eu, 


monsieur Guy Mollet, pas plus que les autres ministres du 
Conseil de l'Europe — ce rèle, vous l'avez perdu, j'ai l'honneur 
de vous le dire. 

J'indiquais tout à l'heure, alors que Vous aviez quilié mi- 
evele, monsieur le ministre des affaires élrangeres, que je 
n'étais pas toujours opposé aux ministres el que je craighais 
bien qu'ils aient raison dans le cas paruculier qui nous occupe. 
Mais vous avez déclaré que vous souteniez de toutes vos 
forces — et le Gouvernement solidaire vous apportait son 
concours — la proposition de M. Scherer. 

Vous ne l'avez dons pas lue ? 5e vous la lirai dans un instumt, 
et je vous montrerai comment vous éles traité, tout conime 
le comité des ministres de Strasbourg. 

Pour le moment, je constate que vous non plus ne nous 
donnez aucune raïon de votre choix, ni aucun document. 

M. Robert Schuman, des affuires élrangéres. Je suis 
non pas sur le rapport, Imais sur la proposition de 
resofution. 


M. Louis Marin, C'est votre droit, mais Vous ne nous donnez 
aucune laison, 

Cependant, si nous n'avons pas la possibilité de nous rensei- 
gner auprès de l'assemblée de Strasbourg, vous éles, vous, 
notre ministre des affaires étrangères, et nous avons je droit 
de vous interroger, 

M. le rapporteur. C'est miéme un devoir. 

M. Louis Marin. C'est mème souvent notre propre devoir, 
D'autant qne les coulisses de la réunion de Rome nous ont 
révélé que des membres français éminents n'avaient pas signé 
un certain protocole. final. 

Mais comment voulez-vous, monsieur Scherer, qu'entre vous, 
membres de l'assemblée de Strasbourg, et M. Schuman, rmem- 
bre du comité des minisires, nous jouions un rôle d'arbitre, 
si lun ni Faulre ne nous fournissez le moindre renseigne- 
ment ? 

Devant nous des gens se battent dans le noir et nous deman- 
deut d'arbitrer leur différend. Qu'ils commencent par éclairer 
notre lanterne en nous faisant eéonnaître leurs arguments 
respectifs! 

Ur, vous n'en donnez pas. 

En effet, quel est ie rôle d'un rapporteur ? En l'occurrence, le 
ripporteur est charmant: tout le monde le connait, tout le 
onde la pour ami dans celle Assemblée; il est courtois, 
bienveillant et très intelligent, 

M. le rapporteur. Je sus remercie. 

M. Louis Marin. 1! connait très bien son affaire, mais il ne 
parle que quand il veut, et vous allez le voir tout de suite. 
Quand il est venu en commission pour faire son premier rap- 
port, je jui ai demandé: « Je lis, à la première ligne de votre 
lapport, comme dans les premières lignes de votre proposition 
l'un Français à proposé à l'assemblée de Strasbourg la décision 
sur laquelle vous vous appuyez. Qui est done ce Français ? » 
Alors, M. Scherer m'a répondu très timidement: C’est moi, 
Pourquoi cachiez vous cette paternité ? 

M. le rapporteur: Par modestie. 

M. Louis Marin, C’est anormal, (Rires) Vous citez tous les 
autres par leur nom, et ici. vous dites: « C'est un Francais ». 
(Sourires.) 


J'espérals que 
us pour quelles 


gvres, 


Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que ce Français, Imone 
sieur Scherer, est à Ja fois le pere et la mére de ce Vapport 
(Rires), el que, en outre, vous avez dejà fait adopter \oire 
enfant par ane commission de Strasbourg el par l'assemblée de 
là-bas. 

Vous êtes revenu à Paris le 10 octobre, Aussitôt de retour, 
la premiere chose que vous faites, c'est, par une soite de 
miracle, de réenfanuter à nouveau cet enfant déjà adopté pur 
là commission et par l'assemblée de Strasbourg. 

Et vous ne vous contentez pas de cela. Quand la commission 
cherche un rapporieur, vous ne vous présentez pas tout de 
suite. Notre brave collègue M. Dhers aurait bien accepté d'être 
désigné, Mais pourquoi pas M. Scherer, at-on alors demande 4 
Et M. Scherer à été nommé rapporteur. 

Cet enfant, que vous avez de nouveau recueilli, vous voulez 
nous le faite adopter aujourd'hui, après Favoir fait adopter par 
la commission — pas à une grande majorité, car 19 Vox contre 
13 ce n'est pas beaucoup, ce n'est pas un bon acte de haplème 
pour un eniant, ce n'est pas La joie unanime, il S'en faut de 
beaucoup 

Vous allez dire que je suis un vieux parlementaire atlurdé..e 

M. le rapporteur, pas! 

M. Louis Marin. Vous m'avez dit, tout à l'heure, 
que j'étais juvénile, 

Mais si je me suis attaché au régime des assemblées, c'est 
parce que leur variété constitue une rehesse intellectuelle pros 
digieuse ; c’est parce que, dans une assemblée, 11 v à des pers 
sounes de tous tempéraments, de tous caractères, de tous partis 
politiques, de toutes opinions religieuses, représentants de 
toutes les provinces, Et c'est la variété de nos esprits qui fuit 
notre force, 

Si j'aime bien le régime parlementaire et démocratique, c'est 
parce que, dans le régime de liberié, c'est du heurt des ires, 
du libre examen, de la libre discussion que la tomiere, 

Or, quand on nomme rapporteur l'auteur d'une proposition, 
on perd le bénéfice de ces quahtés. 

Je dis done aux présidents de cominissions : 
nommer comine rapporteur les auteurs de propos 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission, Ce 
pas le président qui désigne le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je n'étais d'alleurs par 

M. Louis Marin. Mon-ieur Bonnefous. Je Vous ai déjà donné 
satisfaction, J'ai demandé que le président ne pas 
nommer rapporteur l'auteur d'une proposition, Le réglement 
devrait l'interdire, mais j'insiste en votre honnenr pour que le 
président d'une commission dise amicalement à tonus 
lègues et les convainque de ne pas prendre Fhahitude de nome 
mer cotmme rapporteurs les auteurs de propositions, 


Ne laissez 


itions. 


M. le rapporteur. mon avis. 


M. Louis Marin. C'était votre avis, mais il n'empêche qua, 
présentement, vous jouissez d'une multipaternilé 
blable, (Sourires.) 

Je m'adresse à M. le président de la commission des affaires 
étrangères et aussi aux présidents des autres 
le rapporteur doit en outre être — et c'est capital un hormime 
jinpartial et refléter, dans son rapport, les idées 
présentées au sein de Ja commission, 

I est très difficile, en effet, de se dédoubler, Dans le 
zoologique, les pères et mères soignent leurs pettis, L'être 
humain n'échappe pas à cette règle; et il soigne aussi très bien 
ses « 

Comment M. Scherer pourrait-il Clre impartial dans un cas 


semblable ? I ne peut que regarder avee amour son enfant, 


qui est son multiple enfant et qu'il a seul enfanté. 
M. Guy Petit. En quelque sorte l'enfant de Farmoun 


M. Robert Bétolaud. M. Scherer aura un zéro de conduite, 
(Sourires ) 

M, Louis Marin. ..le rerarder avec des veux particulicrement 
favorables et le chover. Il devrait, surtout, puisque nous ne 
trouvons rien dans ses actes de baptèéme à Strasbourg et à Paris, 
nous donner beauc de rensé 

‘Or, dans les deux rapports polycopiss de M. Seherer, qui 
ont été communiqués à la commission, et dans le texte imprimé 
qui nous est aujourd'hui présenté, vous chercherez en vain des 
arguments pour où contre pour quoi que ce soil, Vous n'en 
{trouverez pas. 

M. Scherer nous à affirmé tout à l'heure: ce sont de vagues 
idées, ce sont des principes, un engrenage, une orientation, 
quelque chose d'impalpable. Point n'est besoin d'étre précis, 

De son côté, M. Schuman nous à dit: la précision viendra 
plus tard. 

Mais, monsieur le ministre, vous connaissez le principe 
essentiel de Ja diplomatie selon lequel il faut une rude éner- 
fie, quand on met le doigt dans l'engrenage, pour ne pas 
être entrainé jusqu'au bout, 


Hires.) 


M. le rapperteur. Mais nous voulons être entrainés jusqu'au 
bout. 

M. Louis Warin, Vous, mais peut être pas tous les membres 
de tte Ascermblée. En tout cas, nous voulons nous orienter, 
en êtres raisonnables, sur des raisons. Vous ne nous en .don- 
nez pas. 

Votre premier rapport comporte un historique. C'est très amu- 
sant, Je connns des ministres actneïs, que j'ai vus dans l'oppo- 
silion qui ne faisaient jamais d'historique. Hs allaient droit 


à l'attaque. 

\ujourd hui, beaucoup de ministres aiment faire des his- 
toriques, C'est tellement commode ! On expose ce qu'ont fait 
les autres, on presente une rédaction qui sermhle precise, qui 
Méme si cela n'intéresse pas toujours le lec- 


a boune ruine 
leur, cela fait bien. 

Par contre, on pe parle pas des raisons pour et des raisons 
contre. Dans tous vos rapports, cher monsieur Seherer, vous 


les avez oubliées, En les prenant Jes uns après les autres, nous 
constatons qu'ils répetent, 

C'est une bonne 
lorsqu'on trouve bonne formule, 


} 


si elle 


chose qu'ils se KiS27-VOUS, Car 
nié convient 


pas aux autres, il vaut mieux la répéter plutot que d'en cher- 
cher une nouvelle et d'inviter le lecteur à se dire: « Pourquoi 
cela dans le premier rapport et pas dans le second ? » 

Sur ce point, vous meértiez done des compliments, 

En tout cas, nous n'avons aucun document de votre part, 
ni de nulle part d'ailleurs, 

Quel est celui d'entre vous, mesdames, messieurs, qui, 


pas mersbre de Fassermhiée de Strasbourz, pourrait se 


lever et dire: Voici les renseignements que j'apporte ». 

Si fous les députés étaient réunis, je dirais: « Peut-être 
l'un d'entre eux se lévera Inais je suis sûr que, en ce 
personne ne le fera. 


Quel est celni de nos collègnes qui pourra m'affirmer le 
contraire ? 

Personne ne répond. J'enregistre. 

M. Paul Ramadier. J'ai a-<isté aux débats de l'assemblée de 
Strasbourg, comme cela est arrivé à quelques-uns d'entre 
Jious. 

M. Louis Marin. Ceux-ià sont partie; mais s'ils ont des rensei- 
gnoments, qu'ils nous les donnent, 

Or, non seulement nous discutons sans renseignement d'au- 
eune sorte, mais nous aboutissons à un examen de cetle propo- 
Sition qui n'est pas sérieux, 

En effet, voici comment s’est déroulée la première réunion 
de la commission. 

D'abord, M. Seherer à voulu nous faire un rapport verbal; 
puis, la commission à décidé: « Non, sur une question si grave, 
Ji nous faut un rapport écrit: c'est notre droit. » 

On a parlé ensuite de la question. On s'est aperçu vite qu'il 
cx(rerne 


failait bien faire allention au caractère de gravité 
qu'elle revèlait, qu'il fallait entendre les ministres et, d'abord, 
demander tout de suite au ministre des affaires étrangères et 


au ministre de la défense nat'onaie, solidaires, de venir s’expli- 
qu ‘hsermbie devant la commission sur les difficultés qu'on 
imaginait entre eux et qui, peut-être, d'ailleurs, n'existent pas, 
monsieur le ministre des affaires éirangères, 

Nous savons ce que vant la sohdarité ministérielle. Elle n'est 
pas toujours, comme on l'affirme, la plus vraie, la plus solide, 
Mas quand des bruits graves cweulent, comme ceux que vous 
rappeliez tout à l'heure, monsieur Scherer, monsieur Aume- 
Tan, au sujet de ce qui s’est passé du point de vue de l'égalité 
visè-vis de FAllemagne, nous devons être renseignés, 

n'est pas des propositions qui nous sont soumises et 
que vous voulez soumettre au conseil des ministres qui ne 
nécess!lerait des auditions de ministre et des renseignements 
de toute nature 


tappelez-vous, monsieur Scherer, quelles furent les premières 
conclusions de Ja commission, Nous avons été obligés de chan- 


ger le titre de votre rapport pour qu'il signifie quelque chose 
de précis, Nous vous avons laissé le choix. Eh bien! ce titre, 
après plusieurs péripéties, n'est pas encore exact; nous ne 
devons plus examiner toutes les recommandations de l’assem- 
blée de Strashourg. Cela montre que nous n’'étions pas très 
bien fixés sur ce qu'il fallait examiner, 

Quelques jours plus tard, nous avons procédé à un nouvel 
examen de la question, Nous avons consenti — j'appelle voire 
attention sur ce fait qui devient coutumier — à reculer l'audi- 
tion d'un des ministres: il était pourtant là. 

Enfin, nous avons reçu ce matin une convocation à l'effet 
d'entendre M, Schuman mercredi après-midi. 

Pourquoi mercredi après-midi? Parce que la 
actuelle sera close, 

Certes, nous aurons des renseignements. Comme toujours, 
M. le ministre nous en fournira abondamment, Mais comme 
la presente discussion ne dépassera pas demain midi — c'est 


discussion 


réglé comme du papier à musique par la conférence à 
sidents — nous serons renseignés après COUP. 
aura pas d'examen sérieux, 

M. le président de la commission. Me permettez-vons 1. 
interrompre, monsieur Marin ? 

M. Louis Marin. je vous en prie. 

M. le président de la commission. La cominission 1, 1. 


» 


de faire une démarche aupres de M. Schuman, Je | 22 
immédiatement, Mais M. Schuman était pris to 5008 
Comme nous avions séance mardi après-midi el 
matin, je ne vois pas comment nous aurions pu ebtetilre y 
iwinistre des affaires étrangères avant mercredi 


M. Louis Marin. Mon cher président, je ne vous are. , 
reproche, pas plus qu'à M. le ministre. Mais il est tout de; 
curieux que les renseignements arrivent toujours tron 1,4 
Nous demandions des renseignements pour la discussion 
vote d'aujourd'hui. 

Vous ‘nous dites que vous avez fait votre possible, Je 
bien que vous l'avez fait et, si je savais le contraire, je j à 
la vérité. 

Mais la fatalité veut toujours que nous arrivions comme 
carahiniers d'Offenbach. Ce n'est pas raisonnable et il fab 
se prémunir contre ces accidents trop fréquents et trop 
Jiants. 

Les membres de la commission ont compris — et c'eu 


qui m'a le plus frappé — là gravité de l'opération pi 


de la responsabilité qu'on rous demandait de prendre, non s 
lement en la prenant, mais en faisant pression sur [6e Gouve 
nement. 

De même, à la conférence des présidents, M. Roclore à 
présidait cette conférence, à vu tout de suile ävee nous q 
était impossible de nous en tenir au temps que lon voi 
consacrer à la discussion d’un problème aussi important poy | 
l'avenir du pays. 

M. Marcel Rociore. Voulez-vous me permettre de vous ie 
rompre ? 

M. Louis Marin. Volontiers. 

M. Marcel Rociore. Je suis tout à fait d'accord avec vom 
Nous avons constaté que la décision de FAssemblée d'or 
ce débat en deux séances ne pouvait être maintenue, ce tenx 
élant trop court pour la discussion d'une question aussi re 
tante. 
Nous .avons quelque peu tourné la difficulté en envisigeu 
la possibihté de tenir une séance demain matin afin de doux 
plus d'ampleur au débat. Nous avons done proposé que 
séance de ce soir soit suspendue à tninuit, la séance de der 
matin constituant en quelque sorte la suite de Ia séance de 
ce soir. 

C'est un artifice, certes, mais il a permis de donner si 
faction à tous en permetlaut que ce débat ait une dure 
suftisante. 

MW. Louis Marin. Vous confirmez ce que j'ai dit, 

Je vous ai adressé des éloges. Et quels éloges! Is son 
d'ituportance, s'adressant à un vice-président de FAssemble 

Considérant Fintérèt qui S'attachait à ne pas 
monde entier que nous discuiions cette question, non seul 
ment sans document, mais sans eCXamen sérieux, à la sanvelt 
deux jours avant que nos délégués se rendent à Stra-bours, 
je trouve que vous avez été héroïque, mon cher présidest, en 
consentant à ce qu'une séance ait Heu un mercredi 
que défend le règlement, en consentant à huit heures de dei 
au lieu de quatre et en consentant à une séance de nuit, ce qu 
défend aussi le réglement ! 

Je profite de ce que votre ami M. le chanoine Kir, avec qui 
vous êles comine deux doigts de la main, n'est pas à son bar 
pour vous citer la parole d'un grand ecclésiastique, d'un gran 
politique, d'un homme d'esprit comme lui, Saint-Jean-Chrv-0s 
tome, qui disait aux hommes politiques: « Si vous vous (ji 
gez trois jours après avoir pris une résolution, il vaudri 
üileux que vous soyez mort trtis jours avant », (Rires) 

Notre collègue vous défendra avee son éloquence habituel 
lorsque vous arriverez devant Saint Pierre (Nouveaux ri, 
pour avoir permis, grâce à un accroc au règlement, une discuss 
sion avant, de côté, une apparence honorable. 

Mesdames, messieurs, je désire maintenant appeler votre 
attention sur le caractère de gravité que revètent les respotr 
sabilités qu'on vous demande de prendre, sans document aucun 
et sans possibilite d'examen sérieux, 

La proposition de M. Scherer contient des documents intéres 
sants que ne renferme plus de rapport et qui nous permeltent 
de classer les recommandations de Strasbourg en deux cal-- 
gories, La première comporte le texte complet des propositions 
qu'on nous fait en de nombreuses pages, six pages pour le 
code européen de sécurité sociale, par exemple, quatre p'23 
pour le principe du plein emploi, La seconde catégorie vise 


d'autres recommandations et ne comprend que quelques lignes 
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out, il s'agit, comme le disait M. Aumeran, 
souveraineté. Je sais bien que M. le rapporteur 
d cas. H nous à parlé — si je tue trompe, 
de cei antique préjugé de la souveraineté 


Presque part 
abandons de 
n’en fait gran 
il me corrigera 
nationale ». 

M. le rapporteur. J'ai dû parle’ de labominable dogme de la 
souveraineté nationale. 

M, Louis Marin. Je vais, à cet éaard, présenter des observa- 

tions que je suis enchanté de faire en présence de M. le 
ministre d'Etat charge du Conseil de l'Europe, ancien rappor- 
teur de la Constitution 
Parler d'abandon de Ja souveraineté nationale n'est pas seule- 
tr grave sur le plan pratique, thais également au point de 
vue legal. Souvenons-nous que l'Assemblée nationale consti- 
tuante n'a placé les abandons de souveraineté, après une lon- 
eue discussion, que dans le préambule, Le principe est done 
lien dans l'esprit de la Constitution, mais le jour où on veut 
l'appliquer, Parlement doit intervenir pour apporter certaines 
précisions. 

c'est là un premier point qui devrait rendre prudents ceux 
qui parlent avec légèreté, avec trop de légereté, d'abandons 
de la souveraineté nationale. 

Je protite de la | rois de M. Herriot au fauteuil de la prési- 
dence pour rappeler les paroles qu'il à prononcées lors de Ja 

premiére Séance de l'assemblée de Strasbourg, qu'il avait été 
invité à ouvrir en sa qualité de président de l'Assemblée 
nationale française : « Ne Jouez pas avec la notion de patrie ». 

Je rappelle aux socialistes le grand discours de Jaurès sur ce 
que sont les patries, sans lesquelles Thumanilé aurait sombré 
et sombrerait dans le chaos. 

En second lieu, et toujours sur le plan constitutionnel, un 
abandon de souveraineté n'est valable, d’après Je texte du 
préambule, que S'il est consenti dans un acte #éciproqne, Vous 
u'avez pas le droit d'agir n'importe comment. 

Où sont les actes de réciprocité ? Si lon répond qu'il faut que 
quelqu'un commence, je réponds: Le Gouvernement commen- 
cerait quand il le voudrait à la condition qu'au moins deux 
pays abandonnent mutuellement leur souveraineté, 

Entin, toujours d'après la Constitution, pour étre valable 
l'abandon de souveraineté doit avoir un rapport avec lorgani- 
sation et le maintien de Ja paix. 

H ne faut pas forcer les mots, sinon tout passerait à votre 
gré, I n'y aura pas de carottes où de pornmes de terré, une 
année, on risquera des émentes, vous direz: cela intéresse la 
paix. Le plein emploi ? Evideminent, il intéressera Fa paix puis- 
qu'il évitera le chômage. 

Mais ne croyez-vous pas qu'en introduisant ces mots dans la 
Constitution, on a seulement songé aux abandons de souve- 
raineté à consentir éventuellement lorsqu'il s'agirait de sauver 
la paix pour des choses très graves et non pas pour des motifs 
d'ordre économique ou pour des raisons secondaires ? Ou alors, 
il faut tout englober et mettre la Constitution de côté. 

M. le rapporteur peut-il me dire — s’il ne peut me répondre, 
M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe le fera 
à sa place — pourquoi l'article 3 du titre Fr de Ja Constitution 
fait-il intervenir la notion du peuple français en précisant que 
la souveraineté n'appartient qu'à lui ? 

I n'était pas besoin de cette déclaration philosophique puis- 
qu'on indiquait que l'Assemblée nationale souveraine, élue au 
serulin secret et direct, était chargée d'exécuter ses volontés 

Cette disposition a été introduite afin que les abandons de 
souveraineté ne puissent avoir lieu sans que Fopinion les 
accepte ou, tout au moins, soit mise en état de les comprendre. 
En résumé, lorsqu'on parie d'abandons de souveraineté, il 
faut envisager, outre la gravité des faits, la nature des textes 
constitutionnels. Ce que je vous en ai dit prouve que les difti- 
caltés sort grandes. Or, on nous demande, avee la proposition 
Scherer, des abandons par série: sept d'un coup! et combien 
graves. 

On nous propose, d'abord, d'approuver les principes d'un 
code européen de sécurilé sociale. Un grand nombre de pages 
du ranport est consacré non point à l'étude, mais au sumple 
énoncé des principes qu'on nous demande d'avaliser en bloc. 
Les voici: principe de la garantie des mwyens d'existence de 
chacun, du champ d'application de la réforme, financement du 
système, conditions d'attribution des prestations, montant de 
celles-ci, maladies, soins médicaux, maladies professionnelles, 
accidents du travail, pensions, chômage, allocations familiales, 
assistance et organisation du régime. 

Ce ne sont pas seulement des milliers de questions qui sont 
osées, En parcourant ces pages, M. le rapporteur aurait dù ètre 
rappé par le fait que certains des principes posés sont en 
contradiction ou très en retard sur les nôtres. 

Lrsqu'ii nous a entretenu de son projet de pool, M. le minis- 
tre des affaires étrangères dit: Si un niveïlement jamais 
intervenir, il @e se fera pas par Je bas mais par ie haut, 


C'est sur ce point qne je voudrais obtenir des précisions, 
Avant d'appliquer ee code de sécurité sociale, Je deésirerais 
savoir sur quels points nous sommes sûrs de ne pas revenir 
très loin en arrière, Avouez que cela vaut la peine d'avoir des 
explications et des documents! 

M. le rapporteur a aussi parlé du plein emploi. Voilà encore 
une question importante et délicate à résoudre. Elle peut s'en- 
tendre du seul point de vue économique, mais aussi sur le 
plan politique et moral, c'est-à-dire non seulement au regard 
des risques de chômage, de la distribution des matières pre- 
l'ensemble des forces des 


mières, IMmais aussi en envisageant 
Etats. La question pose des problèmes formidables. 
Si, du moims, certaines propositions n'étaient pas ridicuies! 


Par exemple, où nous indique parmi les problèmes qu'i come 


vient de régler, ceui-ci: « assurer la stabilité du niveau des 
Prix ». 
Non, mesdames, messieurs, Vous ne pouvez pas Vous Con- 


tenter de voler ces simples mots. Croyez-vous qua ne 
faut pas demander par quel mystère la stabilité des prix pourra 
être assurée ? Si lon votait un tel principe, on se demanderait 
dans le monde entier, quel est le hou qui a proposé 
choée pareilie! (Rires) 

Mais voici mieux. Vous allez voter un système qui tend — 
je lis exactement — « à éviter l'inflation comme la déflalion ». 
Comment des hommes sérieux peuvent-s inserire noir sur 
h'ane de telles phrases ? Et vous nous demandez de les appron- 
ver savoir ce que cela veut dire! (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le rapporteur, Me permellez vous de vous interrompre, 
Iuon cher collègue ? 


M. Louis Marin. 


M. le rapporteur. Je suis flatté de l'interpellation que vous 
m'adressez, mais permetlez-moi de vous die qu'il ne s'agit 
nullement de voter le texte tel que vous venez de le lire, 

Ainsi que je lai dit, il s'agit, dans le cas concret que vous 
soulevez, de savoir si nous trouvons opportuae et bonne Finsti- 
tation d'un code européen de la sécumté sociale, Si nous 
répondons par laffirmative, lorsqu'un projet élaboré, rédigé en 
articles, étudié, nous sera présenté, nous le discuterons an 
fond et à ce moment-là, n'y aura plus de cormichons, en 
effet, pour voter des textes imprécis. 

M. Louis Marin. Ceux qui exigeront des lextes ne seront pas 
des cormchons, Je vous deinande, chers collegues, 
d'étrz de ceux-là, car ceux qui voteront des principes vagues 
he se douteront pas de ce qu'ils auront approuvé, jusqu'a ce 
que les faits leur ouvrent les veux. Votre responsabilité, pour: 
laut, sera engagée complélement, Or, vous savez que lorsque 
des hommes politiques ont accepté une respousabiité, on la 
leur rappelle souvent, 

Le troisième point des recommandations explicites vise la 
déclaration des droits. Songez que la discussion de aotre Pécla- 
lalion des droits à demandé un mo de discussion à chacune 
de nos Assemblées nationales constituantes et que les seuls 
comples rendus sommaires des travaux de notre conmuuission 
de la Constitution emplissent un volume. Et vous voulez accep- 
ter, sans les examiner, tous les sujets délicats qui sont inclus 
dans la Déclaration des droits de l'homme, bien que vous 
sachez que nos collègues freiçais ont repris, sous forme 
d'amendements simples, des textes issus de Ja Déclaration des 
droits de 1789, comme le principe du droit de propriété ! 

M. le ministre des affaires étrangères nous dit bien que cé 
n'est pas pour un temps qu'on laisse de coté ces questions. 
On ne sait jamais ce qui arrive le lendemain. J'ignore si vous 
Wiompherez dans vos efforts, je ne sais pas si vous avez des 
arguments qui vous permettent de nous faire partager voire 
confiance, Je suis plus prudent: Pour un législateur, rien ne 
vaut un texte. Donnez-moi des textes sur lesquels je puisse 
lu'engager, et donnez-moi aussi — c'est capilal — des argu- 
ments en faveur de ceux que vous nous proposez. 

Les recommandations rédigées en quelques lignes sont infi- 
animent graves. M. le rapporteur nous dit qu'il s'agit de prin- 
cipes généraux. Je lui demande bien pardon: il s'agit, notame 
ment, d'approuver « la création immédiate d'une armée euro- 
pécne unitiée sous l'autorité d'un ministre européen soumis 
a uu contrôle démocratique européen, agissant en coopération 
avec les Etats-Unis et le Canada », 

M. Henri Teitgen. Pour une fois, c'est précis! 

M. Louis Marin. C'est précis, mais demande force explications 
sur les mots « unifiée » sur le « contrôle démocratique » sur la 
coopération avec des alliés non européens. Je voudrais aussi 
connaitre des arguments pour savoir si oui ou non je dois 
accepter. 

J'ai demandé à M. le rapporteur: comment concilierez-vous, 
par exemple, l'existence de cette armée avec ceile de l'armée 
de l'Organisalion des Nations unies ? 
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Un bataillon francais est en route pour la Corte, Le petit 
aviso La Galissonmere SY trouve déjà depuis longtemps. Nous 
faisons partie de l'armée européenne. 1 y aura aussi une 
armée atlantique. 

Or, 1 y a trois jours, le Parlement italien, lors de la discus- 
sion d'une interpelation sur les affaires étrangères, à écarté 
l'idée de la participation à l'armée européenne pour se rallier 
à Darmée atlantique. 

fait l'Angleterre ? Dans Je débat qui-s'est dérou'é hier, 
M Chureluil avait demandé — son gendre, M. Duncan Sandys, 


avait défendu cette idée — la constitution d'une armée eurv- 
pet nine, 
Le Parlement anglais a écarté cette suggestion, M est favorable, 


lui aussi, à une armée atlantique et non spécitiquement euro- 

Je rappelle à ce propos qu'en France un parti et nombre 
de nos collègues ont déclaré que, si l'Angleterre n'entrait pas 
dans une combinaison an stade européen, is refuseraient — 
leurs propos ont mème été plus vifs — d'y voir participer Ja 
France. 

Ainsi, monsieur le rapporteur, il ne s'agit pas seulement que 
de principes, il est Bien plutôt question des graves difficuités 
que nous rencontrerons el à propos desquelles nous voudrions 
co,.naitre les moyens que vous entendez mettre en œuvre pour 
à 

Le ministre européen de la défense sera seul; il ne sera nas 
entouré d'un Gouvernement, C'est lui qui réglera la conserip- 
el déterminera les avancements dans tous les pays, 


M. ie rapporteur. Il faut également prévoir un contrôle parle- 

M. Louis Marin. Vous ne l'avez donc pas prévu ? Si vous l'avez 
prevu, dites-moi eh quoi consistera, Je vous montrerai dans 
un instant en quoi consiste un contrôle démocratique réel. 

Je voudrais bien trouver dans les textes officiels et non dans 
des documents au Klogramme comme ceux auxquels vous avez 
fait allusion et dont je reparlerai, des motifs, des raisons qui 
nous permettent d'asseoir en conscience un vole engageant 
pareillement nos responsabilités, 

M. Paul Ramadier, Je crovais que l'Assemblée nationale l'avait 
déjà fait, Elle à approuvé une déclaration du Gouvernement. 


M. Louis Marin. lle n'a pas accepté par son vote une armée 
comme celle qu'on nous propose, Je relis ce qu'on nous propose 
de voler pour que vous l’entendiez bien : 

« La constitution immédiate d'une armée européenne unifite 
sous l'autorité d'un ministre européen de la défense soumis à 
un contrôle démocratique, agissant en coopéralion avec 
Etais-Unis gt le Canada, » 

Chacun de ces mots exige une foule d'explications. L'Assem- 
b'ée aurait-elle adopté une these; des explications vous seraient 
nécessaires au fur et à mesure que les événements se déroulent, 


M. Paul Ramadier, Je croyais que M. le président du conseil, 
au nom du Gouvernement, nous avait fait une déclaration sur la 
constitution d'une armée européenne, Des indications précises 
ont été apportées et l'Assemblée les a approuvées, C'est done, 
au moins, un point sur lequel nous avons eu des indications 
aussi complètes que nous pouvions le désirer. (fnterruplions et 
à l'extrême gauche.) 

M. Louis Marin, Je me bornerai, en raison du temps qui m'est 
jmparti, à deux observations seulement pour répondre à 
M. Ramaidier, 

lout d'abord, M. le président du conseil nous à donné cer- 
fains renseignements sur ce plan, L'Assemblée la approuve. 
Ce he sont pas cenx qui sont dans la proposition de M. Scherer ; 
inais on à porté le plan Pleven aux Etats-Unis, Voulez-vous me 
dise ce qu'il en est advenu ? (Applaudissements à l'ertrème 
hr, 


M. Paul Ramadier, Le Gouvernement vous le dira. 
l'eilréme qauche.) 

Si nous avons fixé la position de la France, nous verrons, 
lorsque les confrontations seront faites, ce qui pourra être 
conclu et ce qui pourra être décidé détinitivement, 

Pour l'instant, aussi bien dans ce débat que dans ceux d'hier, 
nous avons uniquement fixé la position française, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. Louis Marin. M. liarmadier abonde dans mon sens et les 
applaudisséements de ses amis prouvent combien j'ai raison en 
demandant des renseignements, des documents, aussi bien au 
Gouvernement qu'au rapporteur, mais je les veux avant de 
li 

M. liamnadier à raison en ce sens qu'il faut que le Gouver- 
hement où que M, le rapporteur nous donne des renseigne- 
ments, mais nous en Mmanquons totalement pour des problèmes 


aussi 
© 


(Rires à 


D'autre part, en approuvant la déclaration de M. le président 
du conseil, le Parlement s'est prononcé en faveur d'une armée 
européenne afin d'éviter la création d'une armée allemande 
Vous ne l'éviterez d'ailleurs pas, mais j'admets que vous avez 
voté ainsi dans ce but. “ 

Par contre, vous n'avez pas voté pour l'autorité d'un ministie 
curopéen. 

M. Paul Ramadier «t M. le rapporteur. Si. 

M. Louis Marin. Vous n'avez pas voté le contrôle démocra. 
Vous n'en avez parlé que vaguement, Pour le ministre 
européen, le jour où vous aurez voté son institution, vous aurez 
fait un pas lmmense dans la voie de grandes responsabilité, 
Vous n'avez rien piéeisé et personne, dans l'opinion et 
parmi vous, ne sait parmi tant de problèmes, comment on le 
choisira, quels Seront ses pouvoirs, quelle réglementation lui 
se'a jmpartie, 

Vous les prendrez, si vous le voulez, ces responsabilités, Per. 
sonnellement, je vous conseille de ne %es prendre que lorsyre 
VOUS Dieux renseigné, 

Quelle est cette coopération européenne avec des alliés trans 
atlantiques ? Je voudrais bien quelques explications sur là 
facon dont on l'entend et dont elle sera organisée ? Mais, mon 
temps étant limité, je passe. 

En ce qui concerne les autorités spécialisées, que M. Scherer 
nous propose en second Jeu, c’est vous, messieurs les 
ministres, qui êtes des ministres du Conseil de FEurope, qui 
allez obtenir satisfaction, Quelle chance pour vous! 

Sur le renforcement de la structure de l'Europe, M. Scherer 
n'a voulu donner aucune explication. Quelles sont Jes conclue 
sions de FAssemblée de Strasbouig ? On penserait que, pour 
renforcer la structure de l'Europe, des moyens importants nous 
seront proposés, Or, je n'en vois qu'un que nous propose 
M. Scherer, Cormment est libellé le texte à ce sujet ? Ecoutez- 
hien, messieurs les déux représentants du Gouvernement, le 
pouvoir qu'on Va vous donner : 

« Les conclusions du comité des ministres pourraient revétir 
le caractère de décisions prises en accord mutuel des membres 
et que les membres exécuteront, » 

Que veut dire, ce cadeau, messieurs les ministres et mon. 
sieur le rapporteur ? Si je lis bien le français — et j'en ai une 
certaine habityde depuis longtemps, vous le concéderez — cela 
signifie que, lorsque les ministres qui font partie du Conseil 
de l'Europe <e seront mis d'accord sur un point quelconque, 
leurs collègues de chacun des gouvernements n'auront qu'à 
oblempérer. 

M. le rapporteur. (éla veut dire que les décisions seraient 
transmises aux gouvernements des Elats membres. 

M. Louis Marin. Je m'excuse, mais je lis: « et que les membres 
exécuteront », C'est net, Pour être européen, on peut parler 
francais el ne pas dire tout autre chose que ce qu'on veut 
dire. 

M. le rapporteur. L'article 15 précise: 

« Les conclusions du comité des ministres peuvent, S'il y a 
lieu, revêtir forme de recommandations aux gouverne- 
ments, Le comité peut inviter ceux-c1 à lui faire connaitre la 
site donnée par eux auxdiles recommandations. » 


M. Louis Marin. Je vous demande pardon, Ce que vous venez 
de lire est tout autre chose que ce que vous voulez faire voter 
dans votre rapport. Je relis te que dit celui-ci: 

« Les conclusions du comité des ministres... — de Stras- 
bourg -— ...pourraient revêtir le caractère de décisions 
prises par accord mutuel des membres et que les membres 
exécuteront, » 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Remarquez que je suis prudent 
en vous posant seulement celte question, I s'agit simplement 
pour vous de nous donner des explications à ce sujet. Je 
constate que, pour linslant, vous ne nous en donnez pas. 

Venons-en aux autorités spécialisées, Monsieur le ministre 
des affaires étrangères, lorsque vous avez présenté le pool 
Schuman, il était question d'autorilés spécialisées pour le 
charbon et pour lacier et d'une haute autorité dont on à 
beaucoup parlé, Nous ne sommes pas encore beaucoup plus 
renseignés à ce sujet. 

M. le ministre des affaires étrangères. Vous le serez le moment 
venu. 

M. Louis Marin. Pardon! ce n'est pas après, mais avant, qu'il 
faut nous renseigner, Pour moi, je ne consens pus à être ren- 
seigné = et je ne suis pas envoyé ici pour prendre des 
responsabilités sans savoir de quoi il s'agit exactement. 

M. le ministre des affaires étrangères. Vous serez renseigné 
avant Là ratification, car vous aurez à ralifier. 

. M. Louis Marin. Mais oui, je connais votre thèse; mais, moi, 
Je veux savoir avant que les choses ne soient réalisées. 
Quand vous nous aurez dit ce qu'est la haute autorité du plan, 
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verrons, naturellement, si nous devons voter; mais je 


veux Savoir avant qu'en ait pris des engagements, avant que 
le Gouvernement n'ait pris des engagements, Or, ce n'est 
as cela qu'on nous demande pour l'instant: on exige bien 
lus. On nous demande d'adopler ce que M. Scherer appelle 
smplement un « principe général » pour la désignation d'auto- 
rités epéciasisées énropéennies, « chacune étont dotée de «<a 
ompétence propre dans les domaines politique, économique, 
juridique et 
Ainsi, la question sera réglée pour tous les domaines, Nous 
allons abandonner n0s pouvoirs à des autorités spécialisées 
d'un gouvernement européen dont nous ne Savoris méme pas 
‘il existera un jour, quelle que soit la foi de ses adeptes, de 
«es disciples et de ses apôtres. C'est inoui! 
" Nous sommes bien loin, monsieur le ministre, de vos pre- 
micres confidences à la commission des affaires étrangères. 
Mais sans doute n'en restéra-ton pas là, si j'en juge par 
l'enthousiasme, digne d'une mut du # août, que j'ai constaté 
à Strasbourg, où j'ai pu entendre nos représentants déclarer: 
« Le pool Schuman ne suffit pas, IF faut un pool de Fagrieul- 
ture. un pool de l'électricité, un pool des pétroles, une euro- 
péanisation des transports », comme l'a proposé mon ami 
Bonnefons, 


M. le président de la commission. Certainermnent, et je Je main- 
aujourd'hui. 


M, Louis Marin. On voit bien. monsieur le présileat de Ja 
que vous n'avez jamais été conseiler général. 
$,) 

H. le président de la commission, Ce n'est pas sur ce plan 
que je lue plarais. 

M. Henri Teitgen. Ce n'est pas le point de vue européen. 


M. Louis Marin. Pardon, messieurs, l'expérience politique <e 
prend partout et les conseils généraux Sont une grande école, 
Nombreux sont ici les conseillers généraux, Tous connaissent 
les mêmes épreuves. 

On croit communément que le téléphone, le télégraphe, le 

radar ont rapproché Paris de la province, Pas du tout! Quand 
nous rencontrons des difficultés de circulation dans notre dépar- 
tement, quand s'agit de modifier le service d'un train ou 
d'une ligne d'autobus, on s'aperçoit que Paris est aux cinq 
ents diables et ne connaît rien à nos besoins, Les fonetion- 
uures du ministère des travaux publics Sont cependant des gens 
intelligents ; ils sortent presque lous de Polviechuique, il n'en 
et pas moins vrai que les conseils généraux passent leur 
leups à émettre des vœux, el que vaux n'aboutissent 
Le jour où il faudra s'adresser non plus à Paris, mais à une 
capitaie européenne, les grands express, les grandes voies 
aériennes fonctionneront peut-être — je dis bien: peut-être — 
mais, les trains locaux ne rouleront sas. lés autobus les con- 
currenceront au détriment des usagers C'est peu 
démocratique. 

M. le président de la commission. La suppression de lignes 
déficitaires résorberait partiellement le déficit de S. N, C. F. 

M. Louis Marin. Un système de moyens de communication 
n'est pas fait spécialement pour résorber son déficit. H est fait 
pour je service de la nation et des usagers. 

Que signfierait tout ce travail, si une telle Europe ne doit 
pas nous donner des satisfactiois démocratiques, Dans ce 
domaine, pensez aux gens des campagnes, aux ouvriers des 
bourgs x vs sont obligés, en raison de la carence des chemins 
de fer, des autobus mal réglés depuis Paris, de faire parfois 
1% où 20 kilometres de trajet à hicvelette, matin et soir, parce 
que des lignes ont été supprimées après la guerre de 1944-H01S 
et n'ont pas été rélablies. Croyez-vous que votre Europe fera 
mieux ? Si c'est votre conviction, tant mieux pour votre tran- 
quiité d'esprit. Mais moi, je n'en crois rien. 

Monsieur le ministre des affaires étrangères, vous avez té 
ministre des finances. Je dois, à propos de ces autorités spécia- 
Lsées, vous signaler un fait intéressant. 

Une quarantaine de personnes capables d'écrire des brochures 
nous ont fait connaître leur avis sur le Conseil de l'Europe. 
Comme moi vous avez sans doute recu ces brochures, I est 
évident qu'elles n'entrent pas dans les kilograrames de papier 
dont je parlais, car elles contiennent des idées très intéres- 
santes, 

Or, si leurs auteurs traitent tous des questions juridiques, 
des questions sociales, s'il parlewt de prendre l'avis d'un minis- 
tre du travail européen, où d'un ministre de la justice euro- 
ag Vs ministres européens pour tous les domaines, comme 
M. Scherer le propose, il est un ministre dont ils ne parlent pas. 
Aucun des quarante maitres dont j'ai lu les brochures ou les 
tracts ne parle du ministre des impôts, M. Petsche et M. Faure 
euvent se présenter; on lès acceplera sans doute tout dé suile. 
lais personne ne pense à cela. 


nous 


courants, 


Quant à vons, qui êtes prêts À abandonner tous vos pouvoirs 
à une autorité € iropéenne, si elle existe jamais, que vous rês- 
tera-t1il à faire ? A réformer la Constitution et À transformer 
l'Etat. A décréter Qu'il v aura des conseils municipaux nn 
conseiller pour chaque quartier, des eonsells généraux avee un 
conseiller pour cha que canton et un di puié par département, 
Cela suffira largement, d'ailleurs. car nous 


vVaurons plus rien 


t'et simplement, 


à faire. Nous nous serons suicidés puremen 

Si, encore la servait à quelque chose ! Mais vous allez voir 
que cela ne servirait à ren. 

Quand M, Scherer nous demande de voter, à propos du poal 
Schuman, une décision de Fassemblée de Streshours mis 
pourrions nous allendre à ce qu'il s'agisse d'un des prints 
muültipies où les gouvernements out bulé, Eh bien, pas du tout! 
On nous demande de nous prononcer sur le pla parletaen: 

On nous parle d'un organisme parlementaire devant Jequel 
la haute autorité. on he sil toujours S « 
est — » sera responsable 5, Et Fon ajoute: « Les membres 
pat ementaires de cet otganisire seront choisis | 


délégations deg 
consultative. 


parUcpant au pan dans Fas<emh 


C'est-à-dire qu'à propos du pool Schuman on nous fat une 
proposition, en pensant à celle Vilaine Chambre frañeaise 


inierdii aux parlementaires de pouvoir entrer dons ;'adiminis- 
tralion du pool Schuman, pour que celle-ci soit independant 
dés touvernemeuts, des paremenls, des svudicats palronaux 


ei ouvriers, C'est écarter beaucoup de mon le! On nous propose 
de faire plaisir aux délégués de Strasbourg, H y à là une reva 

che pour eux. Us domimeront les rois de l'acier et du éharhon. 
Et on choisira, pour surveiler la haute autorité, ceux des mem- 
Lres de Ja commission du plan qui jugeront de la haute aul- 


rilé ! C'est pou: cela qu'on fui une Spéela 


leureusement, monsieur Scherer, les memb le Jn 
Sion qui ont ainsi posé leur candidature ot précisé leurs res- 
Mais je tiens à donner lecture à l'Asseminee 


ce que sont ces : 

« Ces parlementaires, dit la recommandation de SI 
présenteront périodiquement un rapport à l'Assembiée 
fative.. » — il S'agit de lassembiée consultative de S'ras- 
bourz, vous entexdez bien, qui n'a aucun pouvon 
que cele-ci ait a possibi.ité de se tenir informée et de pré 
ler toutes suggestions recommandations à la haute autu- 
rilé ». 

felles sont les responsahilités q'ie prennent QIITS, 
Ls se font une plare de choix, car jugez combien d'invitat on 
1iS pourront recevoir, en tant que « contrôleurs » de la laute 
autorité, de Ja part des rois du rail et du charbon! 

En fail, is auvont présenter périodiquement 
pour que l'Assemblée soit informée e! présente toute sugges- 
tion el recomimandalion à Ja haute autorité, C'est tout 
contrèie. C'est dre que la haute autorité aura la bride sur Le 

Je vous engage à bien veiller € ce que cet article ne soit 
pas voté, car s'agit là d'énormes responsabilités, à Féchelle 
europeenre, 

M. Bardoux n'est plus là. Je l'ai beaucoup plaisanté an «uiet 
du croissant, de la faucifg'e. du marteau. en parlant de 
rope, lors sa présence, me bornerai à rappeler que chiqne 
fois que j'ai eu l'occasion et l'honneur de monter à cette {r.- 
pour discuter du pool Schuman, j'ai dû faire refnarquer 
combien l'Europe s'amincissait chaque jour. 

Pour la première fois, il n'en est pas ainsi aujourd'hui et 
je dois faire amende honorable, 

Une décision de la coimnission politique des Nalionsettnies 
est intervenue qui est intéressante. à considérer du poiat de 
vue de l'Espagne. C'est un rouvel engrenage qui se met en 
marche. 

Qui nous dit, en effet, que dans quelque temps l'Espagne 
n'entrera pas dans le poul Schurman et dans toutes les orgawi 
sations européennes ? 

Maintenant que ie vote de la commission politique et de 
l’organisation PA Nations unies est intervenu à une très grosse 
majorité, je voudrais bien savoir comment vous ferez pour 
empêcher les événements de se dérouler. 

Mais alors je crois devoir faire deux observations, En face 
de qui la France se trouvera-t-elle ? Je laisse de côté nos bon 
et excellents voisins Iuxembourgeois, belges et hollandais : 
mais il reste que la France se trouvera en face de l'Allemagoe, 
en face de l'Ialie, en face de l'Espagne, trois pays qui 1 ont 
pas l'air d'être guéris de l'hostilité au suffrage universel. trois 
pays qui ont été contre nous pendant là guerre et dont chieun 
se disputait nos dépouilles, il ne faut pas l'oublier, 

C'est très grave. ceux d'entre vone, dont le parti ne voulait 
pas d'un simple colloque entre la France et l'Allemagne, eom- 
ment réagiront-ils à l'occasion d'un colloqne avec nos trois 
adversaires de la dernière guerre mondta'e ? Sans doute, 
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d eux 2 empêché Hitler de passer par son pays grâce à la fierté 
c-pagnole et son rôle ne peut se cotmparer aux aulres; 
ses rapports avec les autres ont éfé constants, 

L faut dire plus, pour permettre de imestirer toutes les respon- 


gabilités; et je ne rempliras pas mon devoir ei je ne ie faisais 
pas. Vous avez lous lu de ces volumes 5u de ces articles parus 


dun: les revues militaires du monde entier, il y a une année 
environ, et qui repris aujourd'hui. 

Ils insistent sur la difficu té de défendre la France entre 1 At- 
Jantrque et le Rhin, où même entre FAllantique et l’Elbe, 
coutre une invasion par PEst de la France, d'où qu'elle vienne. 
pri ent! que, tout au contraire, Angleterre est nne belle 
jase d'aviation tout comme l'Espagne et le Maroc sont de be:les 
d'aviation. 

Fites atteig'on à ce qui pourrait arriver un jour, I ne s'agit 
pas d'étre délivrés une nouvelle fois, M, le président dn conseil, 
M. le ministre de la guerre et d'anciens nunistres Font déclaré 
à cette tribune: il pe s'agit plus d'être divisés, il s'agit d'être 
défendu contre toute invasion, 

Or, les difficultés s'accumulent, Je me demanve pourquoi 
vous vous pressez tant, Je dirai mème qu'i mme parait que vous 
Vous pressez Vraiment beaucoup. 

Pourquoi vou'ez-vons, monsieur Scherer, être premier des 
Européens qui ait fait une telle proposition Car c'est vous qui 
l'avez faille à Strashourg et, dans le texte de votre premier rap- 
port, vous diles vous-même que personue avant vous ne l'avait 

M. le rapporteur. L'année dernière, pour la raison qu'à 
Lépoque nous avions encore ja naïveté de croire que le comité 
dés ministres nous ferait une Transmission, 


M. Louis Marin. Ne parlez pas de votre naiveté, car je ne vous 
pas. 

M. le rapporteur, Je vous en remercie, 

M Louis Marin. l'ensez-Vous que je puisse considérer conme 
des hommes éminents comme M. Georges Bidauit, M. Paul 
Revoaud où M. de Menthon ? Non. n'ont pas fat cette 
proposition alors qu'ils pouvaient ‘a faire, c'est qu'ils avaient 
des raisons pour nous tes diront peut-être et nous 
connaitrons, enfin, les raisons de quelque chose, 

Vous allez trop vite, monsieur Scherer, J'ai cité tout à l'heure 
Jllalie et l'Angleterre, Mais l'homme ie plus représentatif. le 
pus et le plus remmant de l'Angelerre, M, Churchill, 
D'a-til pas, hier, provoqué le Gouvernement anglais à s'expii- 
quer comme vous le faites pour le vôtre, monsieur Scherer, au 
sujet de ces mêmes recommandations de Strasbourg ? 

Je sais bien que ce n'est pas lui, en personne, qui a dit au 
Gouvernement ang'ae: « Pourquoi êtes-vous si lent à accepter 
ces propositions ? » Mais c'est son gendre, et lui était présent. 

Quelles ont été les con“usions ? Si Jen crois les journaux, 
pas été prèle grande attention à une armée européenne. 
Tous les journaux, à commencer par Le Populaire, affirment 
que :'Anglelerre repousse l'idée d'une telle armée, 

El Jane, qu'a-t-elle fait de pins ? Elle aussi laisse de côté 
l'arme européenne pour S'allacher à l'armée atlantique. Vous 
voulez à tout prix étre les premiers à abandonner quantité 
de dois nationaux à une autorité qui n'existe pas encore et 
que, déjà plusieurs des plus importants pays repoussent. Chose 
plus wiave, Vous voulez marcher non seuiement avant les 
autres, mais aussi avalt les événements. 

Comment! Est-ce qu'il ne se déroule pas des événements qui 
ont un retentissement uninédiat sur toutes les propesitions que 
vous failes ? Et je dois Bien relever la déclarotion de M. le 
ministre des affaires étrangères — qu'il a incluse, d'ailleurs, dans 
hotre d'scussion sur l'Europe, par un artifice de procédure — 
encore qu'elle ne puisse pas peser sur notre décision à ce 
propos eur, pour qu'elle agisse sur notre décision, il faudrait 
évidemment ouvrir un autre débat où nous attendrions de plus 
amples explications. 

Ainsi, vous voulez devancer à tout prix l'opinion publique de 
chez nous qui n'est nullement préparée à cette marche à l'aven- 
ture et qui a, pourtant, un bon sens étonnant, Et vous, Gouver- 
nement, erovez-Vous que vous êtes dans le bon sens ? Si oui, 
vous devriez nous donner éles raisons, 

En fait, vous allez vous contenter de lg bénédiction de M. le 
luinistre des affaires étrangères, IPest vrar qu'il vous presque 
félicité pour les rudesses dont vous aviez gratifié le comité des 
ministres. 

Je prends, en effet, le rapport polveopié présenté par 
M. Scherer, A la page 2, puisque la première page était prise 
par les noms des signataires, je lis: 

« Le Gouvernement n'a pas transmis les recommandations 
faute d'y avoir pris un aussi grand intérêt que l'assemblée 
elle-même, » 


M. le rapporteur Ce n'est pas le Gouvernement, c'est le 
conuté des ministres, 


M. Lou:s Marin. Je ri'excuse du lapsus, Je continue vote 
rapport, et je poursuis: 

« ant de désinvollure fut trés vivement jugée, » Vous l'avez 
redil vous-même tout à l'heure à la tribune, monsieur le l'ape 
porteur, « L'appréciation la plus indulgente du rapport du con 
des ministres étant un procès-verbal de carence, » 

« Si celle silualion devait se perpétuer... » —:vous l'avez 
écrit, inonsieur le rapporteur, ne diles pas non. — « il est 
a peu près sûr que l'institution de Strasbourg, vite enravés 
aurait cessé d'être prise au sérieux, » Ce n'est Vraituent pas un 
corpliment que vous faites aux ministres. 

Et je lis encore à la page 3: « le comilé des ministres n'& 
pas cru pouvoir se dispenser de déceVoir, une fois de plus 
l'attente de tous ceux qui souhaitent Voir se conéréliser, dans 
des institutions viubles, la solidarité des nations européennes 

Ce n'est pas un compliment pour le Gouvernement. 


M. le rapporieur. Non, pour le comilé des ministres, 


M. Louis Marin. Encore un lipsus., Je m'excuse de considiroe 
conne gouvernement de l'assemblée de Strasbourg ce qui 
qu'un conseil des ministres; mais ce lapsus est rectifié par tout 
le monde et n'enleve rien à la valeur et au sens de ce que 
vous avez 

A la page 4, je note: « La recommandation relative à la 
création d'une armée européenne ha pas recueilli devant le 
conité des ministres mieux qu'une allusion de politesse, 

A la page 5: « Si, par malheur, 11 s'avérait que le Conseil 
de l'Europe, par la mauvaise volonté de quelques-uns » — ce 
sont vous, luessieuis les ministres, ces quelques-uns. 

M. le rapporteur, \on. 

M. Louis Marin. …. « était capable de faire la preuve de son 
incapacité et ne servait qu'à les véritables et 
voyants constructeurs de l'Europe » — cela, c'est M. Secherer 
el ses atuis — «il faudrait dénoncer la nocivité de Finstütution 
et chercher, par d’autres voies, à édifier une Europe viable. » 

Ce ne sont pas des compliments, Mais, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, ce n'est pas la menace qui est incluse 
dans ce dernier paragraphe que je re'ève. Ce que je releve, 
c'est qu'on veut vous amener à Canossa. 

A Rome, vous avez pris des décisions en vertu de vos droits. 
On les conteste, On vous dit que vous n'avez pas fait assez 
vie, que vous avez négligé de transmettre ces décisions, voire 
de faire quoi que ce soit, On veut vous faire aller à Canossa. 

Je me «suis dit, moi: pourvu que le ministre n'accepte pas 
d'avouer ses torts, On veut qu'il les confesse tout haut! Car les 
aveux spontanés sont très à la mode! (Sourires.) 

Ce que l'on veut, c'est que nos deux représentants au conuté 
des ministres battent leur coulpe et nous disent: nous nous 
sommes mal conduits vis-à-vis de l'assemblée de Strasbour! 
et, puisqu'on nous sémonce, nous ne récommencerons plus. 

C'est bien l'esprit de toutes vos déclarations, monsieur | 
rapporteur. Vous êtes encore dans l'enthousiasme, visit 
ble, non que cela résulle de vos paroles — qui sont très mesu- 
rées, el vous ne prenez pas le ton prophélique — ni de vis 
raisons, puisque vous nen donnez pas. (fires à l'extréme 
gauche.) 

Votre attitude m'a remis en mémoire ces propos que me 
tenait un Alsacien de Stiasbourg, lors de la premitre réunion 
de Ja session d'août: 

« C'est le vrai délire de l'automne et du printemps, des épo- 
ques des fruits et des fleurs, comme au temps où le grand Pan 
parcourait la campagne avec sa tlûte et soulevait les cœurs 
de joie! » 

Actuellement, le Conseil de l'Europe semble plutôt soulet 
du délire de la destruction. C'est incontestable, et ceci me 
conduit à vous recommander de ne pas tomber dans le piège. 

Moi, en terminant, je me contente de ce triple souhait fort 
simple : 

Je demande un sursis pour l'Assemblée de Strasbourg que 
vous êtes en train de compromettre gravement, comme a été 
compromise rapidement Fancienne Sociélé des nations. 

Je demande un sursis pour les ministres qui ont peut-être 
fait leur devoir. Il se peut que j'aie tort à leur égard; mais 
quand ils ra'auraient donné leurs raisons et vous les vôtre:, 
inonsieur Scherer, je consentirai à arbitrer le différend qui 
existe entre eux et l'assemblée de Strasbourg. 

Enfin je demande un sursis pour nous tous. Ne nous faites 
as prendre à la hâte de telles responsabilités, elles se réve- 
Les vite très lourdes, entendez-moi bien, quand vous ne 
pourrez plus les renier; tout au moins, ne votez qu'après avoir 
obtenu les renseignements nécessaires, alors qu'en ce moment 
vous n'en avez aucun et voteriez dans la nuit. (Applaudis- 
semonts Sur quelques bancs à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question préa- 
lible, opposée par M. Louis Marin. 


Au centre, Nous demandons le scrutin. 


# 


au nom du groupe du mouvement républicain populaire. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
«MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ......................  T87 
Majorité absolue 2904 


Pour l'adoption .......... 18 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents a pris acte de 
L'accord intervenu avec de Gouvernement pour l'inscription : 

Lu tète de l’ordre du jour de la séance de mardi 21 novembre, 
aurc--midi, de Ja fixation de la date de discussion de l'interpel- 
jaton de M. Sion sur le rajustement des salaires dans les 

unes; 

ï Eu tète de l'ordre du jour de la séance de mardi 28 novembre, 
après-midi, de la fixation de la date de la discussion de l'inter- 
gelition de M. Toujas sur la révocation d'ouvriers de l'arsenal 
de Tarbes. 

D'autre part, la conférence des présidents propose à l'Assem- 
blée : 

{> D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour les séan- 
ces du 16 au ?S novembre inclus: 

a) Tenir de nouvelles séances: jeudi 16 novembre, soir, pour 
Ja suite du débat sur l’amnistie; mercredi 22 novembre, après- 
midi et soir, pour la discussion des interpellations de MM. Fré- 
déric-Dupont, de Chevigné et Aumeran sur l'Indochine, étant 
précisé que le débat sera organisé et que le vote sur les ordres 
du jour devra intervenir mercredi 22 novembre à minuit; 

b) M. le garde des sceaux étant empêché d'assister à la 
séance de mardi 21 novembre, malin: 

Substituer au débat prévu deux discussions déjà inscrites à 
l'ordre du jour dans un rang différent, à savoir: deuxième lec- 
ture de la proposition relative aux crédits de l'éducation natio- 
häle ; pros et propositions sur le régime de l'allocation vieil- 
Jesse des personnes non salariées; et compléter cet ordre du 
jour par la discussion, en deuxième lecture, du projet sur les 
dix-huit mois ; 

c) Réserver les deux séances, des jeudi 23 et vendredi 24 no- 
vembre, après-midi, au débat, qui devra être organisé, sur la 
resolution de revision constitutionnelle ; 

d) Reviser l’organisation du débat sur les baux commerciaux 
en supprimant la discussion générale et en organisant le reste 
du débat sur les séances du matin du jeudi 23, mardi 28, 
jeudi 30 novembre et mardi 5 décembre 1950; 


2° De fixer comme suit l’ordre du jour des travaux de l’Assem- 
blée du 29 novembre au 5 décembre inclus: 

a) Tenir séance mercredi 29 novembre, matin et après-midi, 
pure discussion du rapport de la commission d'enquête sur 
l'affaire dite des généraux, ce débat devant être organisé ; 

L) Inscrire en tête de l’ordre du jour du jeudi 30 novembre, 
matin, la discussion du projet relatif aux crédits d'exercices clos 
et périmés ; 
€) Consacrer les séances de jeudi 30 novembre, après-midi et 
soir, et vendredi 1* décembre, après-midi, à la discussion des 
interpellations de MM. Lucien Lambert, Roulon, Tourné, Legen- 
dre, Moussu, Monin, Caron, Waldeck Rochet, Jean Masson, 
Uuyomard et Gérard Vée, sur la politique agricole; étant pré- 
cisé que le débat sera drganisé ; 

d) Poursuivre, au cours de la séance de samedi matin 
2 décembre, la discussion des projet et propositions sur le code 
du travail dans les territoires d'outre-mer ; 

e) Réserver, à partir du mardi 5 décembre, après-midi, une 
Priorité absolue, à raison de trois séances par jour, à la discus- 
Sion des textes financiers, 

La parole est à M. Albert Schmitt, 


, M. Albert Schmitt. Monsieur le président, je regrette que, dans 
l'énumération des différents projets ou proposilions qui vient 
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résident. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- d'être faite, ne figure pas la proposition de loi déposée par 
P M. Cartier le 25 mai dernier, relative à la réorganisation de La 


Société nationale des chemins de fer français, et sur laquelle 
j'ai déposé un rapport le 23 juillet. 

L'article unique de mon rapport, adopté À lunantm t 
commission des moyens de communication, disposait que la 
Société nationale des chemins de fer francais devrait mettre fin, 
en attendant que nous puissions discuter dans celte enceinte le 
projet de réorganisation promis par le Gouvernement, à toute 
mesure de licenciement, de démembrement, de suppression de 
lignes, avec tout ce que cela comporte. 

On me dira peut-être qu'il s'agit là de mesures internes 
propres à la Société nationale des chemins de fer français, C'est 
vrai; mais il est également vrai, monsieur le président, je 
m'excuse d'être obligé de le dire, que le Parlement est appelé, 
à tout instant, à voter des milliards au titre des subventions 
destinées à couvrir le déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français. En conséquence, il me semble que nous 
avons en la matière, non seulement quelque responsabilité, 
mais encore un droit de regard. 

Je me permets donc de demander que la discussion en cause 
ait lieu dans cette enceinte, On en parle hors de l'Assemblée. 
Ce soir encore, dans le journal Le Monde, il est question du 
projet que le Gouvernement entend déposer, Mais il ne vient 
Jamais. 

Pour ma part, monsieur le président, je me permets de vous 
prier de saisir la conférence des présidents de la question, atin 
qu'à la faveur d'une discussion publique nous oblenions que la 
Société nationale des chemins de fer français mette fin à ure 
réorganisation qui ne cesse de jeter le trouble et l'angoisse 
parmi la masse des cheminots. 


M. le président. La conférence sera saisie de la question, mon 
cher collègue. 

La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Dans une de <es précédentes réunions, Ta 
conférence des présidents avait proposé linseripüon à l'ordre du 
jour du rapport de M. Minjoz sur les ventes d'immeubles par 

e rappelle que cette question a déjà été discutée par F'Assem- 
blée et que des d'spositions très importantes ont aiors été votes, 

M. Jean Cayeux. bien ! 

M. Louis Rollin. Aux termes de l'une d'elles, en particulier, 
il devait être sursis jusqu'en 195% aux expulsions de locataires 
de bonne foi. Cette disposition, dont le public eut naturelle- 
ment connaissance, avait fait concevoir de grands espoirs, qui 
ont cédé la place, aujourd'hui, à de grandes déceptions, 

Vous pouvez constater, mes chers collègues, qu'il ne se passe 
guère de jour sans que la éhronique des faits divers ne nous 
apprenne que des malheureux se suicident sous lai menace 
d'une expulsion. Ce matin, dans Le Populaire, j'ai lu ce tre: 
« Sous le coup d'un arrèté d'expulsion, deux vieillards se sui- 
cident à Besancon. » 

Il y à là une situation qu'on ne peut Jaisser se prolonger 
plus longtemps sans assumer une grave responsabilité, 

En conséquence, je demande avec insistance, que la confé- 
rence des présidents, qui avait proposé, je l'ai dit, l'inscription 
de cette question à notre ordre du jour, veuille bien la reprendre. 
Au demeurant, ce n'est pas un débat qui doit comporter de 
longs développements, puisque la plupart des dispositions en 
cause ont déjà été votées par l'Assemblée et qu'elles nous revien- 
draient de la commission de la justice et de législation apres une 
mise au point, 

M. Jean Charlot. Qu'on l'inscrive à l'ordre du jour à là place 
du débat sur l'armnistie ! 


M. Louis Rollin. Ne mêlez pas ce qui est distinct, 


æ le président. La question que vous soulevez, monsieur Rol- 
lin, est inscrite à l'ordre du jour, mais pour une date assez 


éloignée. 


La conférence des présidents sera saisie de votre proposiion. 
La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'il et 
extrèmement difficile de se retrouver dans les travaux de 
l’Assemblée. IL faut bien constater que les modifications qui 
ont été apportées au règlement n'ont pas contribué à améliorer 
le travail. 

La conférence des président nous propose aujourd'hui un 
ordre du jour que le groupe communiste ne peut accepter sans 
modifications. Ces modifications nous les réelamons d'aileurs 
chaque semaine et elles sont justifiées. 

Il est des choses contre lesquelles le pays s'indigne et, notam- 
ment, contre le fait que le Gouvernement, suivi par une majo- 
rité relativement faible, exige de l'Assemblée qu'elle discute 
pendant de nombreuses et longues séances l'amnistie en faveur 
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de ceux qu portent de lourdes responsabilités dans les deuils et 
lez souffrances de Ja nation. (Très bien! très bien! à l'extrême 

H ea des questions beaucoup plus importantes À discuter. 
Les orateurs qui m'ont précédé l'ont d’ailleurs rappelé. I s'agit 
notament des propositions de loi concernant N. C. F. et 
&es cheminots, de linlerpellation de notre coflegue 
Abdré Marty, de la proposition de loi de notre collègue Cartier. 
Le rapporteur: à précisé qu'il était prêt à rapporter et à soutenir 
la discussion de cette proposition dans celle enceinte. H son- 
hate cette dicension el nous souhaitons avec lui. 

En tout cas, dans le morient présent, le pavs attend que l'As- 
semblée conacre une part plus mnportante de ses travaux aux 
problemes sociaux, eh commençant par les plus urgents. 
à l'erstiéme gauche.) 

Parma les propositions d'ordres du jour qui nous ont élé pré- 
sentces depuis la rentrée parlementaire, nous n'avons relevé 
aueune discussion de rapports de la commission du travail, alors 
que celle commission en à fait ditribuer un nombre huportant. 

les députés doivent penser que l'hiver approche, qu'il et 
méme déjà la, que les chômeurs amsi que les vieux travail- 
leur: attendent autre chose que des discours et des promesses 
au suiet d'un code européen de la sécurité sociale, (Applamdis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

Quant à moi, je suis prék à rapporter, au nom de la commis- 
sion du travail, les propositions dé loi concernant Faide aux 
Lavailleurs Sans erhploi. 

Je propose méme, pour eelle semaine, Finseription de Ja 
discussion de ces propositions de loi à l'ordre du jour de Ja 
jouruee de jeudi à la place du projet de loi concernant Fam- 
hislie qui devait se poursuivre ce jour-là. 

Considérant que les vieux travailleurs sont dans les transes 
au seuil de Fhiver et que les 66,00) franes par an proposés 
Ambroise Croizat réduiraient leurs appréhensions, l'Assemblée 
pourrait décider de discuter vendredi après-midi Ja proposition 
d'Ambroise Croizal. 

Il s'agit là de deux problèmes importants qui peuvent rece- 
vor une solution celte semaine si l'Assemblée veut bien suivre 
Dos propositions. 

Nous demandons que FAssemblée se prononce par scrutin. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Aux termes de l'article 91 du règlement, il 
est de moditier l'ordre du jowr de cetle semaine 
a été réglé par l'Assemblée sur propositions de la conférence 
des présents, - 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Les propositions de Ja conférence des 
présideats appellent de notre part certaines observations, parti- 
culerement en ce qui concerne linseripton, à l'ordre du jeur 
des trois séances ites 930 novembre et décembre, de la diseus- 
sion d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
nent, 

Nous savons que l'agrsullure eonsaît. en ce moment, des 
difficultés graves. Nous pensons aussi que l'on ne peut les résau- 
üre que par des décisions et mer pas par des discours où le vete 


d'un ordre du jour ne comportant aueune mesure législative. 


Revenant brièvement sur les déclarations que j'ai faites 
à cette tribune lors de ia discussion des textes budgetaires, cet 
dlé, j'ajoute qu'il éerait ben que les débats budgétaires com- 
mmencent par une discussion cohérente de l'ensemble des pro- 
hièmes ecommmiques, de ensemble de la poutique économique 
du Gouvernement sur le plan inlérieur, européen on mème 
international, Bans ce débat qui ne serait plus fragmentaire, 
artiel, l'agricalture aurait, bien entendu, la large plare à 
e.le a drait. 

1H m'apparait qu'il est trop tôt pour engager un défat utile 
et que seunces pourraient élre consacrées à diseuter 
des projets où des rapports importants dont quelques-uns intf- 
ressent au premier chef l'agriculture. Je eite le rapport de 
M. Lomarqgue-Cando sur ie fermage el le métayage auquel 
l'Assemdiée pourrait décider, outre la matinée par semaine 
réservée aux urgence, de consacrer séance normale sup- 


plémenture. 

Un autre problème très grave qui a fait l'objet de deux ge * 

rts, l'un de la commission de travail, l'antre, pour avis, 
fs cuisinier de l’agriculture, est le projet tendant à créer une 
cuisse d'allocations vieillesse pour les vieux paysans non 6ala- 
riés. 

Un troisième rapport, lnpallemment aitendu, est celui de 
M. Chaulard concernant les baux commerciaux. 

Tout à l'ireure, M. Rollin à parlé d'un problème très impor- 
lant, celin de l'achat d'immeubles par appartements. On enre- 
gistre, en eflet, des expulsions dont les suites sont dramatiques. 

Pour toutes ces raisons, proposons à l'Assembiée de 
renoncer, pour le moment, à la discussion d'æterpelalions qui, 


je le répète, n'entraineraient aucune décision légishitire 
alors que nous avons individuellement, tous les jours, 
sion d'attirer l'attention des ministres sur les problèmes qi 
geuvent êlre réglés sur le plan réglementaire. 

. Si l’Assemblée ne nous suivait pas, je eraindrais que tous les 
intéressés, parmi lesquels il à beaucoup d'agrieulteurs, re 
soient appelés à att:ndre iongtempe. Les agricuHeurs, les arti- 
sans et les locataires perdraient, L'intérêt général le céderait 
à d'autres préoccupations et Jorsqne les débats budgétaires 
seraient engurés nous risquerions de ne pas aboutir avant long. 
à des conclusions pratiques. (Applaudissements à 
CcAe.) 

M. le président. Mon-ieur Tanguy Prigent, l'ordre du jour 
a été établi avec la coHaboration des délégués du groupe 
liste, (lires à l'ertrème gauche.) 

M. Francis Lecnhardt. Qui ne l'ont pas tous approuvé. 

M. René-Jean Sehmitt. Nous avons fait des réserves expresses 
sur les points signalés par M. Tanguy Prigent. 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix le retrait de 
l'ordre du jour de la discussion des interpellations sur la poli. 
tique agricole, 

M. Tanguy Prigent. Avec inscription, en eoetrepartie, de Ja 
discussion des projets que j'ai signalés. 

M. Jean Masson. Nous demandons le serutin. 

M. Tanguy Prigent. Ma proposition ne prévoit pas qu'un 
retrait, Elle envisage aussi des inscriptions à lordre du jour. 

M. le président. Vus ävez, d'abord, fait une proposition 
négative. 

C'est celle-là qme je vais d'abord nreltre aux voix. 

M. Tanguy Prigent. J'ai fait aussi une proposition posilive. 
Les deux sont liées, 

M. le président. Si cette proposition négative tendant an 
relrait des interpellations était adoptée, je vous demanderais 
de préciser vos propositions positives, 

_M. Tanguy Prigent. On ne peul pas scinder ces deux ques 
tions, qui sont Etes, dans mon esprit. : 

M. le président. Monsieur Fanguy Prigent, vous avez proposé 
le retrait de la discussion d'interpellatrons de l'ordre du jour. 

C'est sur ce retrait que je vais, d’abord, consulter FAssen:- 
blée. 

M. René-Jean Schmitt. s'agit d'une substitution, monsieur 
le president, 

M. le président. Si ce retrait est décidé par l’Assemblée, je 
vous demandersi, monsieur Tanguy Prigent, de faire es 
proposilions précises. 

Mme Rachet Lempereur. Il s'agit d'une modification qui forme 
un tout, 

A l'ertréme gauche. Nous aussi, neus avons demandé que 
l'ordre du jour soit modifié! 


M. Tanguy Prigent. Je me suis peut-être mal expliqué. 

Je propose que l'ordre du jour qui nous est proposé soit 
modifié de mamère que l'une des séances des 30 novembre et 
décembre soit consacrée à disenssion dun rapport sur le 
fermage et le mmétavage et que, ensuite, les autres projets 
que j'at énumérés suilent examinés. 

M Francis Leenhardt. Tout cela peut ètre réglé par un seuil 
vote. 

M. Raymond Moussu. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le 


La parole est à M. Moussu pour un rappel ai 
règlement, 


M. Raymond Moussu. J'insiste auprès de M. Tanguy Prigent 
us qu'il veuille bien retirer la propesition qui vient de 
aire. 


La situation grave âe cette branche de Factivité nationale 
l’agriculture nécessite une explication du Gouvernement 
evant l'Assemblée. 

En demandant le retrait des interpellations de Fordre du 
jour vous prenez une responsabilité que je tiens à souligner. 
(Applaudissements au centre el sur certains bancs à qauche.) 


M. Francis Leenhardt. On peut prier le ministre de venir 
s'expliquer devant Ia commission de Fagriculture. 

M. le président. Je vas mettre aux vaix le relrait de Fordre di 
jour de ja discussion des interpetlalious sur-k politique agri- 
vole. 
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M Francis Leenhardt. Les deux propositions de M. Tanguy 
prigent sont liées, monsieur le président. 

M, Tanguy Prigent. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

. Tanguy Prigent Ma proposition constitue un tout, Si 
décide de retirer de l'ordre du jour la discussion 
des interpellations, elle se prononcera ipso facto pour l'examen 
des projets dont j'ai parlé. * 

Je ne puis accepter que mes deux propositions soient sépa- 
rées car On pourrait alors proposer l'inscription à l'ordre du 
our des séances devenues libres, la discussion de n'importe 


quel pri 


M, le président. Je consulte l'Assemblée sur le retrait de 
pordre du jour de la discussion des interpellations sur la poli- 
agricole. 

4 ke «us saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes recueillis.) 


M, le président Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin: 


Nombre-des votants........ . 573 
Majorité 287 
Pour l'adoption.....,..... 100 


J'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. jean Charlot. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Charlot, je ne peux pas vous 
douner la parole, M. Tanguy Prigent étant intervenu au nom 
de votre groupe. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dent. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Lei votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants..............,....... 541 
Majorité absolue ...... à 271 
Pour l'adoption .......... 360 
181 


L'Assemblée nationale a adopté. 

(Comme suite aux décisions prises par l'Assemblée, d'orga- 
niser les débats sur l’Indochine, les baux commerciaux, la 
revision de la Constitution, l'affaire dite « des généraux » et 
la politique “de la conférence des présidents est convoquée 
go vehdredi 17 novembre, à onze heures, afin de procéder 

ces organisations. 

Conformément à l’article 39 du règlement, les députés dési- 
Faut participer aux débats sont priés d'assister à cette réunion. 


Le 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Scherer et plusieurs de ses collègues relative aux recom- 
Mnandations de l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. 
(N°* 11093, 11239.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE TA 


2° séance du mardi 14 novembre 1950. 


SCRUTIN (N° 


Sur le renvoi à la suite de l'interpelation de M 


2878) 


Castera 


relative à l'attentat contre M, Jacques Duclos. 


Nombre 


Contre 


des volants 
Majorité absolue 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bachelet,. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-ct-1oire. 
Barbier. 
Burdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret ‘Henri), 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, {lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Bu 


ron. 
Cadi (Abdelkader), 


Ont voté pour: 


Caillavet, 

Capdevuie 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonr.e 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaiy Ouezzin. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 


Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcei} Lan- 
des 


Defferre. 

De’os du Rau. 

Degoutte. 

Degropa. 

Deixonne. 

Delachena: 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Deza, naulds. 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 


Mile Clenesch 

Domn;jon. 

Douaia. 

boutr :liot 

Drsveny. 

Dufor:sl, 

Dumas 

bupraz (Jouanres). 

Mila Dupuis (.cs6), 
sein: 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dur 1x. 

Duveail. 

Etain. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

“aret. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
GiacobbL, 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guille. 

Guillou (Louis), Finte 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 


flamant Diori. 
Henault. 


Henneguelle, 


tive; 
qui 
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Horina Ould Babana. | Mazel Raulin-Laboureur (de). Marc Dupuy, Gironde. am - 

Houphouet-Boigny Moner Reyrmomi-Laurent. Duta:d. Grouès, 

Hubert (Jean). Mazurz (Picrre- Reeb Me Duverno's. Lavergne. Poumadère. 

Huzues Emile). Fernand). iegaudie. Fajon ‘Etienne. Lecœur Pourtalet pr 
à Alpes Reille-Soult, Fayel. Lécrivain-Servoz. Pouvet. 

:Joseph Midecin. Fie vez. 

QE Mekki Reynaud (Paul). Mme Gaticier Lenormand Mme Rabaté 
Husse Mendès France. Hibeyre Paul). Garandy. Lepervanche (de) Ramette 
Hubn Dbesgrèes Menthon (de). Ricou. Garcia L'Huilli Waldec Renard 
Mercier Riga! (Eugène), Liante Aime Re yraud 

quinot, çois), Deux-Sèvres Seine. enest Hailloc {A 
saquet Métayer Rincent, Ginestet, Lolrat, 
J-un-Moreau. Jean Meunier, Indre |Rociore Mme Ginollin Mme Roca 
ubert Michaud (Louis), Roques Girard Roseublait, 

Jouve (Géraud). Vendée. Rougier, Girardot. Roucaute (Gabri | 
durs Juhen, Khône Minjoz uosnat And Merci Gard 

Millerrand. Rousseau GuGoux. R it Rog 

kr Moch (Jules). said Mohamed Cheikh. Gouge. Meunier (Pierre), 

Labrosse Moisan sauder Greffier. Or. Rufre. 

Javaze (Henri). Mollet (Guy). Sehaff, ürener (Fernand. |Michaut pu 

Lac te. Monin Schauifler :Charles). (iresa (Jacques). Savard 

aile njaret. Scherer (Marc). 1708. Mme 
Larnarque Cando Mont, schmidt Robert), Mie Guérin (Lucie), | Midoi 
(Emile Louis), | Monteil (André), Haute-Vienne. servin. r 

boubs Finistère. Schmitt (Albert), Bas- Mme Guérin (Rose), Montagnier, + À 
Mie Lambhn kontel (Pierre). Rhin. seine. Môquet. à ti 
Lamine uuéye. Montillot, Schroitt René), Gugvuen Mora Than portisse. } 
Lane, Joseph). Morice Manche, Guilion (Jean), Indre- Moran@, Thoces ie À 
:Pierre-Olivier) | Moro Giafferrt (de). et-Loire. Mouton. 
Laurel Mouchet. schuman (Robert), Guyot (Raymond), Mudry. lhuitlier. À 
Laurens Camille) Mouseu Moselle. Seine. Musmeaux. lillon (Charles). À 

Moustier tde). Schumann (Maurice), Hamon (Marcel) Mme Nauiré. louchard. 
Lauren’ «Angustin}, | Moynet Nord. Mme Hertzog-Cachin | Mme Nedelec. Foujas. 

VMulter (André). Ségelle. Hugonnier. Noël (Marcel), Aube. |Tourne. 
Ninine. Sestnitsuns (de). Paul (Gabriel), Fin! 
Vuël .LSiefridt, Malleret), aut , [Tricart 
Le Coutaller. Sigrist Juge tère. Mme Vaillant - Couty 
(Franrisi. | Joguères. Silvandre. Julian (Gaston), Hau- | Paumier. 

Mine Lefebvre (Fran simonnet. tes-Alpes. Perdon Hilaire). Vedrines.. 
cine), Seine. Uopa Pouvanaa. kniezel-Vatrimont, Mme Péri. Vergès. 
Lefovre Pontatis érvoen Sissoko (Fily-Dabo). Lambert (Lucien), Péron (Yves). Mme Vermeersch. 
Lejeune Max),Somme | pantaloni. Smaïl. Bouches-du-Rhône. Petit (Albert), Seine. |Pierre Villon. 
Mine Lempereur. Solinhac. Mme Lambert (Marie), | Peyrat. Zunino. 
Le =ciellour. Pelit (Eucène- Sourbet, Finistère. Pierrard. 
Lescorat C'audius). Taillade. 
“€ Fraque 'yrénée part 
Levindrey. Mine Germaine Teitgen (Pierre), Ille- vois | 
Lisette Peyroles. MM. Furaud. Martine. | 
Peytel. Aku. Godin Mezerna. | 
| Pflimilin. Thibault. Apithy. Guissou (Henri). Michelet. 
Charies Lussy Philip André). Thiriet Aubame. Kauffmann. Mondon. 
Mabrut lhomas Eugène). {Altred) disse 
Ÿ Pleven René}. Boukadoun Eueñn Onrdraogo Mamadou. 
oimbœut. ve. Capitant (René). amine Debaghine. Palewski. 
Poirot Maurice). Froffaut Chaban-Delmas. Legendre. senghor. 
André) Poulain. Vale Clostermann Lespès Terrenoire, 
Mon Louis) Pourtier. Valentino. Condat-Manaman. Uquarâ Theetten. 
Marosetli Mile Prevert Vée (Gérard). Derdour Livry-Level Vendroux, 
Martel (Louis). Prisent Robert), Vernéyras. Dusseaulx. Yamba 5sano. Wolff. 


Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Aaureilet. 

Maurire-Petsche. 

Mauroux 

AMaver (Daniel), Seine 

kené Mayer, Lons- 
téntine. 


MM 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimèêde. 
Ar!'haud 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bastide (Denise), 
Aire 
Benoi<{ 
Berger 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlel 
Bissol 
Blanchet. 


{Charles). 


No’d, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Guenille, 
Quulici 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramaronvy. 
Ramenet, 


Ont voté contre: 


Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
RBrault 
Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolatce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 


(Marcel), 


Very Emmanuel). 
Viatte, 

Violletle 'Maurice), 
Vuillaume 
Wagner. 

Wasrer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Cherrier. 

Mine Chevrin. 
Citerne 

Mme Clacys. 

Cogntot. 

Costes (Alfr:C), Seine. 


Pierre Cot, 


Cristofol 

Croizat 

Mine Darras. 

Dussonville 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

PDiemad 


Mme Pouteac. 

Drevyflus-Schmidt 

Duclos (Jacquesij. 
Seine 

Ducdos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Durmet Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou abents par congé: 


MM. 
Juglas. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... 566 
Pour 355 


Contre 


Mais, après vérification; ces nombres ont été rectifés conformé- 


Naegelen {Marcel). 
Thorali. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Coulibaly 
Houshouc!-boigny, 


Haomani Diort, 


comme ayant voté « pour », déc 


Liseile et 


Ouezzin, Félix Tchicaya, 
Mamadou Konate, portés 
larent avoir voulu vorer « contre » 


vote : 


Viard 
Villard. 


—* 


| 
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Sur la 


du rap} 


= 


SCRUTIN (N° 2879) 


question préalable opposée par M. Aumeran à la discussion 
ort sur les recommandälions du Conseu de l'Europe. 


Nombre des 564 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
A roidi 


(Pierre). 


Mie archinède, 
thaud, 

4e La Vigerie td’). 

Auguet. 

Autneran. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-O0ise. 

Bare 

Bar'hélémy. 

Bartoli 

Me Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'Asson (de). 

Henaist (Charles), 

Berger. 

Bessel 

Bitlat 

Billoux. 

Bscariet. 

B:550!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ;Florimond}. 

Boulet (Pawy, 

Bourbon. 

Bountard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vilaine. 

Pouvier - O0’ Cotlereau, 
Mayenne, 


Brau.t. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani, 

Castera 

Cermo acce. 

Césaire 

Chambetiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier 

Chovallier (Jacques), 
Alge 


Alger. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys: 

Chstermann. 

Cogniot, 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaty Ouezzin. 

Cristolol 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreytus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jeani, 

Selne-et-Oise. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {uérardi. 

Mare Dupuy iGironde) 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

uinesiet 

Mme Ginollin 

Giovoni 

Girard. 

uirardot. 

Godin 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Gu guen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

tlepauit 

Mme lHiertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kaufimonn. 

Kriegelt-Vatrimont, 

Kuehn ‘Kené). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lencrmand. 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waideck). 

Lisette. 

Llante. 

Mailtocheau. , 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André, 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maäalon. 

André Mercier, Oise. 

Meumer Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine- nférieure, 

Michel, 

Midot. 
Mokhtari 

Montagnier. 

Mora 

Morand, 

Moulon, 

Mudry. 
Musimeaux. 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noëi 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Pouradère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prol. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mine Revraud. 

Rigal (Aîberu, Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau., 

Savard. 


Mme Schell 
Sérre 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff 

Zunino. - 


Auba. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Amiot (Octave), 
AutIer. 
Apithy. 
Arnai 
A:seray. 
Aubaine. 
AuDry. 
Audeguil, 
Ausarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
BachelieL. 


badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

bardoux (Jacques). 
xarrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baurens,. 

Bayiet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Ay Chéri 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Bentaicb. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugn:ez,. 

Banchinui. 

Bichet. 

‘Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Boganda, 

Eljouard Bonnetfous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle bosquier. 

Bouthey Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Cailiavet. 

Capdevilie. 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayoi. 

Cerclier. 

Charmant, 

Chariot (Jean). 

Charpenter. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain.. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ftde). 

Christiaens, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héranit 


Ont voté contre : 


Coudray. 
Courant. 
ston. 
Dagain 

Daladier 


(Edouard). 


David Jean-Paul}, 
seine-et-0ise. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Uefos du Rau. 

begoutte 

“une begrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauNds. 

Dhers,. 

bDiillo (Yacine}. 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutretlot. 

Draveny. 

bulforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannèsi. 

Mile Dupuis 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

DUrrOoux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (PhHippe), 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

ronlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet 

Froiment 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel. 

aret, 

Gau 

Gavini 

Gay ‘Francisque). 

Gazier 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse 

Gosset 

1ouir : Félix}, 

aourdon. 

Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

uuille 

Guillou {Louis}, 
F nistère 

Guissou (Henri). 

Gaitton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean-Rc7- 
mond}, Gironde. 

Halbout 


(Fdgar}. 


Hlenneguelle, 


Horma Ould Bahana 
Hubert (Jean). 
dagues 
Alpes-Maritimes. 
Hugues fJoseph- 
André), Scime. 

tHusset 
Hutin-Desgrèes, 

iacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 
icanmeot. 

loubert 
louve 
lules-Jutien 
khir 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 


Géraud). 
{Rhône}, 


Lacoste. 

Lalle. 

Latmarque-Cando. 

Lambert (tmtie- 
Lou:s), Doubs, 


Lamblin 

Lanine-Guèye 

Lame 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt Francis). 

Mine Lefèvre iFrane 
cine}, Seine. 

Lejeune(Max),SoMmmMes 

Mime Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letournean. 

{* Troquer (André) 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez 

Marmba Sano. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Maroselh 

Martef Louis). 

Martine 

Martineau. 

Ma:son Jean), 
Haute-Marne, 

Maureilet. 

Maurice l'etsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Maznez (Pierre Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie, 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André 
cuis), Deux-Sèvres, 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Laire. 

Michaud 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (jules). 
Moi-<an 

Mollet 

Monin 

Mont. 

Monteil (André). 
Finis'é.e. 

Morice 


Guy). 


Moro-Giaficrri (de), 


| 
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Rabier. Senghor, 
ous:u. Ramadier Siefridt. 
Moustier (de). Ramarony. Sigrist SCRUTIN (N° 2880) 
Muller (André, Raulin-Laboureur (de) | Simonnet. Sur la question préalable opposée par M. Louis Marin à la dise, 
Nazi Bon:. Raymond-Laurent, Sion du rapport sur les recommandations du Conseil de L'Europe, 


Nininé. 

Noël (André), 
Puy-de Dôme. 

*oguëres 

Dopa Pouvanaa, 

Drvoen 

Duedraogo Mamadou 

Pantaiom, 

Penoy 

Pelit (Euzène- 
Claudins) 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflinlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Piseau 

(René). 

Pcimbœut 

Mine Poinso Chapuit 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 


Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Fouy Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Fugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Bouvier. 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Sissoko (Fily-Dabo), 

smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

lertgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine, 
Femple 

rerpend. 

lhibault. 

lhiriet 

Thomas (Eugène). 
Cinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

foublanc. 
lriboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Yvon,, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
AnxIonnaz 
Aragon (d'). 
Barrachin. 

Ben Tounes. 
Bergasse, 
Boukadoum 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 
Chaban-Peimas. 
Clemenceau (Michel) 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Desjardins. 
Dusceaulx. 
Frédéric-Dupont. 


Fredet (Maurice). 
Furaud. 

Geotlre (de). 
July. 

Khider 

Krieger (Alfred). 
Lamine 
Lantiel (Joseph). 
Laribi 
L£crivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontahs. 
Legendre. 
Lespès 

Liquard. 
Livry-LeveLl 
Macouin. 


Mezerna. 
Michelel. 
Mondon 

Montel (Pierre). 
Montilbt, 

Nisse 

Palewski. 

Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 
rerrenoire. 
Fheetien. 
Vendroux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Juglaz, Naogelen {Marcel}, Thoral, Viard, Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouanl Herriot, 
présidait lo séance. 


président de lJ'Assei 


nblée nationale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue....... 
Pour l'adoption... 200 


Mais, 


lent à liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


© 


Nombre des votants... 
absolue..... 


Majorilé 
Pour 
Contre 


l'adoption. .....ee 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Auguet. 

Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!, 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Ca:as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevaillier (Jacques), 
Alger. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Meme Claexs. 

Clostermann. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 


Ont voté pour: 


Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fievez, 

Mme Français. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Amiot (Octave). 
Antier. 

nxionnaz, 
Apithy. 


Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mcuton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

-Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A'bert), Seine, 

Peyrat,. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

pouyvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldock). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mine Schell. 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Wolf. 
Zunino. 


Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 


| 

| | | 

| | 

| 
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Denis (André), Lambert (Emile- Poulain. tougier. Sourbet. 
AUDTY Dordugne. Louis), Doubs, l'ourtier, Rowlon. 
Audeguil. Depreux (Edouard). Mie Latublin. Mlle lrevert Saïd Mohamed Cheikh |leitgen (fenri, 
Deshors Lamine-Guèye. Prigent (Robert), Saravane Lambert Gironde 
haël). Desjardins. Lapie (Pierre-Olivier), Nord leitgen (Pierre), 
pabel besson. Laure!li. Prgent (Tanguy), 
Devemy. Laureus (Camille), Finistère, scherer (Marc), Terpend 
Bacon Devinat Cantal. Queuille. (Robert), Fhihault. 
LDezarnaulds. Laurent (Augustin), Quili Haute-Vienne. 
Dhers Nord Rab (Aberi), ‘homas ‘Eusène). 
Barang 6 Diallo (Yacine). Le Bail Ramnadier. Bas-Rhin linaud (Jean-Louis). 
ne Mlie Dienesch. Lecourt lamarony. Schmilt (René), linguy (de). 
Bal joux Jacques). Dixmier Le Coutaller. kamonct. Manche Toublanr, 
Ba Dominjon. Leenhardt (Francis). Raulin-Laboureur fde, | S:hneiter lribeulet. 
Douala Mme Lefebvre jFran- Ray'nond-Laurent, schuman (Robert). l'ruilaut, 
Pau) Doutrellot, cine), Seine, Recb Moselle. 
Draveny. Lejeune :Max), Somme. Regaudie, Schumann (Maurice},| Valentine. 
Bai Duforest Mine Lempereur. Reille-Soult, Nord. 
ruier Duinas (Joseph). Le Sciellour. Rencurel. segelle. Verneyras. 
Dupraz (Joannès). Lesei Tony Révillon. senghor. very 
Mile Dupuis (José). Letou Reynaud (Paul). Siefridt 'iatte 
min. seine. Le Tr r (André). Ribeyre (Pau!). Sigrist. Viollette (Maurice). 
Chérif, Dupuy (Marceau), Levindrey. Ricou Silvanudtre. \ uillaume. 
chennour. Gironde. R (Fugène), sine | simoanneL. Wagner 
Dnquesne. Louvel. Rincent. sion, = 
né rarice). Lucas Raclore. sissoko (Fily-Dabo). le Weber. 
And Duveau Charles Lussy. Rollin (Louis). smail von, 
béran 24 ré). Elain Mabrut Roques, solinhac, 
Errecart. Mallez. 
tolaud Evrard. Mamba Sano. 
Be lez Fabre. Marie {Ardré), 
Fagon (Yves). Maroseli. : 
t à 
p sc Faraud. Martel (Louis). N'ont pas pris part au vote : 
(Georges). Farine (Philippe). Martine. 
Bilères. Farinez._ PER MM Coulibaty Oueyzin Lespés 
Bocquet. Finet Maurire Barrachin. Denais (Joseph). Lis rs 
Bor Seine. Ben Tounes. Félix-Fchicava Mamadou Konaté, 
Bouhey (Jean). Gabeil Mile Bosquier, Frédet (Maurice). Mezer 1. 
Bour. rs Mazier Boukadourn. Furaud. Michelet 
Bouret (Menri). Mazuez (Picrre- Xavier bouvier, Geoffre (de). Monte! (Pierre). 
Pouxom sante Bouvier - O'Coltereau, | flamani Diori. Moustier (dej. 
Bruyneel. Galy-Gasparrou. Mayenne. Henault. Nisse 
Burlot. Garavel, Brusset (Maxi. Houphouct-Boigny. Palewski. 
Buron Garct Mebhaigucrie. René Joubert Peytel 
Caillavet. Chaban-Delmas. Khider. 


Cupde ville, 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant,. 

Charlot (Jeanÿ, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chaslellain, 

Chaulard. 

Chayze. 

(Pierre), 
Lo 

Chevigné (de). 

Chr: stiaens, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

+ 
avid (Jean-Pa 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
andes. 


Deixonne, 
Delachenal. 
Dclahoutre. 
e1nos (Yv 


Gay (Francisque). 

Gazicr 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gor<e 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard (GiHes). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri}, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hennegucle. 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritinres. 

Hugues (’oseph- 
André), Seine. 

fHulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanrmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules- Julien, Rhône. 

Kir, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 


Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (luies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Mousesu 

Moyuet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Nognères. 

Olmi. 

Pouvanaa. 

Oryoen. 

Ouedraogo Mamadon. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme 


Poijot (Maurice), 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Cieme nceau 

Condat-Mahaman, 


Lamine Debaghine. 
Laniel 

aribi. 
{écrivain-Servoz. 


(Michel). 


Lefôvre-Pontalis, 
| Legendre, 


Schauffler {Charies})s 
sesmaisons (de). 
Temple. 

lerrenoire. 
lheetten. 


Vendroux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Kavoaharngy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Naegelen {Marcel), 


Thoral, 


Viard et Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés 


nalionale, qui 


en séance avaiemt €lE de: 


Majorité absolue...... 204 


Pour 
Contre ....... 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont 6lé 


reclifiés conformé- 


\ 
À 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
L | 
| Defferre. | 
Degoutte. | 
Mme De | 
Lalle. | 
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SCRUTIN (N° 


2881) 


Sur le retrait de l'ordre du jour des interpellalions 


sur la poliique 


agricole 


du Gouvernement. 


Nombre des vos 571 
Majorité absolue......... 286 
Pour l'adoplion......, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Durroux. Mazier. 
Allonneau, Evrard. Mazuez (Pierre- 
Arnal, Faraud, Fernand). 
Auban. Frédéric-Dupont, Jean Meunier, 
Aubry Froment. Indre-el-Loire. 
Audeguil Gernez. Minjoz. 

Badiou Gorse. Montel (Pierre). 
Barrachin. Gouin (Félix). Ninine. 
Baurens. Gourdon, Noguëres. 
Bèche, Gozard (Gilles). Peytel. 
Bergasse. Guesdon. Philip (André). 
Hélolaud. Guille Pineau 
Bianchini, Guilton Poirot (Maurice). 
Binot. Guyon (Jean- Poulain. 
Borra Raymond), Gironde, [Prigent (Tanguy), 
(Jean), Henneguelle. Finistère. 
Capdeville . Hussel, Rabier. 
Cartier (Marcel), Jaquet. Rainadier. 
Drôme. Jouve (Géraud). Rec 
Cerclier, Lacoste, Regaudie. 
Charlot (Jean). Lamarque-Cando. Ricou 
Chaze Lamine-Guèye. Rincent. 
Cordonnier, Laurent (Augustin), [Ruiin (Louls). 
Dagain. Nord Rouzier, 
Damas. Le Bail. Schauflier {Charles), 
Darou. Le Coutaller. Schmitt (René), 
David (Marvel), Leenhardt (Francis). Manche. 
Landes. Mme Lempereur. Ségelle, 
Mme Degrond, Le Troquer (André). |*erre 
Deixonne Levindrey. silvandre. 
Denais (Joseph). Lousteau. Sion . 
Depreux (Edouard). Charles Lussy. Sissoko (Fily-Dabo). 
Desson Mabrut. Valentino. 
Diallo (Yacine), Marin (Louis). Vée (Gérard). 
Doutrellot, Maurellet. Very (Emmanuel). 
Draveny. Mayer (Daniel), Seine | Wagner, 
Ont voté contre : 

MM. Bégouin. 
Abeln. Ben Aly Chérif. grault 
Airoldi. Benchennouf. Mme Madeleine Braun 
Alliot. Béné (Maurice). Brillouet. 

Arniot (Octave). Benoist (Charles). Bruyneel. 

André (Pierre). Bentaieb Burlo?, 

Anlier. Béranger (André). Buron. 

Anxionnaz Berger. Cachin (Marcel). 

Aragon (d’). Bergeret. Cadi (Abdelkader). 

Mile Archimède. Bessac, Ca:l'avet. 

Be:set, Zalas 

Asseri Beugniez. :amphin. 

Astier e La Vigerie (d’). | Bichet. cance. 

Augarde. Bidault (Georges), Caron. 

Billat Cartier (Gilbert), 

Babet (Raphaël). B.llères, Seine-et-Oise. 

Bachelet, Billoux Carter (Marius), 

Bacon. Biscarlet. Haute-Marne. 

üadie nissol Casanova, 

Ballanger (Ropert), Blanchet. Castera, 
Seine-t-Oise Blocquaux. Catoire. 

Bürangé (Charles), Boccagny. Catrice. 
Maineet-Lore. Bocquel. Cayeux (Jean). 

Barbier. Boganda, Cayol. 

Bardoux (Jacques). Edouard Bonnefous. |Zermolacce. 

Barel Bonnet. Césaire 

Bar'ot Bonte (Florimond). Chaban Delmas. 

Barthélémy. Boulet (Paul). Chamant. 

Bartolini. Bour Chambeiron, 

Bas. Bourbon, Chambrun (def. 


Paul Rasthi. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Eaylei. 

Bayrou 

Beauquier, 

Becquet, 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O Cottereau. 
Mayenne. 


Charbonnel 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 


Chevallier (Piezre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin, 
Christiaens. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Coguiot. 

Colin 

Co:te-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 

Coste-Flo'et (Paul), 
Hérault 

Co:!'es (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizai, 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Das:onville 

David {Jean-Paul}, 
se! ine-et- Oise. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mie Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau . 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy. Gironde. 


Dupuy :Marceau). 
sironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard,. 

Duvean. 

Mme Duvernois. 

L'ain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe): 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Favet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou., 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet, 

Gau, 


Gautier. 

Gavini. 

Gay ilFrancisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie) 
Seine-Inféricure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guillant {André). 


Guillon Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guyomard. 

Guÿot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

lorma Ouli Babana 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin- Desgrè 

Ihuel. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred- 
Mallerel). 

Joubert. 

Juge. 

Jugles. 

Jules-Ju!ien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalie. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe. 
Laurelli. 

{Camille}, 

Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du-Nord. 


Lejeune (Max), 
omme. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau 

L'Huillizr (Waldec 

Liquard. 

Livry-Level 

Llante 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Masson ‘Jean), Haute. 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Constam 
tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

André Mercier. Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

micnaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Mordon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont, 

Montagnier. 

tAndré), 
Finistère. 

Montillot. 

Moauet. 

Moru. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël Puy-de+ 


Dôr 

Noël (Marcel). Aube, 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 
Germaine 
Peyroles. 


Basso 


| | 

| | 4 

| | | 

| | 
| 
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Roques. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

tutfe 

Mile Rumeau 

said Mohamed Cheikh 

sauder, 

Savard. 

schaff, 

Mme Schell. 

Schcrer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmilt (Albert), Bas 

hin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Servin. 

Sesrmaisons (de). 

Siefridt, 

signor. 

sigrist. 

Simonnet. 

Ssmaïl. 

Solinhac. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henrl), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 


(Maurice) 


Ille-et-Vilaine. 


Temple. 
lerpend. 
lerrenoire. 
lhamier. 
lheetten, 
lhibaull 


lhuriet 
lhomas (Eugène). 
lhorez (Maurice). 


lhuillier. 

lillon (Charles). 
linaud (Jean-Louis), 
[inguy (de). 
l'oublanc. 
louchard. 

loujas. 

lourne. 

Tourtaud. 

Friboulet 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vaiay. 

Vedrines. 

Vendroux 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Vern2yras. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote 


— 
pflimlin. 

Pierrard. 
pierre-Grouès. 
pinay. 
iroL. 
(René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
poumadère. 
pourlalel 
gourtier. 
pouyet. 
Mie Prevert. 
Prigent (Robert) 
Nord 
Pronleau. 
Prot. 
Queuille 
Quilici 
Mrne Rabaté. 
4 Ramelle. 
kRurt net. 
(de). 
J:vmond-Laurent 
| 
Renard. 
Tony Révillon. 
Paul). 
Mine Reyraud. 
jureyre Paul), 
Rigal (Albert), 
Loiret. 
Risal (Eugène), Seine 
Rivet. 
4 Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
3 kcciore, 
MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubaine. 
Auracran. 


Ben Tounes. 

Mlle bosquier. 

Boukadoum. 

Bruscet (Max). 

Capitant (René). 

Castellani. 

Cnevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalller (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
inuire. 
Condat-Mahaman, 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Crouzier. 
Derdour. 
Desjanins 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri), 
Hamani Diori. 
Hénault. 
flouphouct-Boigny. 
Khidter. 


Lamine Debaghine. 


Laribi. 

Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Martine. 

Mezerna 

Mutter (André), 
Nazi Boni. 
Juedraogo Mamadou 
Palewski 

Roulon. 

Saravane Lambert, 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Ra:ela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Naegelen Marcel), Thoral, Viard et Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité 2bsolue....... 


Pour l'adoplion.... 
Contre 


573 
287 


100 
473 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rec'ifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Cayeux et Mile José Dupuis, portés 
tornme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


SCRUTIN (N° 


ions de la Conférence des présidents, 


Sur les propos { 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 


MM. 
Abelin. 
Alionneau. 
Aïuiot Octave), 
André l'erre)}, 
Antiei 
An\IOnNaz. 
Aragon (d’), 
Arnai. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
AuInerun, 
Bachelet. 
Bacon. 
Bad'e. 
Ba hou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Bastid 
&au.ry d'Asson 
Baylet 
Reauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Biauchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
RBorra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxoin 
brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


absolue..... 


l'ai 
Contre . 


2882) 


m 


Ont voté pour : 


Charpin. 

Chassang. 

Chastellain. 

Chautard 

-haze 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 
otfin 

Colin 

sordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
(Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David {Marcel}, 
Land 

Lefos du Rau. 

Degoutle. 

Mine vcgrond, 

yuelxonne. 

Deiachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

D'nais ‘Jaseuh). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Jepreux (Fdouard). 

bDeshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers 

thallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 
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PRESIBENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouveile à vingt-deux heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la deuxième séance de 
ce Jour à éle affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

L: procés-verbal est adopté. 


À 


RECCMMANDATIONS DE L'ASSEMBLEE COMSULTATIVE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Suite de la discussion d'une proposilion de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de résolution de M. Scherer et plusieurs 
de ses collègues concernant la prise en considération des 
recommandations de FAssemblée consultative du Conseil de 
l'Europe 11063-11239). 

Conformément à l'article 46 du réglement, M. Billoux oppose 
la question préalable, 

La parole est à M. Billoux. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. François Billoux. \Me-dairme<, messieurs, le groupe commu- 
niste oppose la question préalable à la discussion du rapport de 
M. Scherer tendant à inviter le Gouvernement à appuyer, au 
sein du comité des ministres du Conseil de l'Europe, fa prise 
en considération et ladoplion des recommandations votées par 
l'Assembiée consultative du Conseil de l'Europe et du projet 
de convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, 

Déjà. cet après-midi, M. Lonis Marin, avec beaucoup d'esprit, 
a montré que ce rapport ne donne pas toutes les informations, 
même les plus élémentaires, cependant indispensables à l'As- 
semblée pour se prononcer. 

En réalité, le Conseil de l'Europe n'est pas autre chose qu'une 
guecursale générale du pacte Atlant pe Une de ses tâches 
n'est-elle pas de jeter la confusion dans les esprits, pendant 
qu'à Washington se règlent les véritables problèmes ? 

Le Conseil de l'Europe n'a-t-il pas également pour mission 
de rétablir l'Allemagne occidentale, non démilitarisée et non 
dénazifiée, dans la totalité de ses droits ? 

Le pays demande à voir clair; il est indispensable de halaver 
le rideau de fumée derrière lequel on prépare la remilitarisa- 
tion de l'Allemagne. 


l'extrême 


| \ 
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Vous voulez réarmer l'Allemagne, mais vous n'osez pas Île Voiei l’une des recommandations que l’on nous dem, 
dire, sachant bien que le pays balaierait immédiatement le aujourd'hui d'accepter, recommandation relative à la 661, 


gouvernement qui le déciarerait ouveriement. 


N'est-jl pas vrai que, iors du débat sur le réarmement de 
l'Allemagne, si ke Gouvernement n'avait pas fait ajouter, in 
ertremis, le petit paragraphe hostile au réarmemient de l’Ale- 

| n'aurai! pas trouvé, dans cette Assemblée, une majo- 


rité pour accepter l’ordre du jour initialement déposé par les 
repmésentants des partis de la majorité ? 

Notre camarade Florimond Ponte a expliqué, il y a quelques 
jours, pourquoi vous réarimez l'Allemagne et quelles seront les 
conséquences, terribles pour la France, de cette décision. 

Une conséq immédiate, c'est la fin des réparations, 

On n’en parle plus du tout, des réparations! Cependant, pen- 
dant de longues années, les divers mivistres des affaires étran- 
gères n'avaient cessé d'affirmer qu'ils n'’abandonnaient pas les 
réparations et ne manquaient pas de dire, chaque fois que 
ns quelques questions à ce sujet, que nous exagé- 


Nous 
Maintenant, c'est fini: on considère désormais qu'il n°y a plus 
1 


lieu de parler rt parati HER 


Mais ce n'est pas Jà la seule conséquence du réarmement 
allemand. Il y en à une autre qui concerne la séeurité de notre 
Pays. 

Vous réarmez l'Allemagne pour préparer une guerre anti- 


soviétique, Certains pourraient nous dire! « Après tout, FUnion 
soviétique, ce n'est pas notre affaire, « 


Hélas! il existe une tragique expérience qui ne nous permet 
pas de parler ainsi. La politique actuelle n’est pas nouvelle, 
si les conditions sont modifiées, Vous savez comment s'est 


terminée cette politique que nous avons connue pendant de 
longues années, avant 1939, et qui consistait à pousser l'Alle- 
Iagne hitlérienne du côté de l'Est. Elle à abouti, en 1940, à 
l'occupalion de la France, 

I est heureux que l'Union soviétique ait permis À la France 
d'être libérée par la suite. (Applaudissements à l'extrême 
he ) 

Qui nous dit que vous n'êtes pas en train de pratiquer aujour- 
d'hui la même politique, qui aboutira au même résultat ? 

Vous géarmez l'Allemagne occidentale pour permettre de 
réaliser à nouveau le grand Reich, pour lui permettre de 
reprendre Kæœnigsberg et de poursuivre sa marche vers l'Est. 
Qui vous dit que cette Allemagne accidentale, une fois réor- 
ganisée et réarmée, ne pensera pas d'abord qu'il Jui faut 
dé‘ruire la France ? ({nlerruplions au centre.) 

Une autre conséquence de votre nolitique, c'est l'intégration 
de Franco — j'allais dire dans le pacte de l'Atlantique, mais 
cela viendra au sein de l'O. N. U. 

On nous dira que la France s'est abstenue, La voilà bien la 
position du Gouvernement français: s'abstenir! N'est-ce pas, en 
fait, permettre à Franco de prendre sa place parmi les fameuses 
« nations occidentales » ? 

Ce vote de la majorité de l'O. N. U., qui est en contradiction 
avec la charte même de cet organisme, vise le mème but que 
le réarmement de l'Allemagne, Le peuple de France le comprend 
très bien: il en prend conscience chaque jour davantage, 

Cela explique vos difficultés, je pourrais dire vos « désac- 
cords », en ce qui concerne le réasmement de l'Allemagne. 
Et nous comprenons pourquoi, aujourd'hui, le Gouvernement 
préfère na débat sur les vœux de j’assemblée de Strasbourg, 
plutôt qu'une discussion à fond sur sa politique à l'égard du 
réavmement de l'Allemagne et sur les discussions qui vieanent 
d'avoir lieu à propos de ce réarmement. (Applaudissements à 
L'ertrème gauche.) 

Or, ce ne sont pas les vœux qui ont été plus ou moins adop- 
tés à Strashourg qui intéressent les Français en ce moment: is 
veulent connaître la position du gouvernement français en face 
du réarmement de FAllemagne, 


Certes, malgré votre accord de fond sur ce réarmement, 
vous avez été obligés de faire des réserves verbales. Mais, 


en fait, y a-t-il une différence entre les gouvernements occiden- 
taux sur le problème du réarmement de Allemagne ? Pas du 
tout ! Armée allemande, disent les Américains et les Anglais. 
Armée européenne avee petites unités allemandes, dit le gou- 
vernement français, En détinitive, n'est-ce pas la mème chose ? 

Les petites rivières deviendront de grands fieuves, dit une 
maxime. On parle de petites unilés allemandes, mais on sait 
bien que ces petites unités deviendront de grandes unités. 

D'ailleurs, déjà, dans le pays, on se répartit les tâches. Pen- 
dant que certains déclarent: « Pas de réarmement de l’Alle- 
magne! », d'autres ajoutent: « Tout de même, il faut bien que 
l'Allemagne participe à la défense générale de l'Europe occi- 
dentale. Dans ces conditions nons faut permettre aux 
Allemands de reprendre leur place ». 


d'une armée européenne : 

« L'Assemblée, désireuse d'exprimer son attachement sy n., 
tien de Ja paix et résolue à soutenir l'action entrepris es - 
Conseil de sécurité des Nations Unies pour défendre les 14. 
pacitiques contre l'agression, demande la création im, 
d'une armée européenne unifiée, sous l'autorité d'un n. 
européen de la défense, soumis à un contrôle démos, 
européen, et agissant en coopération avec les Etats-Uns et à 
Canada ». 

Je dis tout de suite que cette recommandation est an mire 
dépassée, M. Ramadier a déclaré cet après-midi? « Mais l'A 
*“blée a voté une recommandation semblabie il à 
lemps ». 

Je ne sais pas si la recommandation que je viens de vou: 
est exactement semblable à celle qui à éte votée par l'A, 
blée nationale, à la veille du départ de M. Jules Moch pour 
Etats-Unis; ce que je sais bien, c’est qu'il ne s’agit plus d'à 
armée européenne sous l'autorité d’un ministre europe 
agissant en coopération avec les Etats-Unis, mais d'une am 
européenne placée sous la direction des Etats-Unis, ce qui na 
pas du tout la même chose. 

D'ailleurs, on a déjà fait un sort à cette recommandat or [4 
rapporteu® lui-même n'a-t-il pas écrit: 

« La recommandation relative à la création d'une armée cum, 
péenne — à laquelle l'Assemblée consultative attachait une } 
eulière importance et que notre Assembiée nationale à prit 
quement adoptée déjà. à Ja suite du débat récent sur là ne 
en état de défense de l'Europe occidentale, — n'a pas recueilli, 
devant le comité des ministres, mieux qu'une allusion de pile 
tesse ». 

A peu près la même politesse avec laquelle on à accueilli les 
décisions de l’Assemblée nationale, lorsque M. Jules Mol et 
arrivé à Washington. 

« Le comité des ministres, ajoute le rapporteur, se borue. 
effet, à prendre acte de la recommandation de lAssembiie 
consultative relative à la création d'une armée européenne et 
à cons'dérer qu'une décision sur des questions de défense 

à considérer qu'une décision sur des questions de « défie 
nationale » excéderait la compétence du Conseil de l'Euroj« 

H faut d'ailleurs remarquer Ja beauté de ces mots: © à 
défense nationale pour l'Europe ». I y a vraiment jà une co 
tradiction. 

M. Marc Scherer, rapporteur. La suite l'explique. 


M. François Billoux. J'ai bien vu la suite, je vais la le, 
Mais je me permets de noter qu'un gouvernement français ose 
poursuivre des patriotes parce que, parait-1l. 18 
agiraient contrairement à la défense nationale, alors que 
même indique qu'il n'y a plus de défense nationale dans nos 
pays. à l'extrême gauche.) 

Je poursuis ma lecture: 

« Peut-être le comité des ministres, si toutefois Fexpre-sin 
« défense nationale » r'est pas un lapsu<, s'avisera-t-1}, a1tes 
un examen plus attentif, que si le Conseil de FEurope ne peut 
avoir assurément aucune autorité en matière de « défense pate 
nale », sa compétence ne saurait être contestée en matiere : 
défense européenne et que, dans ces conditions, il n'y aurai 
abus ni témérité à encourager la mise en œuvre de Ja ren 
mandation de l'Assemblée consultative. En attendant, celle 
recommandation est, en fait, éludée ». 

Chez moi, on appelle cela de la bouillie pour les chats. Vo 
à quoi on fait perdre maintenant le temps des députés francis, 
à des questions qui sont pratiquement éludées, alors qui 
d'autres problèmes, comme le rappelait tout à Fherre 
notre ami Besset lorsque sont venues en discussion les }r070- 
sitions de la conférence des présidents. 

IL est certain que nous ferions mieux de discuter en ‘8 
moment de la situation des chômeurs, des vieux et de tous les 
pauvres gens de France. (Applaudissements à l'extrême gauche) 

M. Henri Teitgen. Des « petits » chômeurs, des « pelit: » 
vieux! 

M. François Billoux. plutôt que de discuter d'une recon- 
mandation dont le rapporteur nous dit lui-même qu'elle 4 
mainlenant éludée. (Apptaudissements à l'extrême gauche 

En tout cas, nous ferions mieux de discuter de la véritalle 
uestion, qui est la suivante: queile est aujourd'hui la posa 
du gouvernement français sur le problème du réarmement 18 
l'Allemagne ? 

M. le rapporteur. Il vous le dira sûrement, Ne me regardez 
pas en posant celle question! 

M. François Billoux. Je ne m'adresse pas au rapporteur, À 
m'adresse au Gouvernement. (Applaudissements à l'extrone 
gauche.) Mais je tiens compte de ce qu'indique le rapporteur 
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our m'adresser précisément au Gouvernement, et je crois que, 

dans ces conditions, M. Marc Scherer aurait mieux fait, puisqu'il 
indique dans son rapport qu'en définitive celte recomtman- 
dation est en fait éludée, d'ajouter: Dans ces conditions, il 
n'est pas nécessaire de continuer la discussior, de mot: rapport. 
(Nouveaux applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur. C'est exactement le contraire. 


M. François Billoux. Mais, me direz-vous, pourquoi les Arné- 
ricains et les Anglais, qui rejettent le plan Pleven-Moch, sont-ils 
opposés à la constitution d'une armée européenne ? 

C'est tout simplement parce qu'ils veulent que le gouverne- 
ment français dise « oui ». Maïs is ne le disent pas. 

D'abord, on ne vous demande pas votre avis, et on agira 
sans vous, ce qui ne veut pas dire contre vous, car si vous 
cuez vraiment contre, alors tout changerait et la situation serait 
complètement transformée. 

Voici ce qu'on pense de vous, messieurs du Gouvernement, 
dans les miieux anglais. Une dépêche A. G. E. F. L rapporte 
un article du Daily Epress. Je lis: 

« Des concessions seront faites par la France, mais ces conces- 
sions ne seraient pas annontées lrop soudainement afin de ne 
pas gêner le gouvernement français, D'ores et déjà une partie 
je la presse française » — nous nous en apercevons — 
« = d'orienter l'opinion française en faveur d'une atti- 
tude plus réaliste à l'égard du problème allemand, » 

Les Américains, eux, sont beaucoup plus nets. Voici ce que 
dit le Chicago Tribune : 

« Etant donné ces antécédents et la persistance de fortes 
jutiuences communistes en France, les Français devraient être 
les derniers du monde à dire aux Etats-Unis ce qu'iis feront 
et ce qu'ils ne feront pas pour organiser la défense de l'Oc- 
cident, » 

Peut-être pourriez-vous répondre, à ce sujet, messieurs du 
Gouvernement: Dans ce cas, les ports de la FPalice et de 
Bordeaux ne recevront pas de soldats américains. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Car c'est probablement pour donner quelques gages que vous 
transformez la Pallice et Bordeaux en bases américaines, en 
attendant que ce soient Piscarosse, Ja forêt des Landes, les 
aéroports d'Istres et de Marignane, et si nous sommes bien 
informés, ils se conduisent déjà comme en pays conquis à Bor- 
deaux et la Pailice. 


M. Marc Dupuy. Absolument ! Comme des soudards ! 


M. François Billoux. Si nous tenons comple de ce que nous 
ont rapporté nos deux députés de Bordeaux, il faut maintenant 
que, dans cette ville, les employés de tramways soient vraiment 
très courageux pour 6e trouver en jace, je ne dis pas des 
soldats américains, parce que je ne confonds pas la grande 
masse du peuple américain et de ses soldats avec les quelques 
mercenaires qui acceptent de venir chez aous. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. C'est la jègre de Chicago qu'on nous envoie ! 


M. François Billoux. Voice: d'ailleurs, soit dit en passant, ce 
qui montre la démagogie nationale du soi-disant rassemb'e- 
ment, soi-disant popuiaire, soi-disant français. Un seul homme 
à Bordeaux a accepté des deux mains, c'est M. Chaban-Delmas, 
maire R. P. F. de Bordeaux. 

D'ailleurs, vous faites es concessions, I y à une espèce de 
jeu subtil entre M. Jules Moch et M. Schuman. Oh! nous ne 
nous faisons aucune illusion, nous savons bien que la politique 
du gouvernement francais est une, Mais M. Jules Moch part à 
Washington et dit: « Je ne céderai pas ». M. Pleven a répondu à 
l'une de nos questions, au cours du débat sur le éarmement 
de l'Allemagne : « Si À Washington on n'acceptait pas nos pro- 
positions, nous resteridns fermes ». 

Et voici que M. Hervé Alphand part pour accepter des bri- 

ades au lieu des bataillons, des brigades de 5.000 hommes. Or, 

eux eg rte équivalent à une division. Cela signitie que nous 
sommes déjà pris dans l'engrenage. 

IL y à quelques semaines, nous en étions à discuter sur les 
bataillons. Les régiments sont déjà dépassés. On en est aux 
brigades. Bientôt il y aura, non seulement les divisions, mais 
l'ensemble des états-majors et des généraux hitlériens. 

D'ailleurs, M. Adenauer a indiqué qu'il était d'accord avec le 
pan Pleven, malgré la grosse opposition qu'il rencontre en 
Allemagne. 

Cependant, grâce aux garanties de droits que l'on donne à 
M. Adenauer, M. Schumacher, leader socialiste, déclare: On 
peut y aller, mais peut-être tout de même À une condition, 
cest que les Français, les Anglais et les Américains nous 
envoient aussi des troupes pour nous permettre de reconquérir 
l'ensemble du grand Reich. 

D'autre part, M. Schuman, en la pus de M. André 
François-Poncet, a promis l'égalité des droits à Bonn. Je ne Tap- 


pellerai pas ici les déclarations de M. Adenauer que lisait le 
général Aumeran cet après-midi. 

simplement que le docteur Scellos, député À la 
Diète de Bonn, commence maintenant à élargir la question et 
dit: Egalité des droits, mais au Conseil de l'Europe, au pacte 
de P'Atluntique et aux Nations Unies, 

Naturellement, sur toutes ces questions, 1 faudra donner 
satisfaction à L'Allemagne dans quelque temps. D'ailleurs, 
M. André Francois-Poncet lui donne beaucoup plus encore salis- 
faction, 1 y a quelques semaines, lors du débat sur le réarme- 
ment de l'Allemagne, notre camarade Benis pouvait expliquer 
ici que Je seul enfant survivant d'Oradour-sur-Glane se trouve- 
rait probablement, si l'on suivait la politique du Gouverne- 
ment, embrigadé par les assassins de ses parents et de ses 
frères. 

Voici la lettre que M. André FrançoisPoncet vient d'adresser 
à M. Adenauer: 

« Mon cher chancelier... 

Dans ce monde, n'est-ce pas, on se trouve très bien, et 
M. André Francçois-Poncet n'oublie pas qu'ancien représentant 
du comité des forges, il avait des relations de; deux côtés du 
Rhin, aussi bien en Allemagne qu'en France, 

M. Roland de Moustier. ‘loujours des allusions personnelles 
et des arguments absolument stupides et faux, 


M. François Billoux, Ce ne sont pas des arguments faux, car 
vous savez très bien que M. André Francçcois-Poncet, qui n'était 
qu'un simple professeur d'allemand en 1914, traducteur en 
Suisse de 1914 à 4918, est devenu comme par hasard un action- 
naire du comité des forges en 1919... 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, C'est 
un comité, il n'y a donc pas d'actionnaires, 

M. François Billoux. au moment où le gouvernement fran- 
ais à livré pour une bouchée de pain les usines allemandes 
rendues alors à la Lorraine francaise. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. Henri Toitgen. Pourriez-vous nous dire quel est le capital 
social du comité des forges ? N n'en à aucun, puisque € est un 
comité, et non pas une société, 


M. François Biioux, !| ne s'agit nas, en effet, du comité des 
forges. 


M. Henri Teitgen. Eclairez votre lanterne! 


M. François Billoux, mais tout simplement de participations 
dans des usines qui appartiennent au comité des forges, 


M. Roland de Moustier. C'est différent, 

M. Marc Dupuy. l'our les dividendes, il n'y à pas de différence, 

M. Roland de Moustier. On dit n'importe quoi, on calorunie, 
on injurie. 

Ce sont les méthodes de ces messieurs, une fois de plus, 

M. François Billoux, !! sermb'e que cela vous gène beaucoup, 
monsieur de Moustier. 

Auriez-vous des relations particulières avec M. François-Pon- 
cet ? (Applaudssements el rires à l'extrême qauche.) 

Peut-êlre approuverez-vous cette letire… 

M. le ministre des affaires étrangères. M. de Mouslier veut 
simplement dire que tout ce que vous nous rarontez est à 
la même mesure. 


Mme Madeleine Braun, Cela gène le minisue aussi, 


M. François Bikoux. ..de M. Francois Poncet, qui l'a certai- 
nement écrite suivant les indications du gouvernement français. 
Ecoutez bien: 


« Mon cher chancelier, 


«a Dans votre déclaration du octobre devant le Bundestag, 
vous avez exprimé le désir que tous les procès en instance 
devant les cours martiales françaises contre des citoyens alle- 
mands soient terminés le plus rapidement possible. 

« Vous ignorez certainement que j'ai informé à plusieurs 
reprises mon gouvernement de votre désir et qu'il à pris des 
mesures pour accélérer le plus possible les procès des criminels 
de guerre. Je juge cependant nécessaire de souligner que le 
Président de la République française » — ce n'est pas moi qui 
le mets en cause, c'est M. François-Poncet — « agissant dans 
le même esprit que celui que vous pouvez observer aux Ktat- 
Unis et en Grande-Bretagne » — Tiens ! tiens ! — « à déjà 
accordé la grâce en de nombreux cas sans atlendre que Îles 
événements suivent leur cours normal. » (Erclamations à l'ez- 
trême gauche.) 

« Vous aimerez certainement savoir que le nombre total des 
grâces qui out eu pour conséquence une retnise de peine totale 
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ou partielle ect de 234, dont 70 depuis le {® janvier dernier, ce 
qui repréeenie un üers du nombre total des condamnations. 


a Je prends la Dherté d'ajouter qu'environ ja moitié des peines 


capitales prononcées par les cours martiales ont élé commuées 
en peines de prison, 

« pere (| ie ces ch ff pro Ivetr nt que les autorite fran- 
caises ont déjà accédé danse une certaine mesure à votre de- 
| RER le 

Sincerement vôt 


« André-Francois Poncet, » 
Mme Madeleine Braun, Et voilà! 
M. Marcel Rosenblatt, Que.le honte 


M. François Billoux. Nous comprenons que l'on demande 
pour ollaboreteurs et les traitres en France, 
maintenant que l'on a déjà libéré les criminels de guerre, et 
nous comprenons aussi pourquoi, au moment où on libère 
les erumine.s de guerre ailemands, l’on met en prison les 
patriotes français qui les ont combattus les armes à la maio, 
comme Henri Martin et tant d’autres. (Applaudissements à l'ex- 

Voila des gens pour l'Europe, pour cette Europe qui a été 
inventce de toutes pièces par Hiter! 


Ainsi, nous SomImes en presence d'une politique qui sacnfie 
les intérêts francais. En face, il V à les propositions sovié- 
tiques. Elles sont conformes à l'intérêt français. D'ailleurs, 
M. le ministre des affaires étrangères n'a pas pu en disconvenir 
tout à l'heure, H ne l’a pas”nié. 

Le probléme est donc le suivant, Si ces propositions sont 
conformes à l'intérêt français daus leur ensemble — j'admets 
qu'on puisse discuter tel ou tel détail, et c’est normal, je com- 
prends que le gouvernement français réclame telle au telle 
garantie supplémentaire — mais si ces propositions soviétiques 
sont conformes à i'intérèt français et si vous ne les acceptez 
pas, c'est que vous êtes bien pour le réarmement de l’Alle- 

loutes les phrases et toutes les déciarations verbales ne chan- 
geront rien quant au fond, Vous aurez refusé les propositions 
qui vous permettraient de désarmer l'Allemagne et d'avoir 
devant vous une Allemagne démilitarisée. 

Je sais bien que vous ne répondez pas très franchement à 
ces questions. M, Schuman n'est pas aussi net à la tribune de 
l'Assembh'ée oationale que lorsqu'il donne des garanties à 
M. Adenauer. 

Out, nous avez-vous dif, nous examiner ces propo- 
gitions, mais cela pose un certain nombre de questions. Tout 
d'abord, nous avons de nombreux désaccords avec l'Union 
soviétique, 

En général, on ne discute pas avec quelqu'un avec lequel on 
est déjà d'accord. C'est précisément sur des points où existent 
des désaccords que l'on discute, c'est précisément pour cela 
qu'il faut discuter avec l'Union soviétique. 

Le deuxième argument est le suivant: il nous faut prendre 
le tout et non le détail, Que voulez-vous dire par là ? 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est une citation ue 
peu sommaire, 


M. François Billoux. Très sommaire, mais je ne crois pas.… 
M. le ministre des affaires étrangères. Et pas très exacte. 


M. François Billoux. Je crois qu'elle est trè: exacte. 

Exeusez-moi, monsieur le ministre, vous avez dit: Il faut pré- 
parer la réunion avec beaucoup de soin, éviter l'échec d'une 
nouvelle réunion, Le Gouverneiment se réjouirait si nous pou- 
vions discuter sur la question de l'Allemagne, mais il nous faut 
voir l’ensembh!e. 

Que signifie « voir l’ensemble » ? Pas seulement l'Allemagne, 
mais les autres prohèmes. Je crois ne pas déformer votre pen- 
ste ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Il n'y à pas de détail 
dans cette affaire, L'Allemagne n'est pas un détail. 


M. François Büilloux. Je suis d'accord qu'elle n’est pas un 
détail, parce que Je considère précisément que là est la ques- 
tion essentielle, Nous sommes bien d'accord, monsieur le 
ministre des affaires étrangères. 

Alors, &i l'Allemagne n’est pas une question de détail, si 
c'est une question importante — et quant à nous, nous la con- 
gidérons comme la question essentieilé — il faut discuter. 

En effet, sur quoi s'est brisée l'entente des grands alliés au 
lendemain de la guerre ? C'est bien à prop®œ de l'Allemagne, 
c'est bien sur l'application même des accords de Potsdam, Je 
sais bien que le gouvernement français a très souvent déclaré 
qu'il n'avait pas participé aux accords de Potsdam. Nous pour- 
rons, quand nous le voudrons, rechercher quelie a été la part 
de responsabilité du gouvernement français pour ne pas avoir 
participé à ces accords, Mais aujourd'hui, si je ne me suis pas 


trompé, il m'a semblé entendre que vous admettiez que les 
accords de Potsdam étaient uae base pour le règlement de Ja 
question allemande. 

Je suis très heureux de vous l'entendre dire aujourd'hui 
J'aurais vouiu que toujours les ministres des affaires étran: 
gères de France eussent la même posilion en ce qui concerne 
les accords de Potsdam. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous admettons done à partir d'aujourd'hui que l'applicai. 
tion des accords de Potsdam constitue une base d'entente étre 
la France et les autres alliés. 

M. le ministre des affaires étrangères. À condition que tous 
les appliquent. 

M. François Billoux. Bien. Mais vous savez pertinemment que 
la division entre les alliés s'est faite précisément sur l'apli- 
cation des accords de Potsdam, auxqueis l'Union soviétique eit 
restée absolument fidèle. 


M. Henri Teitgen. Oh! Oh! 


M. François Billoux. ..en particulier à Ja conférence da 
Londres de fin 1947. ({nterruptions au centre.) 

Vous protestez, mais la plupart d'entre vous ne connaissent 
pas les accords de Potsdam. 


M. René Kuehn. La France n'y participait pas, 


M. Roland de Moustier, Le gouvernement russe n'a jante 
voulu qu'elle y participe! 

M. François Billoux. « La France n’y participait pas ». Depuis 
1947 jusqu'à ce matin, c'était le grand argument, et cet après- 
midi, pour la première fois, M. Schuman a déclaré, au nom du 
gouvernement français, que les accords de Potsdam étaient une 

ase de discussion au sujet de l'Allemagne. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je ne l'ai jamais né, 
méme et surtout devant la commission des affaires étrangères, 
J'ai seulement constaté qu’on les avait violés. 

M. François Billoux, Qui ? Jusqu'à présent, le gouvernemert 
français a toujours réfusé de reconnaître les accords de Pots. 
dam comme base de discussion du problème allemand. {Applau- 
dissements à l’ertrême qauche.) 

C'est pourquoi j'ai dit tout à l’heure que beaucoup, dans 
cette Assemblée, ne connaissaient pas ces accords, car il a suffi 
que le gouvernement français affirme qu'ils ne l'intéressaient 
pas pour que vous ne les ayez pas lus, 


M. le ministre des affaires étrangères. Vous seriez en peine 
de citer quoi que ce soit à l'appui de cette affirmation. 


M. François Billoux. Le premier point des accords de Potsdam 
révoyait une réforme agraire. Les terres des hobereaux 
evaient être distribuées aux ouvriers agricoles et aux paysans. 
Cela a-t-il été réalisé en Allemagne occidentale ? Non. Et en 
Allemagne orientale ? Oui. 

Les accords de Potsdam prévoyaient ensuite que l’ensemble 
des grands industriels, et en particuliér les responsables du 

arti nazi et les criminels de guerre, seraient expropriés de 
eurs usines. 

Or, en Allemagne occidentale, et nous l'avons montré ici il 
y à quelque temps, soixante ou quatre-vingts grands indus- 
triels, collaborateurs de Hitler, ne se trouvent-ils pas actuelle- 
ment à la direction des usines allemandes ? 

Est-ce qu'en Allemagne orientale, au contraire, les grandes 
usines, dans leur ensemble, n’ont pas été enlevées aux anciens 
propriétaires et redonnées au peuple ? 

Ainsi, en Allemagne occidentale, on a maintenu l'ensemble 
du grand capital industriel, commercial, terrien et financier, 
alors qu’en Allemagne de l'Est on a détruit précisément ce 
grand capital qui est la base même du fascisme. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

Voilà pourquoi les accords de Potsdam, appliqués en Alle- 
magne orientale, ont permis la constitution d'une véritable 
république démocratique allemande, qui, elle, reconnaît que 
le peuple allemand porte une lourde responsabilité dans les 
crimes commis en son nom par Hitler et sa clique. La répu- 
blique démocratique allemande reconnaît 2 oit des répa- 
rations aux peuples auxquels le peuple allemrand a porté des 
torts. 

Voilà pourquoi, au contraire, la prétendue république de 
Bonn, non seulement ne veut plus payer les réparations, mais 
voudrait, au contraire, que ce soit nous qui lui rendions, à 
titre de réparation, la Prusse orientale, les territoires volés 
autrefnis à la Pologne, les territoires des Sudètes et même 
l’Alsace-Lorraine, comme certains le réclament maintenant! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà les faits. 11 ne s'agit pas ici de discussion académique 
sur ce qu'étaient ou n'étaient pas les accords de Potsdam. Ces 
accords prévoyaient la destruction des bases fondamentales du 
fascisme. réalisée dans l'Allemagne de l'Est, mais non réalisée 
dans l'Allemagne de l'Ouest, 
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z bien d'ailleurs que c’est là qu'est apparu le dé- 
amental entre les grands alliés au lendemain de la 
uerre. Cela a commencé, non en 1947, mais déjà en 1946, au 
m7 de la conférence de ia paix avec les pays satellites de 
où l'on discutait soi-disant-de procédure, où il 
au fond, de ce que ferait AN l'Allemagne, si on 
jui permettrait de suivre une voie. démocrätique ou si on Jui 
au contraire, la possibinté de iharcher à nouveau 
vers la remilitarisation. 
| Voilà que, maintenant, des désaccords surgissent même entre 
vous, puisque vos propositions, celles qui ont été adoptées par 
la majorité de 


vous Save 
g:ccord fond 


l'Assemblée nationale en ce qui concerne le réar- 
mement — ou plutôt ce que vous prélendez le non-réarmement 
de l'Allemagne — n€ sont pas acceptées par vos aliiés. " 

En réalité — et c’est aussi, je crois, votre avis — le véritable 
désaccord est entre le peuple de France et les grands capi- 
taliste de Wall Street, qui n'ont pas les mêmes intérèts en ce 
qui concerne l'Allemagne. 

C'est Ja raison pour laquelle le gouvernement français n'a 
3 osé jusqu'à présent dire la vérité sur ce qui se trame pour 
veritable réarimement de l'Allemagne. La raison, c'est là et 
pas ailleurs qu'il faut la chercher. 

Alors, que reste-t-il à faire ? Vous le dites vous-mêmes: les 
accords de Potsdam permettent un accord avec l'Allemagne. Il 
faut donc retourner au point de départ, c'est-à-dire à Potsdam. 
j! faut considérer que toute la politique française qui, depuis 
1:17, a tourmmé le dos à Potsdam était une politique fausse, et 
jl faut revenir à la véritable politique baste sur les accords 
de Potsdam. 

Il faut avoir le courage de le dire: c'est ià, et pas aiileurs, 
que réside la vraie politique française, Vous devez répondre 
« oui » sans hésitation aux propositions de l'Union soviétique. 

Et vous pouvez vous RP Ve sur le pacte franco-soviétique. 
Si vous l'aviez fait dès le lendemain de sa signature, vous n’en 
seriez pas là. En effet, le grand malheur pour la France vient 
de ce que, par deux fois, après avoir signé des pactes avec 
l'Union soviétique, elle n'a pensé qu'à les abandonner, sinon 
à les violer, ss e lendemain de jeur signature, (Très bien! 
très bien! à l'ertrême gauche.) 

Que dit l’article 3 de ce pacte ? 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre d'un 
commun accord, à la fin du présent conflit avee l'Allemagne, 
toutes mesures nécessaires pour éliminer toute nouvelle 
menace provenant de l’Allemagne et à faire obstacle à toute 
iniliative de nature à rendre possible une nouvelle tentative 
d'agression de sa part. » 

Il y a donc deux raisons pour accepter les propositions de 
l'Union soviétique. La première, c’est que ces propositions 
viennent d’être présentées. La deuxième, c'est que le pacte 
lui-même nous permet de prendre contact avec l'Union sovié- 
tique au sujet du règlement de la situation de l'Allemagne, et 
de préparer ainsi, dans les meilleures conditions, la confé- 
rence des quatre grands pavs d'Europe et d'Amérique. 

Vous ajoutez: Les propositions de soviétique font 
référence aux déclarations de Prague, que nous ne pouvons 
pas accepter. 

Qu'est-ce que vous ne pouvez pas accepter ? 

Vous n'avez retenu que le pre pont de ces déclarations. 

Sur le premier point, sur la garantie qu'il n’y aura pas de 
remilitarisation de l'Allemagne, 11 n'y a pas de difficulté. 

Il n’y en a pas non plus sur le deuxième: la garantie que 
l'économie allemande ne sera pas une économie de guerre. 
Or, vous savez bien qu'’actuellement J’Allermagne occidentale 
est en train de dépasser toutes ses rrormes et tous ses taux 
concernant la fabrication de l'acier, quelque limitation qu'on 
ait pu fixer jusqu’à préeent. 

Ce n’est pas non ne le traité de paix avec l'Allemagne qui 
peut soulever des difficultés. 

il reste donc cette objectien: nous ne pouvons pas mettre à 
égalité de voix l'Allemagne de l'Est et l'Allemagne de l'Ouest. 

Comme je voudrais vous entendre dire la même chose en ce 
ui concerne je principe d'unanimité au conseil de sécurité 
e l'O. N. U, et affirmer, par exemple, que la voix du Guaié- 
Inala ne peut pas être équivalente à la voix des 200 millions 
d'hommes du peuple soviétique! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais le problème n’est pas de savoir s’il y a tant de millions 
d'Alemands d'un côté et tant de millions d’Allemands de 

re. 

Vraiment, s’il ne restait plus que cette question de détail — 
car nous pouvons parler ici de question de détail — cela ne 
jusüfierait pas, pour un gouvemement sérieux, le refus de 
rh paie aux propositions de paix présentées par l'Union sovié- 

Je. 

Quand il s’agit de la paix de l'Europe et du monde, ce n'est 
Zas à une telle question de détail que l'on peut s'arrêter, 


Je crois qu'en réalité les propositions de Prague peuvent 
servir de base, On peut avoir des positions différentes. Ce qui 
importe avant tout, c'est de discuter. 

I! faut préparer, dites-vous, car un échec serait terrible. Mais 
aliez-Vous discuter sans résoudre les questions, comme on l’a 
fait trop souvent dans de nombreuses conférences internatio- 
nules ? 

Vous savez bien que, chaque fois que vous voulez discuter 
avec l'Union soviétique que vous ne voulez pas conclure, 
vous trouvez naturellement devant vous le représentant d'un 
gouvernement qui, ayant la responsabilité des intérêts de son 
peupie, n'entend pas discuter sur des généralités et qui. lui, 
entend conclure, (Mourements divers.) 

Nous voudrions que le Gouvernement ne se contente pas de 
discuter, mais qu'il prenne l'habitude aussi de se rendre aux 
couférences internationales pour con lure, pour réaliser et pour 
aboutir à un résultat, 

Les discussions seront longues ? Peut-être. Alors, raison de 
plus pour commencer tout de suite. (Mouvements divers.) 

La silualion est grave, dites-vous ? Bien sûr! D'autres pro- 
bièmes se posent dans le monde. 

C'est vrai qu'il y a maintenant des criminels qui pensent à 
utiliser Ja bombe atomique sur la Mandchourie. 


Peut-être, avant qu'elle ne tombe — car vous savez bien ce 
q'ie cela signilierait, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères — peut-être qu'avant d'en arriver à une telle extrémité, 


serait-il préférable de commencer à discuter et à régler le pro- 
blème de l'Allemagne. D'autres problèmes pourraient, par là 
uième, trouver leur solution. 

M. le général Aumeran parlait tout à l'heure de la missign 
de la France. 

Nous pouvons avoir des conceptions différentes sur cette 
mission. Mais nous reconnaissons, en effet, que la France pour- 
rait avoir une mission dans ce domaine, Celle mission consiste- 
rait à dire à l’ensemble des peuples des pavs occidentaux: Nous 
nous sommes fourvoyés quand nous avons participé à la rup- 
ture avec les grands alliés, Maintenant, nous reprenons la tête 
de l'union des grands alliés pour la défense de # paix, comme 
ils étaient unis pendant la guerre contre l'hitiérisme. (Applau- 
dissements à l'ertrême qaucke.) 

Mais si vous refusez, mème en enveloppant votre refus de 
« si » où de « mais », les chcses deviendront de plus en plus 
claires. Le pays comprendra que nous avons un gouvernement 
qui est, en réalité, étranger aux affaires de la France, un gou- 
vernement dont les ministres sont constamment à Washington. 

On parle de se mettre aux ordres de l'étranger! Qu'on regarde 
donc la longue liste des voyages ministériels à Washington! 
(Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


M. René-Jean Schmitt. Allez vous faire soigner à Moscou 


M. François Billoux. Pour régler le problème de notre défense 
nationale, il faut aller à Washington! 

Pour régler le problème des affaires étrangères, il faut aller 
à Washington! 

Pour réger le problème de notre budget, il faut aller à 
Washiogton! 

Pour une fois, il serait possible de prendre une autre route, 
Nous ne disons pae d'abandonner la route de Washington; 
nous disons de ne pus v aller aux ordres, mais d'y aler eo 
pays indépendaat, venant discuter à égalité, 

Dans le pays, un é'at d'esprit se précise chaque jour davan- 
tage. Bien sûr, tout cela n'est pas encore trés clair, et les 
appréciations sur les raisons du réarmement de Allemagne ne 
sont pas oujours les rmèmes, 

Nous, communistes, nous avons ne facon d'envisiger les 
choses, d'autres ne les voient pas de la mème facon... 


Mme Rachel Lempereur. Ileureu-ement! 


M. François Billoux. Mais dans tout le pays on se real compte 
que l’on va vers le réarmement de l'Allemagne et, quelles 
qu'en soient les raisons et les cau<es profondes, il est indé- 
niable que notre gouvernement le permet, Et ainsi monte cette 
idée quil faut mettre à Ja ur le gouvernement du réarme- 
ment de l'Allemagne, (Aprlaudissements à l'extrême gauche.) 

IL apparaît de plus en plus qu'il faut un gouvernement fran- 
çais, un gouvernement capable de mener une politique ratio. 

Nous sommes prêts à nous entendre avec tous ceux qui, sur 
ce point décisif, ne font pas fi des intérêéis français et, par 
conséquent, de ja paix. 

C'est pour cela que nous proposons que l'Assemblée refuse 
de passer à la discussion des recommandations de l'Assemblée 
européenne et aborde immédiatement la discussion des recom- 
mandations au Gouvernement pour le désarmement de V'Ale- 
magne, pour une réponse affirmalive aux propositions 
soviétiques, pour la position du gouvernement français à la 
conférence des quatre ministres des affaires étrangères, 
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C'est ainsi que l'Assemblée nationale travaillera pour les 
intéréts de la sécurité de 1 France, travaillera pour fa paix. 
(Applawdssements à l'ertrêème gauche.) 

M. ‘e président. La parole est à M. Henri Teilgen, coatre la 
question préalable, 

M. Henri Teitgen. Me=dame:z, messieurs, inecrit contre la 
question pre iluble. jé viens vous den ander de né pas suivre 
M. lakoux et, par la même occasion, de decider de passer à la 
discussion de la proposition de résoiution, et même de voter les 
recommandations qui nous sont soumises. 

Fu le débat s'est singulhirement élargi déjà. On nous 
denvindait de faire nôtres, nous, Parlement francais, les recom- 
mandations par l'Assemblée consultative de Stras- 
bourg et de douner l'appui d'un vote de notre Parlement à 
cette assemblée, 

En vérité, le problème se pose d'une manière plus nette 
encore des malntenant. 

IH s'agit de savoir st le Parlement français restera fidèle à 
ses dérisions antérieures, S'il confirmera ou S'il infirmera la 
décison déjà fermement prise par lui de poursuivre par tous 
les moyens en son pouvoir la construction effective de l'Europe. 

C'est bien de cette façon que le problème a été posé par Les 
préccdeuts orateurs, 

M. Aueneran nous à dit: I ne faut pas faire l'Europe, il faut 
faire l'Union francaise, La France seule avec l’Union française, 
cela suffit, 

à opposé le svstème de l'Union française à l'Ewrope. 

M. Marin n'a pas été aussi catégoricue, mais il a renvoyé la 
construction de l'Europe re sine dite. L'abondance des ren- 
seignements qu'il requiert pour se prononcer équivaut à un 
ajournement à tellement longue échéance qu'en peut bien 
dire qu'il n'y a guère d'espoir à l'horizon dans son systéme. 
{Sourires.) 


M. Louis Marin. Mai: non! Vous n'avez qu'à nous donner les 
que nous deinandons. Vous étiez à Strasbourg. 


M. Menri Teitgen. Il n’a pas hésité à appeler Jaurès à son 
secours — de la part de M. Marin, c'est une caution que je 
redoute (Sourires) — en déclarant que, sans les patries, l'hu- 
Jnanité serait un chaos. 

Cette seule invocation m'a quelque peu surpris. Car enfin 
M. Sarin me permettra de lui dire qu'il fut un temps où la 
France aussi élait composée de provinces. Si à toutes ces pro- 
Vinces on avait exposé que l'humanilé n'était qu'un rêve et 
que la France serait un chaos le jour où il n'y aurait plus de 
nous serions encore en présence du probiéme de la 
france à construire. 


M. Louis Marin, I! y a toujours eu une nation francaise 
depuis plus de 24096 ans. Les différenciations en sont les pro- 
vies, 

M. Henri Teitgen. J'ajoute à l'adresse de M. Aumeran — je 
m'excuse de le lui dire, mais, bien que sa proposition ait été 
repoussée, 1] pourrait rester dans l'esprit de quelques-uns un 
souvenir de son argumentation — que l'Union. française n’em- 
pêche pas du tout de faire l'Europe. 

Ge n'est pas parce que nous fortifierons comme il se doit les 
relauons de l1 métropole avec chacun des territoires de l'Union 
francaise que nons serons obligés pour autant d'abandonner la 
construction de l'Europe. 

Meme ceux qui se montrent les plus rétifs, en tout cas les 
plus réticents, par exemple, l'empire britannique, témoignent 
d'une sollicitude pour l'une et l'autre des formules, puisque, 
si j'ai bonne mémoire, les représentants des peuples du Com- 
monweath, réunis à Colombo, ont encouragé le gouvernement 
de la métropole à faire l'Europe. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

Par conséquent, il n'y a entre les deux aucune espèce d'op- 

. Je voudrais maintenant m'adresser à ceux qui, à droite ou à 
gauche. ont tellement besoin de renseignements et ne veulent 
prendre de décisions et ne les voter qu'en présence de textes 
tuûrement étudiés, quasi définitifs, et avec une masse de docu- 
ments qui encombrerait plusieurs bibliothèques. 

De quoi S'agit-il ? On aous dit: Nous ne voulons pas décider 
avant d'être en présence de textes dans une forme quasi déii- 
nitive. 

Je comprends très mal. Car s'il me venait à l’idée d'écrire À 
l'un de mes collègues pour lui soumettre une proposition quel- 
conque, par exemple à M. Marin, ou à M. Billoux, je commen- 
cerais, avant de lui écrire, d'accumuler les renseignements ou 
d'argumenter dans ma lettre, à prendre la décision de lui écrire. 

M. André Muiter, Comme M. Dilloux l'a fait pour Pétain ! 


M. Henri Teitgen. Avant même que le Conseil de l'Europe 
étudie un certain nombre de projets, il lui faut décider de les 
mettre à l'étude, 


rs 


C'est précisément ce que l’Assemblée consultative à qésii 
Et elle a demandé au comité des ministres de prendre une qe. 
sion analogue. 

Ouand on prend la décision de mettre à l'étude, on », 
encore étudié, car si l'on avait déjà étudié on n'aurai ; 
besoin de décider de mettre à l'étude. (Soærires.) 

Les arguments présentés portent donc à faux. 

J'ajoute que nous ne somunes tout de même pas au: mal 
renseignés que M. Marin ou M. Billoux veulent bien Le 4 
Je m'adresse à l'un et à l'autre, ainsi qu’à l'Assemblée. 

est une dont on a déjà parlé ici, que l'Air. 
bite de Strasbourg n'a pas faite sienne et que je prends à des 
sem comme exeruple, le pool de l'agriculture. M. Marin à 
allusion. | 

Avec cela que nous ne savons pas que l'agriculture frocc ii 
souffre terriblement de l'irrégularité de ses marchés! 

Avec cela que nous ne savons pas les uns et les autres sin 
avoir besoin d'une bibliothèque technique, que lorsque le 
agriculteurs francais cèdent aux encouragements que nous leur 
adressonus d'augmenter leur productivité, ils risquent 0 ètre 
payés par un avilissement des prix! 

Avec cela que le prolétariat des grandes villes n'a pas le dir 
d'obtenir une nourriture plus abondante et À bon marche! 

Cesa ne nous suflit-il pas pour demander à l'Europe, qu 
souffre d'une pénurie dans ce domaine, de mettre à l'étude un 
pool de l’agriculture ? 

M. Louis Marin. M. le rapporteur n'a pas demandé un pal 
de l'agriculture. Personne, vtr n’en à parlé. 


M. Henri Teitgen. Si ce n'est vous. C'est pourquoi je vous 
réponds. 


M. Louis Marin. Nous sommes en présence de sept questions, 
pas une de plus. 


M. Henri Teitgen. Vous avez évoqué le pool de l’agriculture, 


M. Louis Marin. Vous parlez de beaucoup de choses et vous 
élargissez le débat. 


M. le rapporteur. J'ai parlé dans mon rapport du pool de 
lagricultüre et M. Marin a lui-même parlé du pool des trans. 
ports. 


M. Henri Teitgen. Je regrette, mais je suis dans l'obligation 
de rappeler à M. Marin que c'est lui-même qui, cet aprés-mid, 
a fait allusion au pool de l'agriculture et à déclaré qu'il ne 
pourrai! se prononcer à cet égard qu'après avoir obtenu des reu- 
seignements complets. 


M. Louis Marin. Pas du fout ! J'ai indiqué que je ne me pro- 
nonçais pas Sans renseignements, uniquement sur les sept 
queslions qui font l'objet du débat. 

Si j'ai parlé du pool de l’agriculture, c'est par alusion, car 
je suis resté, moi, exclusivement dans le domaine des -cpi 
questions. C'est vous qui débordez du cadre du débat. 

Je Vous connais depuis quarante ans. Nous avons ami 
de la mauvaise soupe ensemble, vous ne me ferez pas croire 
que c'était du rôti, (Rires.) Adressez-vous à d'autres ! 


M. Henri Teitgen. Les amateurs de précisions et d'étus 
sérieuses qui veulent mettre le Parlement en présence (le 
documents et de textes établis avec méthode et précision 101 
sont nullement empêchés par les recommandations que ru 
leur adressons. 

En effet, l'absence de recommandations n'a pas empéité 
le Parlement français de prendre des initiatives de cette nat? 

Si j'ai bonne mémoire, le pool du charbon et de l'acier, le 
projet d'une armée européenne ne sont pas d'origine euro- 

éenne. Ce «n’est pas l'assemblée de Strasbourg qui en à fit 
‘objet de ses recommandations premières. C'est le gouverrc- 
ment français — et le Parlement lui-même leur a donné sou 
ds po — qui à élaboré ces textes et les a présentés. 

| ne nous appartient, par conséquent, que de contiwuer celie 
besogne et nous ne serons pas gènés du tout dans des travaux 
de ce genre par l'adoption des recommandations de l'assemib!i e 
de Strasbourg. 

I appartendra à M. Marin comme à nous-mêmes de (r1- 
vailler avec la plus grande précision. 

Cela semble, d'ailleurs, une excellente méthode à l'égard de 
nos alliés. IL fut un temps, pas très éloigné encore, où certains 
d'entre eux, les Anglais en particulier, nous disaient avec insi-- 
tance que nos formules et nos structures, n0s appels aux prn- 
cipes et nos concepts juridiques les étonnaient quelque prit 
et, même, les effrayaieht, Ils nous opposaient une conception 
fonctionnelle de l'Europe. Nous les prenons au mot par le sys 
tème que nous préconisons aujourd'hui. k 

Nous ne demandons pas autre chose que de voir fonctionner 
l'Europe. Mais nous voulons qu'elle fonctionne comme telle, 
c'est-à-dire comme une entité vivante, comme une réalité. 
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J'entends bien que, depuis, les choses ont changé. Si j'en 
ervis un certain discon:s récent, ce n'est plus d une Europe 
fonctionneile qu'on nous entreliendrait, On voudrait reduire 
Jassemblée de Strasbourg à une tribune d'opinion puhlique. 

Nous entrons dans ces vues, laissez-moi le dire, en derman- 
dant le renfort du Parlement français afin que cette tribune 
coit plus retentissante encore et que Ta voix de notre pays S'y 
fe entendre clairement et nettement, 

M. Pevin aura beau désirer liruiter Je rûle de cette assemblée 
à ceui d'une tribune libre pour toute l'Europe, jt Jui faudra 
bien, puisqu'il a admis des autorités <périaiisées, envisager 
d'en coordonner un jour les activités diverses. 

Je pense et j'espère que le cartésianisme qu'il nous reproche 
ci facilement ne _çopstiluera pas pour lui un obstacle irré- 
ductible daus la recherche des solutions nécessaires, 

vous l'encouragerons de louies nos forces par le vole que nous 
allons émettwe. Nous l'avertirons même de l'urgence qui 
s'impose à lui en la matière s'il ne veut pas porter la responsa- 
bilité du pire. 

pans ces conditions, il nous faut voter la proposition de réso- 
lution afin d'exprimer clairement là volonté de la France. la 
volonté de notre Parlement d'apporter son concours et le renfort 
de sa puissance à l'assemblée de Strasbourg. 

J'entends bien qu'il reste une question dont on à beaucoup 

are. Ceux qui traitent du réarmement de l'Allemagne sem- 
Lient avoir oublié d'une manière complète, à droite comme à 
gauche, dans quelles conlitions le problème s'e<t posé. 

La question ne s’est pas du tout posée dans les termes dont 
on s'est servi ce soir des deux côtés extrèmes de l'Assemblée. 

A l'origine, on s'est demandé comment on pourrait assurer 
la sécurité de l'Europe. 

Les uns ont dit: armie allemande. Ce sont, paraît-il, les 
Américains. quoi, posant la queslhion pour nous-mêmes et 
apportant une réponse française, mais ne pouvant du méme 
coup empêcher les autres de formuler la question et la réponse 
à leur manière, nous avons répondu, nous: armée européenne 
et non pas armée allemande. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'est la méine chose, 


M. Henri Teitgen. L'armée européenne, c'est une réponse 
contradictoire, c’est un obslacle que nous soulevons au réar- 
mement de l'Allemagne, 

L'Assemblée l’a dit au cours de plusieurs séances avec une 
netteté indiscutable que personge ne peut avoir oubliée, l’armée 
européenne est tout le contraire d'une armée allemande. 
Puisque J'aborde cette question, je me permets de demander 
à l'Assemblée de profiter de l'occasion qui lui est offerte pour 
renouveler la manifestation à laquelle elle s'est livrée. 

I faut, en effet, que nos alliés, non seulement outre-Manche 
mais outre-Atlantique, comprennent que c'est en toute sérénité, 
mais avee le souci de nos responsabilités et même des leurs 
propres, que nous attirons leur attention sur un pont essentiel 
qui semble jusqu'à présent avoir été néglige. , 

Une armée européenne, sous les ordres d'une autorité mili- 
taire européenne, apporterait à l'Europe une contribution capi- 
tale. 11 est certain que nous rencontrons, dans Ta construction 
de l'Europe, nombre d'obstacles qui tiennent aux égocentrismes 
nationaux et qu'il sera nécessaire de faire appel à des pressions 
d'une nécessité urgente pour vaiwre ces sentiments. 

Le souci de la sécurité est un de ceux-là, parmi les plus 
impératifs. C'est lui qui nous pousse à faire une armée de 
l'Europe, à créer et à organiser une autorité européenne. 

Nous n'avons pas le droit de négliger nne pareille occasion 
et nous disons à nos alliés qu'ils seraient gravement coupab'es, 
qu'ils porteraient devant l'Histoire une lourde responsabilité 
à l'égard de nous-mêmes, certes, mais aussi de Ja paix du 
monde, s'ils ne comprenaient pas qu'on peut ainsi contribuer 
à l'édification de l'Europe. 

Oh! je le sais bien, on doute de notre efficacité. J'admels 
également que nous ne somines pas sans quelque reproche, Je 
voudrais aller tout de suite, et rapidement, au cœur du 
sujet. 

Il est certain que si, après la guerre de 1911-1918, nous avions 
pnis l'initiative de faire l'Europe, cette Europe, aujourd'hui, 
h'aurait besoin d'aucun concours pour sé défendre, parce que 
ersonne ne serait en mesure de l’attaquer ou de la menacer. 
e sais bien aussi que si nous avions pu, au lendemain de la 
guerre de 1914-1918, dans une stmocshite de fraternité fran- 
aise et sous le signe de la vietoire, accomplir les transforma- 
tions sociales profondes qui étaient indispensables, nous 
h'aurions pas à nous préoccuper aujourd'hui, non seulement à 
l'intérieur, mais sur le plan universel, du danger d'une subver- 
sion communiste, car ce danger n'existerait pas. (Exclamations 
l'extrême gauche.) 


Oh! il est inutile de prendre des airs de terreur: si vous 
avez la frousse, nous ne l'avons pas! (Rires à l'ertréme gauche.) 


M. André Muliter. Certains, chez eux, sont prudents: ils se 
mettent à l'abri à Moscou, dés maintenant! 


M. Henri Teitgen. Si nous avons commis ces erreurs, Si nous 
n'avons pas à mesure de deux tâches, c'est parce 
que — je le dis sans hausser le ton — il aurait fallu, pour 


les accomplir, un enthousiasme, une ardeur, un esprit d'initia- 
üive el, tranchons le mot, une jeunesse que nous n'avions 
plis. 

La France, au lendemain de 1914-4918, à dû mettre son destin 
dans les mains de ses vieillards, car elle avait perdu sa jeu- 
nesse, Elle lavait Jaissée sur un tertre qui, sur 750 kilometres, 
de la mer du Nord aux Vosges, à constitué pendant quatre ans 
le rempart, non sculement de la liberté de la France, mais de 


la liberté du monde, Cela, nous sommes en droit de le rappeler 
à quiconque à Ka tentation de l'oublier, où que ce soit, parmi 
nos alliés d'hier où ceux d'aujourd'hui, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

Pour je leur rappeler, nous n'avons qu'une possibilité, celle 
d'opposer à ce que nous considérons comme leur erreur un 
lan constructif, C'est à cette fin que nous avons 1ma£iné 
‘institution d'une armée européenne, 

Avant de demander à l'Assemblée d'approuver les recomiman- 
dations qui lei sont sounmnses, je voudrais mn adresser aux 
démocrates et aux républicains qui siègent ia et les rendre 
attentifs, sous ce rapport, au vote qu'ils vont émettre, 

règne indisculablement dans le pays une 1mquietude, un 
malaise que ni les uns ni les autres n'avons le droit de nous 
dissimuler. Le pays a la sensation que son Parlement et sn 
gouvernement sont dé wordés par les problèmes qui leur sont 
posés Il se demande avec anxiélé si ces organes seront capables 
de les résoudre. 

Je vois que, sur certains bancs, on s'agile avec satisfaction, 
J'allais, précisément, dire que cette situation ferait très ben 
l'affure de ceux qui crient à la crise de régime et à la nécessité 
d'en changer. C’est précisément sur ce point que j'appelle 
l'attention des démocrates et des républicains de l'Assemblée. 

I est exact que le pavs éprouve ce sentiment, I est exact 
que Gouvernement ct Parlement sont, en queique sorte, dans 
une relative incapacité de résoudre les problémes, (Applaudis- 
sements sur certains banes à gauche.) 


M. René Kuehn. Oh! oui. 
M. Maurice Bayrou. vrai. 


M. Henri Teilgen. J'avais annoncé vos applandiseements, 
Vous auriez pu me dispenser de cette confirmation. 

Or, si les pariements el les gouvernements sont queïque 
dépassés, c'est parce que les problèmes ne se posent plus icis 
il: se posent sur un plan plus large et c'est précisément pour 
celte raison que nous voulions les transporter à l'écheile da 
l'Europe, 

Si nous ne faisons pas de l'Europe le siège d'une démaeratia 
Ienouvelée, Ja démocratie et Ja France seront en péri 

Je fais ei appel à un auditoire que je veux croire très 
large d'ins cette Assemblée, à tous ceux qui ont le sens vrai, 
profond de la mation, de ses réalités, de la vocation de ce payse 

On disait que nous négigions le sentiment national, que 
nous n'en tenions pas un compte suffisant en travaillant à 
l'éjaboration de l'Europe. La vérité est tout autres. 

La Franve manque actuellement d'un certain enthousiasme, 
d'une certaine confiance, d'une foi, Pourquoi ? Parce que leg 
moyens matériels dont elle dispose sont insuffisants. Le eorps 
qui lui est impar'i n'est plus à la mesure de son âme et d9 
sa esprit, Son peuple de 40 mülions d'habitants n'est plus 
la mesure des problèmes et des conflits qui hantent le mondes 
Prise entre deux géants, dont l’un aligne 140 millions d'habie 
lants et ua potentiel économique désup'e du sien, dont l'autr 
groupe déja derrière le rideau de fer 350 millions d'hommes 
et un potentiel gigantesque, la France, avec ses 40 millions 
d'habitants, la France qu'on voudrait seule est dans l'inca- 
pacilé totale de faire front et de tenir son rôle, la France ne 
Se diminuera pas en acceptant de dépasser ses propres préoc« 
cupations. 

In individu, une personne humaine ne se grandit qu'en sd 
dépassant dans une collectivité plus grande, dans un groupe 
humain plus vaste. Il en va de même des patries, Je voug 
demande, mesdames, messieurs, de ne pas l'oublier. 

La France ne peut que se grandir en accgptant d'étendre sed 
préoccupations à la mesure, non plus de intérêts person 
nels, mais d’un continent tout entier, du continent européens 
C'est ainsi qu'elle retrouvera à Ja fois sa vocation et son espé- 
rance. (Applaudissements au centre, à gauche et sur diverd. 
bancs à droite.) 


M. François Bilioux, Nous demandons un scrutin. 
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M, le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Billoux, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
fEvoupe 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueulis.) 


M. le président. ne 
Le écrutin est 
(MM. les secréluires [ont le dépouillement des votes.) 


lemande plus à voter? 


M, le président. Voisi le résuitat du dépouillement du scru- 


Gi: 
Noire. es 552 
Majorité absolue ......... esters 
Pour l’adoption .......... 178 
se 


L'Assemb'ée natiogale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, Ja parole est à M. Paul Bastid. 


M. Paul Bastid. Mesdane<, messieurs, j'apporte ici mon adhé- 
sion personnelle aux conelusions de M. Scherer. Vous n'en 
serez pas surpris, puisque je suis l'un des signataires de la 
proposilion de résolution qu'il a rapportée devant vous. 

J'apporte également Fadhésion de mon groupe, qui m'a 
donne mandat à cet effet. 

IH v a longtemps que l'Assemblée n'avait pas été entretenue 
des travaux de Strasbourg où, cependant, elle a désigné ses 
délégués, Depuis Fadoption du statut, aucune occasion utile 
ne s'est présentée pour faire le point. Je crois que nous ne 
pouvons manquer de saisir celle-ci. 

En sourmettant à l'Assemblée nationale les résolutions votées 
à Slrasbourg, nos représentants se sont conformés à une pro- 
cédure dont la délégation française est, dans une large mesure, 
l'initiatrice et qui sort un peu du cadre dans lequel l'activité 
de l'assemblée avait été initialement enfermée. 

Le statut ne prévoyait en effet, expressément, que la trans- 
mission de ses résolutions au comité des ministres, qui n'avait 
lui-même aucun pouvoir de décision. De telle sorte que Fon 
était en présence d'une véritable cascade de recommandations 
ou de prières dont le résultat reculait sans cesse devant nous. 

Les parlementaires réunis à Strasbourg ont estimé qu'ils ne 
pouvaient se borner à attendre les froncements de sourcils des 
gouvernements. Ts ont décidé de saisir les assemblées dont ils 
relévent et dont les gouvernements relèvent aussi, et ils ont 
vu dans cette maniére de faire le seul moyen d'éviter ce qu'on 
pourrait appeler Fenlisement. 

Le débat qui s'ouvre devant vous à donc un intérêt capital, 
car le soulien des parlements nationaux est plus nécessaire 
encore à l'Europe que celui des ministres, I peut d'ailleurs 
le déterminer, 

Mais je sais gré à votre distingué rapporteur d’avoir exacte- 
ment circonserit l'objet de la présente délibération. 

A propos de l'Europe, on peut parler de beaucoup de choses, 
je dirai même de n'hnporte quoi, et on ne s’en est pas toujours 
fait faute, On peut évoquer la situation diplomatique dans son 
ensemble. Or, il pe s'agit en réalité, aujourd'hui, que de 
donner suite à quelques textes régulièrement élaborés par un 
organisme dont vous avez approuvé la création et, pour ma 
part, je m'abstiendrai d'examiner, au cours de mon exposé, 
d'autres points. 

En apparence, mais en apparence seulement, cette discus- 
sion elle-même vient trop tard. Depuis le dépôt du projet, qui 
remonte au 20 octobre, il s'est produit un fait nouveau: la 
réunion du comité des ministres que, précisément, le projet 
avait pour but d'intluencer, si bien que nous avons un peu 
l'air d'arriver comme les carabiniers d'Offenbach. 

Mais, en realilé, la bataille se poursuit. L'assemblée de Stras- 
bourg se réunit d'ailleurs samedi prochain et nous pouvons, je 
crois, donner notre sentiment avec quelque utilité. 

La réunion de Rome, je ne le cache pas, a été pour nous une 
grande déception, déception peut-être attendue, car nos diffi- 
cultés avec le comité des ministres ne datent certainement pas 
d'aujourd'hui, L'Assemblée européenne, au cours de sa brève 

existence, n'a cessé de protester contre la tutelle rigide qu'il 
Jui fait subir. « Procès-verbal de carence », a-t-on dit, cet été, 
à Strasbourg, de ses délibérations antérieures. Le comité des 
ministres est, eneeffet, soumis à la règle de l'unanimité. Dès 
lors, quand un désaccord surgit dans son sein, il s’en tire 
comme il peut, c'est-à-dire en s'abstenant de faire quoi que 
ce soit. 

Ceux de ses membres, et nous en connaissons, qui veulent 
aller de l'avant sont obligés de s'aligner sur les relardataires. 
Telie a été, depuis le début, la pratique constante. 


| 

Mais le comité des ministres est-il en l'espèce le seul fautit + 
Convient-il de le prendre comme boue émissaire de nos ini 
tiences et de nos mécontentements ? L'unanimité dans 
tion qu'on lui reproche ne fait, après lout, que traduire er ln. 
gage diplomatique les profondes divergences de vues qui 
subsistent entre les différents membres du Conseil de l'Euroie, 

Ces divergences éclatent dans les débats de l'assemblée +1. 
méme et aboutissent souvent au vote de ces motions vagues «4 
inconsistantes dont on à parlé ce soir, où chacun peut chercher 
son bien, mais dont l'application pratique se révélerait parfois 
Ialaisée. 

Ce que j'ai dit n'est pas pour innocenter systématiquenert 
un organe qui, en effet, n’a pas manifesté une grande bone 
volonté dans la construction de l'Europe, mais pour situer eva. 
tement les responsabilités des uns et des autres. Car l'hésits 
n'apparait pas qu'au somimet. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Paul Bastid. Elle apparait à la base: non seulement dans 
l'assemblée, mais jusque, il faut bien le dire, dans les opiuis 
nationales, 

A tous les degrés, d'ailleurs, la France est en avance, mas 
elle est aussi presque isolée. 

Dans le ae de temps dont je dispose, je ne parlerai pas en 
détail des diverses résolutions sur lesquelles le comité des minis- 
tres à statué à Rome. Dans la plupart des cas, il a temporisé; il 
a renvoyé les recommandations à des experts, ce qui est, comme 
vous le savez, pour un gouvernement dans l'embarras, le moyen 
classique d'éluder une décision. 

Ainsi a-t-il été procédé pour les modifications, cependant hien 
timides, que l'assemblée proposait d'apporter au statut; ani 
pour le code de la sécurité sociale, etc. 

Le comité des ministres s’est borné à transmettre aux gou- 
vernements la résolution relative à l'autorité européenne du 
charbon et da l'acier, sans accomplir là autre chose que le 
geste d'un facteur indifférent, 

Un seul texte er vérité parait avoir recueilli sa faveur. C'est 
celui qui est relatif au plein emploi. Mais cette chaleur, vrui- 
ment exceptionnelle de sa part, s'explique tout naturellement 
“urce que ce texte était ardemment soutenu par la Grande- 
relague etl,- pour une fois, l'alignement sur nos voisins 
d'outre-Manche n'a pas conduit à une solution négative ou à 
une solution d'attente. 

Par contre, je voudrais insister sur deux des décisions prises 
à Rome: celle concernant la convention des Droits de Fhormme 
et celle concernant l'armée européenne. 

En deux sessions ordinaires, après de multiples travaux de 
conimissions et de sous-Commissions qui se sont échelonneés 
sur une année entière — non sans que le comité des minis- 
tres ait été amené à se prononcer dans l'intervalle, non sans 
qu'il ait, de son chef, recouru à diverses formations d'experts 
— l'assemblée de Strasbourg avait réussi à mettre sur pied 
un projet complet, en 6 articles, sur lequel l'unanimité ou la 
quasi-unanimilé s'était réalisée, Cet instrument était le pre- 
mier texte vraiment en état sorti de nos délibérations. 

Oh! il était assez timide. Il comportait même des fissures, 
grâce auxquelles pouvaient se dérober les Etats craintifs qui 
redoutaient une application intégrale. 

On garantissait certains droits fondamentaux, mais pas tous. 
On instituait pour leur protection une commission et une 
cour, Mais la commission avait très peu de pouvoirs et jes 
Etals pouvaient, d'ailleurs, en vertu d'une simple déclaration, 
se soustraire à son contrôle, pour la plupart des droits garan- 
tis. Quant à la cour, elle n'avait qu'une juridiction faculta- 
tive et elle ne devait même pas fonctionner avant un assez 
long délai. 

Or, malgré cette prudence, que je trouverais volontiers exces- 
sive, que Je qualifierais volontiers d'un autre nom si elle 
n'avait pas été nécessaire pour déterminer l'adhésion de tous, 
le comiÿé des ministres a éprouvé le besoin de rogner encore 
la substance de la convention et il l’a fait — je le dis ici en 
y insistant — d'une manière qui nous à été particulièrement 
sensible et désagréable, à nous, radicaux. 

Avec l'appui d'un certain nombre de mes collègues, entre 
lesquels je dois ua nr < particulier à M. le sénateur 
Georges Pernot, j'avais fait admettre parmi les droits garantis 
un droit qui avait été paradoxalement oublié dans le texte 


initial. I s'agissait tout simplement du droit de propriété. 

I! à fallu une année de controverses pour trouver un libellé, 
d'ailleurs très édulcoré, susceptible d'être accepté par tous. 
Mais nous avons gagné la partie. 

Nous l'avons gagnée en commission d'abord, à l'assemblée 
ensuite, où nous avons réalisé une majorité écrasante de l'ordre 
des neuf dixièmes au moins. 
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le comité des ministres, à notre grand désappointement, 
vite le droit de propriété de la convention. Si bien qu'on 

à ce résultat ridicule de garantir le seeret des lettres 

“| de ne pas earantir l’un des quatre droits fondamentaux de la 

1 Louon de 1789, l'un des droits au nom desquels la Révolu- 

tion francaise à été faite. 

1 «ais bien qu'au cours des débats de la commission, qui se 


deroutés à Strasbourg, j'ai entendn un orateur britinnique 


ir que le droit de propriété avait beaucoup moins 

ortance que le droit aux loisirs. Je dois vous dire qu'il ne m'a 

snvainen. et nous estimons inadmissible la lacune 
du texte. 

fr nous promet bien pour plus tard un protoccle additionnel, 
une nouvelle étude d'experts. Je dis au Gouvernement 


que ur ce point, nous ne sornmes pas décidés à capituler. 


je texte sur l'armée européenne, qui est d'une actualité 
itique plus immédiate, app'lle des considérations d'un autre 
past mublée de Strasbourg, sous ja pression des événements 
de Corte, des menaces qui rar au mois d'août sur Ja 
paix du morde, avait voté le texte fameux connu sous le 
de « résolutien Churchill ». Ce texte demandait la création 
inrucdiate d'une armée européenne unifiée, sous l'antorité d'un 
muustre européen de la défense, soumis à un contrôle démocra- 
tique européen, et agissant en coopéralion ävec les Etats-Unis 


et le Canada. 

En l'espèce, le comité des ministies s'est borné à contester 
la compétence du Conseil de l'Europe auquel l’article 17% de 
on statut interdit les questions de défense nationale. 

Notre rapvorteur a très justement remarqué que l'expression 
detense nationale » ne saurait viser que l'organisation 
aire interne qui relève évidemment de chaque Etat et dont 
chaque Etat reste maitre. Cette expression ne peut s'appliquer 
à la défense européenne. 

Cette thèse me parait juridiquement jirattaquable. Mais je 
dus relever deux choses, à la décharge du conseil des ministres, 
qui a soigneusement évilé de prendre une décision au fond, 

La première, c’est que l'assemblée n'avait voté qu'un texte 
éminemment large et vague, sans qu'aucune discussion 
fut déroulée dans son sein sur la structure de l'arinmée euro- 
péenne envisagée. 

La seconde, c’est que l'unanimité apparente de Strasbour 
recouvrait des oppositions très profondes, sinon irré- 
ductibles, 

Et j'en reviens à cette idée que le comité des ministres 
n'est pas seul responsable de ee qu'on appelle déjà l'échec 
de Strasbourg. 

Pour avoir une armée européenne, il faut avoir de toute 
évidence une organisation politique et une organisation écono- 
mique européennes. Dans l'âge où nous sommes, la guerre ne 
saurait étre séparée du reste de la vie sociale, Or, il est constant 
que, de celle organisation, plusieurs Elats européens ne veulent 
pas. H faut aussi, et peut-étre surtout, une volonté commune 
de se défendre. Gr, cette volonté n'existe pas chez tous, La 
Soëde, par exemple, est et veut rester neutre; et elle fait 
parle du Conseil de l'Europe. 

Dans ces conditions, l'enthousiasme réalisé à Strasbourg 
autour de la motion Churchill n'avait certamement pas la portée 
qu'une partie de l'opinion lui a attribuée. EL je n'en veux pour 
reuve, s'il en était besoin, que le débat qui s'est déroulé 

ier, à Ja Chambre des Communes, et où l'hostilité du gouver- 
Lement britannique à l'armée européenne s'est affirmée sans 
ämbages, 

En bref, le comité des ministres est peut-être coupable de 
n'avoir donné aueune suite à la proposition Churchill. Mais 
l'assemblée est coupable aussi de l'avoir votée sans une con- 
viction profonde. 

Rien ne servirait de masquer les faits. En 1%49, l'Europe 
avait fait un véritable acte de foi en ses destinées. La bonne 
volonté, l'ardeur même étaient certaines à la première assem- 
blée de Strasbourg. Mais on n'a pas tardé à s'apercevoir, lors- 
qu'on a affronté ou heurté les problèmes, que tous res Etats, 
eng aux mêmes croyances mais accoutumés depuis de 
ongs Siècies à une existence indépendante, et en quelque sorte 
épanouis dans le confort apparent de leur souveraineté respee- 
üve, mettraient sans doute des générations à réaliser leur unité, 

Il en est résulté chez ceux que j'appelerai les Européens 
actifs une grande irrilation. Cette irritation, je la partagerais 
volontiers, mais l'irritation n'est pas un état d'esprit politique 
et ce sont les conséquences pratiques de tous ces faits que je 
voudrais seulement envisager avee vons. 

On pourrait d’abord, solution facile, jeter le manche après la 
tognée, c’est-à-dire renoncer à l'œuvre entreprise, Une rorope 
qui ne se construit pas vaut-elle tant d'efforts et de terups 
perdu ? La tentation serait grande de sorur en claquant sa 


porte, 


Celle altitude, cependant, ne serait pas à mon sens raisonna- 
ble. En matière internationale, nous sommes habues à là let 
teur. Au surplus, tout n'est pas vain dans ce qui se fait à Strus- 
bourg. Le frottement des diverses nationalités européennes est 
lnalzré tout salutaire. 

Certes, nas collègues britannidues ne considèrent cette assem- 
blée que comme une sorte de club où, sans conclusion pratique 
immédiate, on échange des idées. On à parlé hier, aux Commis 
nes, Jun forum de l'opinion publique, C’est, pour les Anglais, 
une sorte d'union intenparlementaire restreinte. 


Mème sous celte forme, évidemment insuffisante, }'Assem- 
blée, apres tout, ne serait pas absolument néglige ble, precisc- 
ment parce qu'elle pourrait préparer les voies à d'autres réalisas 
tions plus substantielles, qui viendraient plus tard. 

A l'inverse de cette solution extrême, certains Européens 
audacieux veulent jeter les relardataires par dessus bord et 
conclure une union étroite restreinte entre les Etats prèts à l'ac- 
cepler. Les Anglais eux-mêmes ont répété à satiété qu'ils ne 
voyaient à celle manitre de faire aucun inconvénient, M. Paul 
Reynaud à dit plaisarmment, à Strasbourg, qu'ils nous invitaient 
à construire l'Europe, sanf à venir s'installer ultérieurement 
dans les appartements que nous leur aurions ménagés et, en 
Cas d’effomirement, à assister avec une certaine sympathie À 
uos funérailles. 

Quoi qu'il en soit, on parle déjà beaucoup d'une Furope que 
l'on appelle « Europe continentale » où « Europe Charlemmiene » 
et qui comprendrait, nous dit-on, la France, l'Allemagne, 
l'Italie, le Benelux, la Sarre. 

J'éprouve des doutes sérieux enr la possibilité d'une sem- 
blable constellation. Je ne crois pas que la totalité des pays 
que l’on énnmère acceptent de se séparer de la Grande- 
Bretagne et, bien entendu, des pays scandinaves qui la suivent, 
Le Benelux, en particulier, est plus que réticent et je pense que 
M. Spaak, qui, tout récemment encore, se déclarait hostile à Jà 
mutilation éventuelle d'une Europe déjà limitée, a exprimé son 
sentiment moyen, 

D'autre part, lors de rfunions non officielles qui <e sont 
tenues à Strasbourg en vue d'une fédération européenne res- 
teinte, j'ai été très frappé par certaines résistances socialistes, 
soit allemandes, soit même italiennes. 

Si bien que je n'ai même pas besoin, en présence de cet 
état de choses, de rechercher quel intérêt la France aurait À 
la conslitution de ce bloc, ni quelles influences poliliques y 
domineraient, ce qui n'est pas, soit dit en passant, un mince 
probleme, 

En réalité, toutes ces constructions, anxquelles je ne répugne 
nullement par timidité, me paraissent prématurées, sinon 
irréelles. 

La vérité, c'est que l'Europe se fera lentement... 


M. Guy Mollet, sinistre d'Elat chargé du Conseil de T Furopes 
Trés lien! 


M. Paul Bastid. ...et que ses institutions se consolideront 
ar pièces et par morceaux, Ce n'est peut-être pas tres salis- 
Faisant pour l'esprit, cela ne répond pas, ce qui est plus grave, 
à l'urgence des besoins, mais je ne vois pas, quant à no, 
d'autre issue. 

Parmi les décisions prises à Rome, il en est une, et une 
seule, que je relève avec quelque satisfaction: le comité des 
ministres s'est déclaré d'accord, en principe, sur la éréalion 
d'autorités spécialisées. Cet après-midi, M. le ministre des 
affaires étrangères nous a dit que tel était bien le point de vue 
affirmé et maintenu par la Grande-Bretagne, et je l'ai entendu 
avec plaisir parce que certains comptes rendus de presse de la 
ééance d'hier aux Communes m'avaient donné à ce sujet 
quelques alarmes. 

Quoi qu'il en soit, c'est déjà un commencement. On entr'aper- 
coit que les Etats puissent, au bout d'un certain temps, et 
d'abord sur des points éecondaires, accepter la limilation de 
leur souveraineté. On aborde ainsi, de biais, la constitution 
de l'Europe, mais on l’aborde tout de même. 

Je ne me décourage done pas: mais je crois qu'il ne faut 
à aucun prix leurrer l'opinion publique et lui laisser concevoir 
de vastes et immédiates espérances. 


ue le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe. Très 
jen ! 


M. Paul Bastid. Dans la crise internationale actuelle, qui 
risque, hélas! de se prolonger, d'Europe en tant que telle, l'Eu- 
rope de Strasbourg ne joue et ne jouera probablement aucun 
rôle, Mais, je tiens tout de suite à le souligner, cette erise 
peut, dans une certaine mesure, favoriser son développement 
lnélue, 
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Les initiatives utiles n'ont pas toutes été prises dans le cadre 
du statut, Le plan Schuman lui eet extérieur. Quant à la 
création de l’armée européenne, elle à été débattue en dehors 
de l'Assemblée consultative et en dehors du comité des 
ministres, On l'a rappelé expressément à Rome. 

L'Europe, en un mot, se fera de l'extérieur autant que de 
l'intérieur; je le constate sans in'en réjouir plus qu'il ne 
convient, bien entendu. 

Quant aux institutions du statut, qui, seules, nous occupent 
présentement, elles sont pour l'instant fragiles et il faudrait se 
garder de les briser ou de les enrayer par des initiatives intem- 
pestives et impmudentes.. 


M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe. Tiès 
bien! 

M. Paul Bastid. L'n mouvement s'organise à Strasbourg pour 
faire pression sur l'assemblée, pour l'amener à prendre ce 
qu'on appelle des attiludes énergiques. 

Ma sympathie intellectuelle est tout entière acquise à ce mou- 
vement que dirige un Européen plein de dévouement et de foi, 
Hion jeuue collègue des facultés de droit, le professeur Daniel 
Villey, Je œains cependant que ce mouvement ne produise des 
effets contraires au but recherché, 11 ne gêne pas les convain- 
eus, dont je suis, Mais je ne prétends pas représenter l'opinion 
moyenne des délégués européens. Je représente peut-être l'opi- 
nion movenne de la délégation française, ce qui est tout autre 
chose, Et cette tentative, si elle est conduite sans ménagements, 
risque d'exasptrer les adversaires, de ies cabrer dans Jeur résis- 
tance. Je l'ai dit, d'ailleurs, au sympathique promoteur, en 
J'engageant à une certaiue circonspection. 

Bref, pour des hommes politiques, en toutes circonstances, 
la patience est peut-être la plus difficile et la plus amère des 
vertus; mais, lorsqu'il s'agit de la construction européenne, je 
crois qu'elle demeure, quoi qu’on ait dit, la vertu cardinale. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Peut-être ne pourr'ez-vous pas terminer 
votre exposé avant minuit, monsieur Vendroux, et je pense 
que vous ne désirez pas prendre maintenant la parole. 


M. Jacques Vendroux. En effet, monsieur le président, je 
dispose de quinze minutes et je n'aurais pas maintenant la 
possibilité d'utiliser entièrement mon temps de parole. 

M. le président. Conformément à l'organisation du débat, 
la séance est suspendue, Elle sera reprise demain matin, mer- 
credi, à neuf heures et demie, 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante 
minutes, est reprise le mercredi 15 novembre, à neuf heures 
érente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Duveau s'excuse de ne pouvoir assister 
& la fin de la présente séance et demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans l'a séance du 9 novembre 1950, M. Schauf- 
fler a demandé la discussion d'urgence de sa proposition de 
Joi tendant à l'aggravation des peines infligées en vertu de 
l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures 
sur des enfants (n° 9709). 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil a tacitement accepté l'urgence et que, d'autre part, 
la commission intéressée s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d’avis qui va être noti- 


fiée à l'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la 


suite du compte rendu in erlenso de la présente séance, 


OPPOSITION A UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 9 novembre 1950, la COM 
mission de la production industrielle a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 10784 sur la proposition de Li 
de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues, tendant à épée 
cher toute fermeture de mines dans les houillères nationiles 
ou privées où d'usines métallurgiques sans que la déciin 
ait été préalablement soumise au Parlement. | 

J'informe l'Assemblée que M. le président du Conseil son. 
pose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va être notifié à l'auteur da 
la demande d'urgence et sera inséré à la suite du compte rely 
in extenso de la Jrésente séance. 


RECOMMANDATIONS DE L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion de la propos 
sition de résolution de M. Scherer et plusieurs de ses collègues, 
concernant la prise en considération des recommandations de 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. 

J'attire l'attention de mes collègues sur le fait que les temps 
de parole ont été très largement dépassés hier. Ainsi, vingt. 
cinq minutes avaient été accordées aux membres de l'Assemn- 
blée qui opposaient la question préalable et les orateurs ont 
usé du droit de parole pendant un temps de plus du double, 

Je rappelle à l'Assemblée que nous devons terminer ce débat 
ce malin. 

Cerlains orateurs avant dépassé le temps de parole qui leur 
élait imparti, ces dépassements doivent être imputés au temps 
de parole attribué à leur groupe, car il n'est pas concevable 
que l'Assemblée ne respecte pas l'organisation des débats 
qui à donné lieu à une décision de sa part, 

Je demande à nos collègues de faire un effort pour limter 
la durée*de leurs interventions. 


M. Alfred Biscarlet. Les orateurs ayant opposé la question 
préalable n'ont pas été seuls à dépasser leur temps de parole. 
M. Bastid a également outrepassé le délai qui lui était imparti. 


M. le président. M. Bastid a dépassé de onze minutes le temps 
de parole qui lui avait été accordé, M. Billoux, lui, l'a dépassé 
de vingt-cinq minutes. 

Je crois donc que vous avez intérêt à être discret. (Sourires) 

M. Alfred Biscarlet. Nous pouvons encore intervenir, car notre 
temps de parole n'est pas épuisé, 

M. le président. Dans ja suite de la discussion générale, 
parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mes chers collègues, si je voulais iro- 
niser, je pourrais dire que !’ « énorme » intérêt que soulève 
ce débat ramène le problème qui nous est soumis à ses justes 
proportions. Mais je veux rester sérieux et, d'ailleurs, si mes 
collègues ne sont pas nombreux, ils sont choisis. 


M. Paul Reynaud, Très bien ! 


M. Jacques Vendroux. Je les remercie d'être présents malgré 
tout. 

Certes, l’idée d'une union européenne a soulevé d'autant 
plus d'espoirs avant même la fin de la dernière guerre qu'elle 
correspondait et correspond encore à une nécessité vitale pour 
la sauvegarae de nos institutions démocratiques, de notre liberté 
et d'une manière générale pour le maintien de Ja paix. 

Elle n'a pas seulement soulevé des espoirs, elle a suscité dans 
une ambiance généralement favorable des enthousiasm®> 
ardents, il faut le reconnaitre. Mais quand il a fallu passer du 
domaine des idées aux réalisations concrètes, on n'a pu aboulur 
qu'à l'actuel Conseil de l'Europe. 

Je n'aurai aucun scrupule à traiter cette institution d'enfant 
queique peu mal venu et débile. Ceux qui devraient étre, 
ès qualité, ses plus ardents défenseurs se répandent en propos 
amers sur son compte. Il suffit d’avoir lu le rapport désabuse 
de M. Marc Scherer ou d'avoir écouté, hier, les paroles résignecs 
de M. le ministre des aflaires étrangères pour que s'envoient 
nos dernières illusions, s’il nous en restait encore. 
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En fait, les sessions du Conseil constituent d’agréables mon- 


rendues doublement séduisantes par lascueil courtois 
dingue de notre bel'e ville de Strasbourg et par Ja valeur 
individuelle de certains grands hommes politiques qu'on 
stoie. C'est un cercie de hautes études. M. Bastid disait hier 
a Jub. C'est vrai. C'est un club où la discussion politique 
pe admise; äont il est de bon goût de faire partie, bien que 
Ja cotisation soit quelque peu coûteuse, 
“Mais ce n'est pas ce qui convient à une époque où il faut 
gutre chose que des discours. 

ou'a fait jusqu'à présent le Conseil de l'Europe ? 

Son activité, depuis qu'il existe, s'est pratiquement limitée 
A un conflit interne qui ne semble pas près d'être apaisé, malgré 
toutes les propositions de résolution qui pourront être votées 
par notre Parlement, conflit opposant l'assemblée consultative 
au comité des ministres: 

1 sufiit, pour s'en convaincre, de se reporter à l'évolution 
des luttes de compétence entre les deux institutions du Conseil 
définies par l'accord du 5 mai 1949, 

pès sa session d'août 194, l'assemblée consuitative fait 
admettre au comité des ministres le droit de soumettre toutes 
questions avant obtenu la majorité des deux tiers des voix et 
celui de recevoir une réponse dans un délai de cinq jours. 

L'assemblée consultative complète ce petit succès par l'ex- 
tension de ses pouvoirs entre deux sessions en créant, en 
août 1939, une commission exécutive permanente chargée de 
coordonner les résolutions de l'assemblée et les rapports des 
commissions, ainsi que de préparer la session suivante. 

la résistance du comité des ministres s'affirme immédia- 
tement. Les conflits de compétence se succèdent, paralvsant tout 
projet d'édification de l'Europe. 

Réuni au début de novembre 1949, le comité envoie les 
recommandations aux organismes qu'il juge compétents, Il 
reconnait aussi, outre le droit pour celle assemblée de choisir 
son propre secrétaire général adjoint, le principe de la réunion 
entre les Sessions de la commission exécutive permanente, de 
la commission du règlement et de la commission des affaires 
g'ncrales. 

Le conflit atteint cependant ea plus grande intensité lorsque 
M. Spaak qualifie d’ « inadimissibles », lors de la réunion de 
Ja commission permanen!e du 7 novembre 1919, les déciions 
du comité des ministres, 

Fortes de cet appui, les commissions, passant outre au velo 
du comité, continuent ce qu'on peut appeler leurs études. 

Une tentative de règ'ement est enfin proposée par le comité 
des ministres lors de sa troisième sesson, en avril 1950. Une 
commission mixte provisoire est créée, tenons-nous bien, dans 
le bat de faciliter les relations avec l'assemblée. Celle-ci, mal- 
gré sa jeunesse, a un comportement de vieille dame paralvsée 
ais susceptible et, avec les cogérants, eux-mêmes divisés, elle 
cherche un juge de paix. 

Cette tentative de conciliation reste vouée à l'échec; l’oppo- 
sition eutre les conclusions de l'assemblée consultative du 
28 août dernier et celles du comité des ministres du début de 
novembre eet le dernier épisode d'une lutte stérile. 

L'assemblée consultative adopte cinquante et une recomman- 
dations, on l'a dit, parmi lesquelles la commission permanente 
sept textes qu'elle considère comme absolument essen- 
Lels. 

Le comité des ministres n’en retient qu'un concernant les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales, Ce texte n'a 
d'ailleurs qu'une portée philosophique et morale et n'aboutit 
à aucune réalité concrète. Encore est-il incomplet, comme on 
d'a dit, puisqu'il ne consacre pas le droit de propriété. 

Six autres recommandations reçoivent de modestes coups de 
chapeau, à peine courtois, des ministr?s en comité. Elles sont 
soumises à notre approbation, si l'on peut dire, par le biais 
Anconsistant d'une initiative due à la bonne volonté sans con- 
viction de quelques-uns de nos collègues résignés par avance 
à l'indifférence, 

Faut-il attribuer cette inefficacité constante à la seule anti- 
nomie entre les deux institutions ? 

Le mal cst plus profond. C'est un vice congénital. 

Pense-t-on vraiment construire une Europe nouvelle avec le 
statut actuel du Conseil ? Les recommandations du comité des 
ministres aux reg des pays membrès sont prati- 
quement annihilées par la règle de l'unanimité. Aucune ques- 
Gon importante ne peut, dans une organisation de cette forme, 
dépasser le stade des projets, à moins que l'on ceroie à un 
wlopique accord de la politique extérieure de tous les pays par- 
Gicipants. 

is avant de pouvoir fixer l'orientation d'une politique, fl 
fallait déterminer les véritables cadres inetitutionnels dans les- 

els elle aurait pu s'exercer avec efficacité, car, dans les con- 
itions présentes, le sort des recommandations adoptées par 


l'assemblée consultative reste euspendu à l'initiative de quel- 
ques députés ag<sant individuellement, sans l'autorite que 
pourrait seuie conférer représentation fidèle d'une opinion 
publique librement et cla rement exprimée, gage sincère d'une 
institution éolide. 

nous sera répondu que les fondements existent et qu'il 
vaut mieux les ant les détruire, Il nous sera dit — 
cela nous a été déja dit — que les sessions de Strasbourg ont 
manifesté l'avenement des tendances nouvelies dans une 
ambiance vraiment européenne. 

Nous ne songeons point à nier un tel climat, mais l'expée 
rience des derniers dix-huit mois prouve que toute décision 
importante se heurte à la règle du veto et n'a aucuné chance 
d'être adoptée. 

li y a peut-être 


= 


à Strasbourg un cadre pour les diseussions, 
mais il y manque les moyens de forcer la solution des pro- 
blèmes les plus pressants qui mettent en l u l'existence mème 
de l'Europe. 

Nous avons fait état du manque de envietion de notre raps 
porteur, M. Scherer et je m'excuse de le citer à nouvean, 

Qu'il me soit également permis, puisque M. Guy Mollet est 
au banc des ministres, de rappeler les phrases quelque peu 
amèêres qu'il a prononcées à la fin du mois d'août 1600: 

« Adressez-vous à l'opinion publique, à vos parlements natios 
naux, à vos gouvernements, mais ne venez pas ici faire des 
déclarations aussi généreuses qu'inefficaces, De toute facon, 
vous savez très bien que vos propositions ne seront pas accep« 
tées par le comité des ministres, » 

Il faut recongaitre, mes chers collègues, que tout cela, c'est 
bien ‘du temps et de lx pene perdus, des occasions mans 
quées, parce que l'on säit qu'une politique au jour le jour, 
que l’on s'entète à mener dans un Cadre inexislunt, est vouée 
à l'échec. 

En réalité, je le répète. ce qui manque le plus, c'est le sou- 
tien réel de l'opinion publique que nos délégués ne représen 
tent plus en adimetlant qu'ils l'aient jamais représentée, 

Comment la France pourrait-elle, dans ces conditions, jouef 
le rôle qui lui est dévolu ? 

C'est, avant tout, l'impulsion qui a manqué à toutes les tène 
tatives d'unitication européenne. 

Certains espèrent peut-être encore impossible et pensent que 
l'Eurape finira par se faire d'elle-même sous la pression deg 
circonstances tragiques qui nous menacent, bien que Île 
volonté des masses, non encore exprimée, n'ait pas pu créer 
ce courant irrésishible, susceptible d'entraîner et de porler ceux 
qui ont la respousahilité de nos destinées. 

Cet espoir utopique n'est, en réalité, que la manifestation 
d'une politique qui se laisse inspirer par une orientation qu'elle 
ne contiôle pas et, pour calmer les inquictudes, promet en 
sachant par avance qu'elle ne pourra pas tenir. 

Cette polilique, c'est celle qui croit pouvoir créer une 
Europe unie à parts de problèmes immédiats, particuliers, en 
laissant pour plus tard les problèmes essentiels d'ardre géné 
ral. 

Pour écarter toute équivoque sur le sens de mon intervene 
tion, je répéterai avec fermeté que nous somimes partisans, 
mes amis et moi-même, d'une Europe organisée, Mais Ja cons- 
truction de l'édifice européen doit être entreprise sans timidité 
et surtout sans arrière-pensée, 

A la base, des fondations solides, c'est-à-dire Ja volonté popua 
laire. la volonté des masses. Cette volonté doit s'exprimer Jibres 
ment et directement, I est donc indispensable que, dans chas 
que pay+ désireux de donner son adhésion à une véritable 
union européenne, un referendum soit le point de départ dé 
l'élan, qui rassembiera les hommes des différentes nations, L# 
France se doit de donner l'exemple et de déclencher un tek 
mouvement. 

Une assemblée constituante européenne sera alors élue au 
suffrage universel direct, chaque pays y étant équitiblemend 
représenté, La première assemblée n'aura pour mission que 
de préparer une Constitution européenne, soumise à la ralifk 
cation des parlements nationaux. Celte constitution devra prés 
voir, entre autres institutions, un organisme exécutif, bien 
entendu, anquel les nations, qui resteront souveraines, délés 
gueront directement une partie de Jeurs pouvoirs dans certaing 
secteur bien déterminés, par exemple ceux de Ja défense come 
muoe, de l'articulation économique, de l'harmonisation 
türeile, de l'unification de certaines dispositions sociales, 

Il faut vouloir et réaliser, et non pas avoir i'air 42 vouliif 
et neutraliser, Le déroulement des événements internationaux 
dont la gravité s'accroit de jour en jour exige, en effet, d'autres 
solutions que des discours et des manœuvres, 

L'actuel Conseil de l'Europe, de l'aveu même de beaucoup dé 
ceux qui en font partie, est en train de faire faillite. L'idée 
d’une vraie organisalion européenne n'en est que plus inupés 
ricuse. 
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11 spparlient à la France de manifester sa volonté de repren- 
dre le probléque et de couitribuer, sa propre action 
constructive que par sou exemple, à l'adoplion des solutions 
qui s'imposent, 

comme le disait hier après-midi un de nos éminents 
onllégurs, la me peut entreprendre celle tache que si 
est organisée et forte. Elle n'a plus de temps à 


perdre, (Applaudissements sur certains bancs à gauche ei 
centre 
M. te . Je remercie M. Vendroux d'être re-K strie- 


tement dans la lumite de son temps de parole. 
Je rappelle en effet à l'Assemblée que le débat doit être 
terminé ce matin, 


La parole est à M. Jaquet. (Applaudissements à gauche.) 


M. Cérard Jaquet. Mes chers collègues, au lendemam de la 
seconde session du Conseil de l'Europe et à la veille d'une 
nouvelle réunion de l'assemblée de Strasbourg, ce débat nous 
permet de dresser un premier hilan. 

ll est certes à peine utile d'affirmer, une fois encore, la néces- 

La majorité 


sité de l'ucufiwation de l'Europe démocratique. 
de celle Assemblée à reconnu bien souvent que Îles rs 
les plu: augoissants ne peuvent pins se résoudre à l'intérieur 


du cadre 1rop étroit de nos frontières. 

L'Europe unie, c'est désormais le seul moyen de préserver 
le niveau de vie des classes travailleuses, de lutter contre la 
guerre qui menace, d'assurer à notre vieille Europe une exis- 
leuce plu: paisible et moins chaotique. Tout cela, nous le 
savons depois longtemps. 

Quels sont donc les obstacles qui se dressent encore sur 
notre route ? C'est ce que nous devons rechercher aujour- 
d'huu. 

Le président de l'assemblée européenne nous à transmis un 
certain nombre de recommandations volées au cours de la 
dernivre session, Je voudrais examiner essenliellemeut la réso- 
lution sur les autorités spécialistes, car c'est l'examen de 
cette résolution qui mous permet de poser le vrai probléme. 

Par quels moyens, par quelles méthodæ est-il pessih'e aujour- 
d'hui de construire l'Europe ? 

Au cours de ces derniers mois, on nous à dit bien souvent: 
Vous êtes, vous, Français, des gens bien peu raisonnables. 
Entraioués par votre logique intransigeante, vous passez votre 
temps à rédiger des constitutions plus parfaites sans doute les 
unes que les autres, mais toutes inapplicables. Vous n'avez 
pas de contacts suffisants avec le réeL Vous vivez dans un 
made de chiumires, de rèves. Les Britanniques, par contre, 
qui sont des gens réalistes, out adopté une autre méthode qui 
s'adapte infiniment mieux aux exigences de l'heure. C'est la 
méthude fonctionnelle, et c'est dans cette voie que vous 
devriez, vous aussi, VOUS engager. 

Je me suis pas persuadé que celte critique soit absolament 
fondée. Mais, de toute manière, nous tenons à déclarer que 
peu mous importe la méthode survie si l'unification de l'Europe 
est an bout. 

Uue méthode fonctionnelle efficace peut en effet aboutir au 
but que nous nous sommes fixé, Mais en quoi consiste donc 
une telle méthode ? 

NM y a des secteurs essentiels dans la vie de nos nations: 
le secteur du charbon et de l'acier, le secteur agricole, k 
secteur des transports, le secteur de la défense. Si nons met- 
tous à la tête de chacun de ces sectenrs une autorité supra- 
nationale avant la possibilité de prendre des décisions Pt de 
les imposer aux différents Etats qui auront accepté de s'asso- 
cier, si ces antorités supranationales sont contrôlées démocra- 
tiquement par une assemblée parlementaire européenne, nous 
aurons effectivement atteint notre objectif essentiel par la 
méthode fonctionnelle. 

Nous avons dit et répété tont cela, il y a peu de mois à 
Suasbourg. Et, en tenant ce langage, nous avions le sentiment 
d'avoir Lait un pas décisif dans la voie de la compréhension 
et de Ja concihalion. Hélas! nous n'avions pas franchi tous les 
obslurles et notre déceplien a été vive lorsque les représen- 
tant: liifassiques nous ont répondu : « Mais non, vous ne nous 
avez pas du tout compris. La méthode fonctionnelle, pour nous, 
c'est luut autre chose, Ce que nous entendons par méthode 
fonctionnelle, ce sont des contacts entre gouvernements lers- 
«il y à des problèmes à résouûre. S'il est possible, au cours 
e ces consullations, d'aboutir à un accord, c'est parfait. Si 
l'accord n'est pas possible, chacun doit rester sur ses posi- 
Uons. Car nous n'accepterons jamais qu'une décision soit impo- 
sée au gouvernement de Grande-Bretagne, » 

Le probléme devenait, hélas! plus clair. Nous sentious appa- 
raître la véritable divergence, cellé qui, devuis le début ae 
travaux, à paralysé nos effurts, 


Au Sein de l'assemblée européeune, un certun 
d'hommes affirmaient la nécessité, pour coustruire l'Eure 
d'accæpter iwaintenant un abandon au moms partie! de 
veraitreté nationale et d'autres répondaient: Pas 
de souveraineté, mats seuiement consultations suis 
sans sanction. | 

Voilà comment s’est finalement posé le problème, 
ment, hélas! se pose euccre aujourd'hui, au 
déclaration de M. Davies à la Chambre des Commune. . 

Est-il vraiment possilée d'aftinmer que i'Enrope pourra 
construire sans abandon des souverainelés natiunaies ? 
vrahwent chimérique de penser que cette mise en 4 
nos ressources, que toutes nos nalidns accepleraient eu 
ques heures au nomment de l'extrème pésil, mous devon: 
maintenant laccepter dans Ta paix et pour sauver go x ? 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Certains nons dseut: Tout cela, ce sont des probléme: 
sés, Ce n'est plus l'Eurove seule qui est en jeu aujour L'hui 
une union plus vasle, dans le cadre d'une cooperston 
aliañtique. Abandoennez donc vas projels mesquies de 
tion européenne et rassewb'ez toutes des déimocraties du moule, 

Certes, devant le danger sans cesse plus menaçant, le 2er. 
pement de toutes les démocraties est deveau nécessaire Ms 
n'est-ce pas une raison supplmentaire pour travailler à ‘unité 
européenne ? 

une seulke mipute toutes nos oations 
séparément avec la puissance Amérique, domnant ainsi le 
tacle de leurs déchirements et de leurs divisions ? 

L'Europe dans l'imion Atlantique ? Bien sûr. Mais l'hurpe 
unie, prenant conscience d'elle-même, prenant conscience de sa 
personnalité propre, de son originalité propre. C'est precit. 
ment parce que l'union Atlantique est nécessaire que l'Europe 
doit trouver une raison supplémentaire de s'unir. 


M. Marc Scherer, rapporteur, Très bien! 


M. Gérard Jaquet. Alors, comment peut-on, au point où Long 
en sommes, franchir une nouvelle étape ? 

Je crois très sincèrement que l'unification totale, par la 
constnction d'une Europe censtilutionnellemment cryaniste, ne 
eut Se concevoir sans la Grande-Bretagne et la Scamdin vie, 
Mais cela éignifiet-il que, devant les réticences de nes amis brie 
ianniques, rien ne doit être teulé et rien æe doit être fait ? 

Si adoptions cetle attitude, cela sigmifierait que Le 
seil de l'Europe n'a plus de raison d'être. Car, dans ces condi 
tions, pourquoi venir à Slrasbourg, tous les ans ou tous le: six 
mois, faire un cerlain nombre de discours, &i, au départ, nous 
déclarons que rien de constructif ne pourra sordir de nos tra- 
Vaux ? 

Le spectacle de notre impuissance se retournerait alors contre 
l'idée européenne elle-même, qui serait aimsi frappée à ruort, 
et wous serious condamnés à assister à la disparition de l'indlé« 

endauce de tontes nations, emportées dans la tourmente, 
es unes après les autres, 

Ce n'est pas ceia que nous souhaitons, ce n'est pas rela que 
nous voulons, 

La résolution sur les autorités spécialisées, immparfaite peut- 
être, trop impreécise sans doute, donne tout de même la posi- 
bilité de sortir de l'impasse. Dans les secteurs essentiels de 
la vie européenne, créons dès maintenant, comme le propose 
cette résoution, des autoriiés supranationales, avec les ualions 
qui acceplent de s'eugager avec «ons. 

Le plan Schuman à été la première lueur d'espoir, et nous 
demandons an Gouvernement 4e faire un ultime effort pour 
vaincre les dernières diflicultés sur ce point. 

La proposition française de création d'une armée européenne 
est une nouvelle étape et elle doit être suivie de propositions 
sembiables sur le plan agricole et sur le plan des transports. 
La France vient de donner l'exempse. Elle n'a plus le droit de 
recuier désormais. N'est-ce pas d'ailleurs ainsi lé meilleur 
moven pour entrainer rapidement les nations encore réti- 
centes ? 

La Grañde-Bretagne hésite pour toute une série de raisons 
fort honorables ; certaines sont mème très pertinentes. Mais il 
en est une qui peut disparaître, si nous le voulons vraiment. 

Les Britanniques sont des gens réalistes, nons dit-on, ils 
n'adhèrent pas à une idée, mais à une réalité, ils veulent voir 
fonctionner avant de s'engager. Pour eux, l'idée d’unification 
de l'Europe est encore très vague, très imprécise, et ils n'en 
sentent pas exactement toute la portée. k 

Si nous leur montrons par l'exemple qu'un certain nombré 
de nations sont capables, dans des secteurs importants, de 
s'associer avec ellicacité, ils nous rejoindront sans aucun doute 
et nos ellorts ne cesserant que le jour où nous aurons à 


| 
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indre, il faudra de notre part une volonté farou- 
che, une lutte de tous les instants, en parliculier, dans quel- 
ques jours, au sein de l'assemblée européenne. 

1} sera également nécessaire de faire rapidement accepter une 
reforme profonde du statut. L'activité du comité des ministres, 
on Va dit bien ssuveut, est paralysée par l'incompréhensihie 


pour latte 


groit de veto. Nous nous Sommes é.evés contre la règle de l'una- 
nimité au sen de l'Organisation des nations unies, car nous 
savons qu'elle signifie l'immobilisme, là paralysie, limpuis- 
<ince. Eile est aussi néfaste à Strasbourg. 

|” L'assemblée européenne a d'ailleurs déjà voté une première 
roposition dans ce Sens. Le nest done plus l'assemblée qu'il 
Put convaincre, thais comité des ministres lui-même, c'est-à- 
dire, en fait, les représentants es gouvernements, Là, encore, 
ja France a son mot à dire, son rô:e à jouer, des initiatives à 

Monsieur de ministre des affaires étrangères, monsieur le mi- 
nistre chargé des relations avec le Conseil de l'Europe, je sais 
que tels sont vos sentiments, que vous avez prolesté à diffé- 
rentes reprises contre la rège de l'unanimité, Nous vous 
jemandons de poursuivre votre action avec ténacité. 

[elles sont, mes chers collègues, les que'qnes observations 
que je tenais à présenter au cours de ce débat. 

Dans toutes nos nations d'Europe, des hommes de plus en 
plus nombreux retrouvent devant ces perspectives une espé- 
jauce nouvelle, une confiance nouvelle. IIS sentent plus ou 
moins confusément que c'est désormais la seu:e solution pos- 
<h'e, Nous n'avons pas le droit de les décevoir. 

Permetlez-moi Ce vous lire quelques lignes de Léon E'um 
qui ont été écriles avant Ja preimière réunion de Strasbourg: 

« Je vois dans Finstauration du Conseil de l'Europe », disait 
Icon Plum, « je veux v voir un des grands commencements 
de l'histoire, Je conseille aux délégués à l'assemblée consul- 
Live de StraSbourg laudace et même la témérité. Je leur con- 
seille des imprudences héroïques qui suscitent l'enthousiasme, 
car ils peuvent lout avec l'enthousiasme du peuple et ne peu 
vent rien sans lui. 

« Tous les grands commencements de lévo'ution humains 
sont des ruptures de continuité, des aulicipations hasardeusea 
sur l'avenir, analogues à la mutation des espèces vivantes, Ce 
cont des aventures, des aventures révolutionnaires, et les trans. 
formations essentielles de l'humanité, que'le qu'en soit Ja na- 
ture, se sont toujours opérées ainsi. » 

Ce message que Léon Blum adressait aux représentants de 
l'Europe libre me doit pas rester sans réponse. C'est, en effet, 
par son audace, par sa volonté de triompher de tous les obsta- 
cles et par son union, que l'Europe pourra vivre, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. (Applaudisse- 
tients à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesianies, messieurs, la majorité de 
la commission des affaires étrangères demande à F'Assembiée 
nationaïe de voter la résolution contenant les sept recomman- 
dations du Conseil de l'Europe adoptées à la sessica d'août à 
Strasbourg. 

Nous avons apporté ici, depuis la création du Conseil de 
l'Europe, notre opinion. 

Il y à eu des gens, en France, qui croyaient que votre Conseil 
de l'Europe pourrait être une troisième force internationale 
entre l'U. R. S. S. et les Etats-Uois d'Amérique, Or, il n'existe 
pas de troisième force internationale, pas plus qu'il n existe 
une troisième force à l'intérieur de notre pays. Il y a le camp 
des faateurs de guerre et le camp de la paix ayant à sa tête 
l'Union soviétique et les démocraties populaires. 

Quel était l'objectif du Conseil de l'Europe ? 

Le premier, celui qui fut réalisé dans la première session, 
avec Churchill, Paul Reynaud et André Philip, c'était la réha- 
bilitation de l'Allemagne revancharde et la proposition de son 
entrée dans le Conseil de l'Europe. 

Le deuxième était, après l'entrée de l'Allemagne au Conseil 
de l’Europe, le plan Schuman présenté comme modèle d’euro- 
éanisation, le plan Schuman, qui n’est rien d'autre que 
‘alliance des marchands de canons de France et d'Allemagne, 
ce vieux rêve qui, commencé avec Guillaume I, continué par 
Hitler, est maintenant, sous le nom « d’européanisation », le 
nouveau plan des marchands de canons. 

Après le plan Schuman, c’est la constitution de l’armée alle- 
mande, de la Wehrmacht, et le réarmement allemand. 


« L'Allemagne dans le Conseil de l’Europe, oui; au pacte 


Atlantique, jamais », déclarait M. Maurice Schumann, à l'Aube. 

Le réarmement de l'Allemagne a fait l'objet de la discussion 
fondamentale à Strasbourg. Le vrai visage du Conseil de 
l'Europe s’est dévoilé dans sa deuxième session: celui de la 
préparation à la guerre antisoviétique prêchée par Churchill 
et par Paul Reynaud. 


Le Conseil de l'Europe est une antichambre toute trouvée, 
au milieu des grandes théories européennes, des discours ron- 
flants où domieait surtout le problème idéologique, où sui- 
disant tel. C'était le moven pour les fauteurs de guerre de 
Washington de camoutler leurs plans et d'introduire les délé- 
gués de l'Aliemagne occidentale, pour la plupart sociaux-démo- 
crates de Schumacher et démocrates chréliens d'Adenauer, 
notamment Carlo Schmidt, l'homme qui était l'adjont du come 
mandant de Lille, bien conau des patriotes du Nord et du Fas- 
de-Calais, dans la place, 

La présente session du Conseil de l'Europe a permis d'arra- 
cher le masque de ces prétendus Elats-Unis d'Europe. Les délé- 
guës des zones occidentales d'Allemagne ayant, cette fois, pris 
place officiellement aux côtés des représentants des autres pays 
imar<hallisés, les problèmes ont été aussitôt posés carrément, 

C'est que le temps presse pour ceux qui veulent la guerre 
et qui se rendent ben compte que grandit chaque jour davan- 
tage l'immense barrage des peupies contre leur volonté d'agres- 
sion antisoviétique. 

Ainsi, bien que le statut du Conseil de l'Europe n'autorise 
pas celui-ci à discuter des problèmes militaires, ceux-ci ont 
cté posés d'emblée et, du mème coup, le voile s'est déchiré. 
L'idéologie du Conseil de l'Europe, c'est la guerre amtisovié- 
tique. Les Etats-Unis de l'Europe, c'est l'asservissement en 
comumun des pays atlantiques par l'impérialisme américain 
avee, comme but final, le rendement maximum du potentiel 
commun des pays atlantiques par l'impérialisme arméricain, 
de l'Europe, Sur je plan économique, industriel, politique, 
humain et militaire, en vue de la guerre contre Je pays du 
socialisme et les démocraties populaires et de la domination 
ultérieure du monde par les hommes de Wall Street. 

Quel a été le thème essentiel débattu jusqu'ici à Strasbourg 
par les Européens ? La question de la défense de l'Europe, etant 
bien entendu. comme Churchill devait l'avouer dans son dis- 
couts, que l'Union soviétique n'ayant aucune raison de se 
battre contre les fauteurs de guerre d'aujourd'hui, il s'agit, 
en fait, d'agression et d'agression antisoviétique. Is ont rfpris 
jusqu'au langage de Hitler, Pour la défense de l'Europe, done, 
pour la préparation à la guerre, réarmement de l'Allemagne 
de l'Ouest, a demandé le premier le conservateur Boothby, ami 
intime de Churchill. 

« I faut, a-t-il dit, que l'Allemagne » — celle de l'Ouest — 
« participe à notre union européenne occidentale sur un pied 
d'égalité, Si l'Allemagne n'est pas intégrée au plan de défense, 
les nations occidentales ne peuvent assumer cette défense, » 

Simp'e avant-goùt de ce que devait dire M. Churchill deux 
joues plus tard, 

M. Georges Bidault, toujours prêt à prendre les devants lors- 
qu'il s'agit de satisfaire aux volontés de Washington — c'est 
d'ailleurs le propre de tous les délégués français à Stras- 
bourg — réclamait également laccélération des programmes 
d'équipement militaire et la constitution d'un ministère euro- 
péen pour ja guerre. 

« Le peuple allemand est prêt à contribuer à la défense de 
l'Europe dans les conditions d'égalité et de justice », devait 
dire à éon tour le représentant des revanchards de Boon Mais 
ii appartenait à Churchill de préciser les buts de guerre de 
Washington et, d'une facon plus géoérale, l'ensemble de Ja 
politique « atlantique ». I le fit dans des termes dépassant 
parfois en violence ceux de son discours de Fulton en 
mars 1946: 

« Il faut une armée européenne unifiée, agissant en coopé- 
ration avec les Etats-Unis et le Canada. 

« Je suis heureux » a-t-il ajouté « que les Allemands soient 
venus nous rejoindre pour partager nos péris et augmenter 
ootre force. Si nos amis allemands joigneat leur sort au nôtre, 
nous tendrons leur liberté et leur sécurité pour aussi sacrées 
que les nôtres, » 

Voilà qui est net. 

Churchill fait alors l'aveu complet des desseins criminels 
des impéria:istes : 

« Nous demeurons protégés » dit-il « par les bombes 4tomi- 
ques dont les Etats-Unis disposent d'une quantité considérable, 
L'emploi de cette arme ébranlerait les fondations du régime 
soviétique dans les vastes étendues de la Russie, » 

M. Churchill se rallie, par conséquent, aux buts proposés par 
le récent manifeste de ce « comité international pour l'étude 
des questions européennes » qui réclamait l'extermination mas- 
sive et l'emploi de la bombe atomique « à titre curatif ». 

Voilà le Conseil de l'Europe mis à nu, et démasquée sa poli- 
atomique: politique de guerre contre l’Union soviétique, 
politique d'agression de l'impérialisme américain. 

La recommandation principale que l’on nous demande d'adop- 
ter est celle de la création d'une armée européenne, Comme 


| le démontrait notre ami M. Billoux, hier, celte recomman- 


| 
Soy. 

| 
lei 
pt 
CA | 
| 
ra 
| 
da 
< dès À 
hui, 
Hi 1e, 
Mis 
unité 
“à 
Les 
+ 
ns 
V 
| 
de. 
IX 
l'A 
14 | 
rt, 
8, 
4 
{- 
8 
4 
] 
2 


| 


ASSEMBIFE NATIONALE 


— SEANCE DU 14 NOVEMBRE 19%50 


ton a servi au gouvernement de M. Pleven pour tromper 
les Français à propos de ce réarmmetment allemand repoussé par 


es 


le peup.e de France unaeime. 
« Pas, d'état-mejor allemand, pas de divisions allemandes, 
pas de régiments allemands, maïs seulement de petites uni- 


tés dde base », déclarait le Gouvernement, avant le depart pour 
Washington de M. Jules Morh. 

est vrai qu'hier, au Conseil de la République, il a mis 
beancoup d'eau dans sc vin, avant accepté ce réarmement à 
Mashington 

Ansi, pendant qu'il teompaient le penple de France en 
faisant état d'une pseulo-résistance à Washington, MM. l'leven 
et Schuman fout bonnement les directives amé- 
ricaines! 

M. Schuman a fait à 
list la Frankfurter Zeilunn, à Bonn — 
Jan er à parlé hier déclaration qui a 
émation dans de larges cerries franrais. 

Eu méme temps, MM. Pleven et Schuman envoyaient M. André 
Francois-Poncet trouver M. Adenauer pour l'apaiser et lui donner 
des azsuranrces, et M. Adenauer faisait état de ces assurances 
devant la Diète fédérale, le S novembre, en même temps qu'il 
posait des conditions. 

M. le général Aumeran a expliqué le premier en quoi con- 
sistaient les assurances données par M. André Francois-Poncet, 
Je voudrais, pour ma part, insister sur les conditions que 
M. Adenauer posées, 

Nous Disons dans la déclaration dn chancelier fédéral: 

« et, secundo, si la République fédérale doit apporter une 
tontrbotion appropriée à la défense commune, il faudra qu'elle 
assume mines devoirs, mais également qu'elle jouisse des 
droits que tous les antres pays qui v participent. » 
« Applandiscemente », précise le Bulletin de la documentation 
francaise qui rapporte ce discours, lequel s'achève de Ja façon 
: 

« La République fédérale n'apportera cependant une telle can- 
tribution qu'à la condition que l'Allemagne soit intégrée dans 
ce front de défegse comme membre jouissant des mêmes droits 
que toute autre puissance qui en fera partie et qu? ce front de 
defense sera assez fort pour rendre. impossible toute agression 
russe 

Si nous Lisons attentivement cetle déclaration au sujet de 
celte fimeuee agression russe, nous constatons que. le chef 
social-democrate allemand, ce fauteur de guerre allemand, 
déclare ouvertement que les Allemands ne constitueront pas des 
Œvicions de couverture pour une retraite de forces alliées. 

Les sociaux-démocrates refusent de Hvrer en fait la substance 
du peuple allemand à titre de réparation des crimes du IH° Reich, 
Ce qu'ils veulent, c'est que la guerre se fasse le plus à l'Est 
possble, sur la Vistule et le Niémen. 

Voilà la vérité, Ce n'est pas la défense contre une prétendue 
agression soviétique que vous voulez organiser; vous voulez, au 
contraire, préparer la guerre d'agression contre la République 
popuiarre de Pologne et contre l'Union saviétique. 

M. Francois Billoux a indiqué hier que le devoir d'un vrai 
gouvernement français serait d'engager le plus vite possible les 
pourparlers à quatre sur la base des propositions de Prague. 

Vous avez indiqué, monsieur Schuman, que vous n'étiez pas 
opposé à une conférence, mais. 

Vous avez ajouté beaucoup de « mais ». 

Et pendant que vous formulez toutes ces réserves à l'égard 
d'une conférence que le peuple de France désire vraiment, vous 
en préparez dans la coulisse une autre, une conférence à quatre 
également, mais où le quatrième partenaire ne sera plus l'Union 
sovietique et sera M. Adenauer, 

Déj4, la presse allemande nous appread que M. Francçois-Pon- 
cet est en pourparlers pour préparer cette conférence à quatre, 
où se rencontreront les Etats-Unis, l'Angleterre, la France et 
M. Adejauer, c'est-à-dire à l'exclusion de l'Union soviétique et 
en prenant Adenauer comme allié, ce qui est contraire à la fois 
au pacte franco-soviétique que vous avez signé et dont vous êtes 
encore d'avis qu'il existe, et surtout à l'intérêt de tous les 
peuples victimes du nazisme. 

Non seuiement vous avez abandonné le plan de réparations, 
mais vous livrez maintenant le sang français pour les magnats 
de la Rubr et les hobereaux de la Prusse. 

Dans le rapport de M, Marc Scherer, il est indiqué que la seule 
décision définitive acceptée par le conseil des ministres a été 
la convention des droits de l'homme, 

Un des thèmes favoris des « enropéanistes » est la défense de 
l'Occident et de la civilisation chrétienne, 

1 Défense de la civilisation chrétienne et occidentale. avec les 
ures ! 

Défense des droits de l'homme... avec Tsaldaris en Grèce, 
Franco en Espagne, l'ancien nazi Heuss et Adenauer en Alle- 
magne | 


ce sujet une déclaration à un journa- 
M. le général Aume- 


soulevé une vive 


Défense des droits de l'homme... avec le massacre de #19 
malgaches à Madagascar! 

Defense des droits de l'homme... avec l'expulsion des cam. 
battants espagnols F. F, en France vers les camps de concer. 
tration d'Axique du Nord! 

Défense des droits de l'homme... 
Taux criminels de guerre, conne 
acquitté par un tribunal français ! 

la lettre de M. André François-Poncet à Adenauer sur Je: cri. 

minels de guerre, que François Billoux à lue hier à cette tr. 
bune, et d'ailleurs très significative. 
_ La défense des droits de l’homme, c'est aussi, sans doute, 
liberté pour les magnats criminels de guerre, comme le récli. 
mait le 10 novembre, à Cologne, i'association patronale de l'in. 
dustrie aliémande qui demandait aussi, avec l'entrée de l'Alle. 
mägne dans la communauté européenne, le rétablissement de 
la propriété allemande dans tous les dormames, 

Elle précisait : « Toutes restrictions, toutes disériminations 
doivent être abolies, Les reproches faits aux anciens détenteurs 
de biens allemands... » — industriels nazis et criminels de 
guerre — «a doivent être examinés par la justice allemande ». 
autrement dit par les juges nazis qui sont restés en fonctions 
en Allemagne. 

« Aboltion de la décartellisation et libération de tous lrs 
industriels emprisonnés, nolamment ceux du Landsberg en zone 
américaine, » 

Et Fritzherg, parlant des criminels de guerre des usines al'e. 
mandes, déclarait pour conclure : « Nous nous chargeons de leur 
réhabilitation, » 

Avec votre plan Schuman, pouryaoi ne pas libérer aus: 
Roechling ? Pourquoi ne pas libérer tous ces criminels de VE 6. 
Farben, tous ces criminels qui ont assassiné des millions d'israc- 
lites dans les camps d’extermination ? 

D'an côté, vous voulez réhabiliter les criminels de guerre, 
les anciens Wehrwirtschaftsfübrer en Allemagne, et de l'autre 
vous etnprisonnez les partisans de la paix en Allemagne, ceux 
qui ne veulent pas de la reconstitution d’une nouvelle Wehr- 
macht, ceux qui sont contre le réæmement. 

Nous savons qu'une grande partie de la population de Alle. 
magne de l'Ouest ne veut pas de réarmement, C'est pour 
cela que M. Adenauer, qui voulait avoir sa petite manilesla- 
tion, a été sifflé à Stuttgart et a dù interrompre son discours 
sans que sa police ait réagi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tous les ouvriers de l'AHemagne de l'Ouest s'unissent aux par- 
tisans de la paix de toute tendance pour empêcher le réarme- 
ment. Nous aflirmons que si le de l'Allemagne de lOue:t 
et le peuple de France, ensemble, ne veulent pas la reconsti 
tution d'une Wehrmacht, la paix est possi Europe. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

I v a encore une autre recommandation, celle du plein 
emploi. Avec le plan Schuman, vous fermez des mines et des 
usines en France: vous liguidez les chemins de fer. Avant toute 
décision de l’Assemindée nationale, les dépôts sont hquidés. 

Et pour absorber les chômeurs, vous Voulez créer un nou- 
veau F. 0. 

Vous parlez de la misère des réfugiés en Allemagne, mais le 
sort de ces réfugiés n'est pas prêt d'être réglé, I aurait pu 
l'être par une réforme agraire mais, comme l'a indiqué Fran- 
cois Billoux hier, une telle réforme n'a pas été introduite. Elle 
eût pourtant permis d'occuper beaucoup de réfugiés en leur 
donnant de la terre à travailler. 

Seule une politique de paix et de commerce avee tous les 
pays, comme le demande la République fédérale allemande, 
permettrait d'éviter le chômage. 

La République fédérale allemande a résolu le problème des 
réfugiés et du chômage. En Allemagne démocratique, il n'y à 
as de chômeurs, il n'y a pas de réfugiés dans les camps. là- 

as, il y à du travail et de la terre pour ceux qui sont revenus. 


M. Albert Schmitt. Et les camps de concentration ? 


Mme Rachel Lempereur. El les camps de travail forcé ? 


M. Marcel Rosenblatt. En fait (le travail forcé, regardez plutôt 
ce qui se passe en Indochine, où vous exploitez les Indochinois 
dans intérêt de la Banque d'Indochine, a 


gauche.) 

M. Charles Lussy. Vous mentez et vous le savez bien. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Lussy, si vous voulez voir un 
menteur, regardez-vous dans une glace. 

M. Charles Lussy. Vous mentez toujours. 

M. Marcel Rosenblaît. Volre plan de plein emploi, c'est en 
réalité J'émigration massive de chômeurs de France et d'Alle- 
magne de l'Ouest vers le continent africain pour las besoins 
de l'impériaheme américain. 


avec la libération des gene. 
ce général 
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votre recü 
sociale h est 
Eu etfe!, au 


mroandation du Conseil de l'Europe sur la sécurité 
qu'un grand bavardage. 

oment où vous restreignez les droits acquis des 
wavaileurs en Allemagne de l'Ouest en matière de securité 
sociale, et où vous altaquez méme la sécurité sociale en France 
et duminuez ie taux des vos decussions sur la séeu- 
rité sociale considérée dans le cadre européen ne econshtuent 
qu un bavardage, mais un bavardage qui sert à tromper la 
“asse ouvrière de ce pays dane Sa lulle pour une vraie sécu- 
rte sociale, pour un vrai progres eocia}, progrès qui ne peut 
étre réalisé qu'en luttant contre le réarmemment allemand et 
réarmement massif imposé par les Américains, (Applaudisse- 
ments à l'extréme qauche.) 

Vos projets ne trompent plus personne et votre thèse du 
Conseil de l'Europe est maintenant c'are. Votre pariement de 
Srasbourg n'est pas autre chose que la maison du réarmement 
allemand, de la préparation à la guerre, de 13 reconstruction 
de la grande Ailemagne. 

Hier, M. Henri Teitgen a affirmé que si l'union européenne 
avait existé plus tôt, on n'aurait pas connu le danger du bokhe- 
visme. 

Pour construire cette prétendue union européenne, vous avez 
choisi Strasbourg commnie capitale, mais dans cette ville, d'au- 
tres avaient parlé avant vous d'union européenne. J'ai sous 
les veux une brochure qui était diffusée en 1942 et qui a fait 
beaucoup de victimes dans notre région. On peut y lire ceci: 

« La jeunesse alsacienne sait qu'on l'appelle à la lutte contre 
le bolchevisme pour aider à l'élaboration de l'ordre nouveau 
européen. 

« Cette guerre est une guerre &ainte. 

« Nous, Alsaciens, voulons appartenir à l'Etat qui dirige cette 
Europe. Les résultats oblenus jusqu'à ce jour sont grands et 
nous ne cesserons le combat que quand la racaille rouge sera 
déracinée pour le plus grand bien de la culture européenne et 
de l'humanité. » 

C'est avec des déclarations de ce genre qu’on à m-bilisé les 
Alsaciens dans la Wehrmacht, sur la base de la consutulion de 
l'Europe et de l’extermination du bolchevieine. 

Les thèmes définis à Strasbourg par Churchill par tous les 
autres reflètent la même campagne. Vous n'avez rien changé, 
vous n'avez rien trouvé de nouveau. ({nterruplions à gauche et 
au centre.) 

Lors de la dernière session du Conseil de l'Europe à Siras- 
bourg, il s’est produit un petit incident. Une cinquantaine d'étu- 
diants étrangers — Suisses et autres — se rendirent à la fron- 
ticre de Wissembourg, conduits par M. André Philip. Pendant 
qu'on offrait à boire aux douaniers, ils arrachérent le poteau 
frontière en bois et en firent un autodafé. 

C'était d'ailleurs très bien, de la part d'un député français, 
n'est-ce pas ? 

M. Albert Schmitt. I! y à des dépulés français qui font bien 
autre chose. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Schmitt, je ne vous adresse 
pas la parole. Adressez-vous plutôt à voire ami Riffel, dont le 
nom figure dans la brochure dont je viens de parler. 


M. Albert Sohmitt. Je n'ai pas d'ami Riffel. 


M. Marcel Rosenblatt. Après en avoir terminé avec Ja bar- 
rière en bois francaise, on a voulu brüier la barrière du côte 
allemand, 

Seulement, quand on est arrivé au poteau fronticre allemand, 
on à constaté que celui-ci était en fer... (Rires.) 


M. Jean Masson. Comme le rideau! 


M. Marcel Rosenbiatt. … et que, pratiquement, on ne pouvait 
l'enlever. 

Ce fait est symbolique. Vous brûlez les poteaux français, 
c'est-à-dire que vous liquidez l'indépendance de la France, et 
vous vous heurtez aux poteaux de fer allemands, c'est-à-dire 
que vous reconstituez la grande Allemagne. 


M. François Billeux. Et ce sont ceux-là qui nous aceusent 
de séparatisme en ce qui concerne l'Alsace et la Lorraine. 
(Vives inlerruplions au centre et à gauche.) 


M. Henri Meck. Vous avez quand même écrit votre article dans 
les Cahiers bolcheviques et demandé le droit de libre disposi- 
tion pour l'Alsace, jusques el y compris la séparation d'avec la 


France. 


M. René-Jean Schmitt. Imprudence, monsieur Biloux! 


Mme Rachel Lempereur. Et impudence ! 


M. le président. Ne passionnez pas le débat. Laissez parler 
M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Puisque M. Meck nous aceuse, je lui 
réponds que si, lors d'un récent débat, il a déclaré qu'u 
n'était pis à Wintzenheim, il figurait bien, en 1936, sur des 
aftiches de FU, P. R. en compagnie de Mourer, aftiches où l'an 
expliquait qu « Mourer est avee nous parce qu'it esi conire 
le front P pu ure, contre le pacte f-anco-soviét que 

Mourer! l'homme qui a élé fustiié comme traitre, traitre 
comine Rossé. 

Voilà votre politique, Vous continuez dans la même voie. 

M. Henri Meck. Pendant quinze ans vous avez été aux côtés 
de Mourer, dans le méme parti. 

Mourer a stégé à Chambre des députés en je 
muniste, Vous avez tenu des réunions élertoraies dans toute 
l'Alsace avec Mourer, fusillé 

M. René-Jean Schmitt. Parlez nous plu‘ôt de votre sépiræ 
Usine, monsieur Roseinblatt, 

M. Marcel Rosenblatt. Je suis prèt, monsieur Meck. à discuter 
notre polilique avec vous, quand et où vous voudrez. 

Mais nous, nous n'étions ni à Vichy, ni avec Îles naris. 
(Erclamations gauche el au centre.) 

Nous nous sommes bhallus pour la libération de l'Alsace 
pendant tout le temps de l'occupation allemande, (Applaudis- 
semeuts l'ertréme qauche.) 


M. Henri Mecis. Aprés le 21 juin 1941, mais pas avant. 


Mme Madeleine Braun. Vouteur! Vous insultez los de 
1940, 


M. le présent. Madame Eraun, je vous en prie! 


M. René-Jean Schmitt. Parlez-hous done de volre stpara- 
tisine, monsieur Rosenblatt. 

Mme Madeleine Braun. Monsieur le président, je ne puis lis. 
ser dir cela! Je ne Jaisserat jamais injurier mes camarades 
qui ont été fusillés en 1940, C'est une honte! 


M. Henri Meck. J'ai le droit de dire qu'avant le 21 juin 1914, 
vuus n'étiez pas dans la résistance, 


Mme Madeleine Braun. Menteur! Menteur! 


M. Henri Meck. Vous allez jusqu'à perdre la notion des mots 
menteur el mensonge. 


M. le président. Madame Brann, je vous entends traiter un de 
vos collègues de menteur. 
I convient de s'abstenir de semblables injures, 


Mme Madeleine Braun. On 114 pas le droit d'injurier la Résis- 
lance. 

M. Pierre Besset On in<ulle la Résistance et vous voudriez 
que nous ne disions rier, ? 

M. le président. Je demande à fous nes collègues de ne pas 
passionner le débat et de laisser à M. Rosenblatt le son 1e 
conclure Jui-méine son intervention. 

M. Marcel Rosenblatt. Je m'élève avec force contre les calom- 
nies proférées coLtre nos morts par des hommes qui ont voté 
pour Vikhy (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Nous n'étions ni a Vichy, ni chez les nazis; nous étions à la 
tèle de notre peuple. 

M. Henri Meck. J2 ne calomnie pas les morts, Je dis seute- 
ment qu'avant le 21 juin 1941, vous n'éliez pas dans la Résis- 
tance. 


M. Pierre Poumadère. Vous calomriez la Résistance. 


M. le président. Je vous prie de ces-er d'interrumpre. Je 
vous rappelle à l'ordre. 

M Virgile Barel. C'est toujours de notre côté que vous 
SÉVIS-e7. 

M. le président. D'autre part, permettez-moi de vous dire, 
monsieur Rosenblatt, qu'il n'est pas correct d'interpréter la 
pensée d'un de vos collègues dans le sens où vous l'avez fait, 

Je n'ai pas entendu M. Meck calomnier les morts de la Résis- 
tance. (Prolestations à l'extrême gauche.) 

re Marcel Rosenblatt. M. Meck est venu ici uniquement pour 
cela. 

M. Gérard Duprat. Vous !e soutenez parce qu'il est de votre 
parti. 

M. le président. Ce n'est pas une question de parti. Je reste 
objectif, Je défends la vérité et uniquement la vérité. 


M. Marcel Rosenblatt En aucun cas, nous ne laisserons insul- 
ter morts par M. Meck. 
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M. Jean Sourbet. 11 y a longtemps que vous nous insultez 
el que nous vous subissons, 


M. le président. Monsieur Rosenblatt, poursuivez votre exposé 
ét ne répondez pas aux ioterruplions. 


M, Marcel Rosenblatt, J'indique en conclusion que votre 
Union européenne n'a apporté dans notre pays que la vie chère 
et beaucoup d'impôts, 

Nous disons ouvertement que le peuple luttera, non pour 
volre union de guerre, mais pour que vous acceptiez la confé- 
rence des quatre et une pasitique de paix, avec l'entente des 
peuples, de tous les peuples de FEurope, pour la paix, au lieu 
de la préparation à la guerre. 

Nous appelons la population à s'unir et à lutter pour ceile 
politique de paix et à démasquer votre union européenne, qui 
Ha pour but que de réaliser la grande Allemagne et de préparer 
la guerre, (Applaudissements à l'erlréme gauche.) 


M. ie président, La parole est à M, Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Me-daimes, messieurs, dans son rapport 
diversement apprécié, et que pour ma part je trouve excellent, 
M. Mure Scherer a esquissé d'une main légère la crise du Conseil 
de l'Europe, H s'agit d'une crise grave el, si le Gouvernement 
francais inaintenait son attilude du mois d'août dernier, d'une 
crise qui peut être mortelle pour le Conseil de l'Europe et redou- 
table pour la France Telle est la démonstration que Je vas 
e-aver de faire dans les quinze minutes qui me sont impaites, 

laissons de côté le duel entre l'assemblée et le comité des 
ministres, cet extraordinaire comité des ministres qui, à l'abri 
de sa double muraille constituée par le veto — qui a Si lien 
réussi à FO, NU, — et Je huis-clos, défie à la fois l'assemblée 
et L'opinion publique, mutile la déclaration des droits de 
l'homme et interdit, en fait, tout rapport entre l'assemblée et 
l'O. E. C. E., et allons au fond du débat. 

Où est la racine du mal ? La racine du mal est dans ce fait 
que l'Angleterre refuse de participer à une Europe unitite. Non 
seulement elle n'adimet pas une constitution de l'Europe ana- 
logue à celles qui ont euranté les Etats-Unis d'Amérique et la 
Suisse, deux assez belles réuseites, mais elle est hostile au 
principe même des ententes spécialisées dont le plan Schuman 
est le type dans l'ordre économique, comme l'armée européenne 
en est le type dans l'ordre de la sécurité. 

lier, M. le nainistre des affaires étrangères nous à dit: La 
Grande-Bretagne admet aujourd'hui le principe des enteules 
spécialisées. 

Pour les autres, pas pour elle, nous sommes d’aceord, mon- 
sieur le ministre; mais en lisant les journaux, ce matin, on 
a pu 6° y tromper, et il n'était pas mauvais, je crois, d'appor- 
ter cette précision, 

La vérité est que l'Angleterre se refuse à sauter le pas de 
l'abandon d'une parcelle de sa souveraineté nationale, et si elle 
a refusé d'adhérer au plan Schüaman, c'est sur la question de 
rincipe qui lui avait été, à juste titre à mon avis, posée par 
{. le ministre des affaires éWwangères: Oui ou non, acceptez- 
vous une autorité supranationale ? 

Sur ce point, il n'y a pas l'ombre d'un doute possible et il 
faut que ce soit bien établi, Au mois de juin dernier, le 
Labour party a publié un manifeste rédigé eh mai, qui à causé 
à l'époque une manière de scandale, I à au moins le mérite 
de la franchise la plus totale, Sous le titre: La forme de l'unité 
européenne — il s'agit done de l'idée générale de l'unité euro- 
péenne — il s'exprime ainsi: 

« Les peuples d'Europe n'ont pas besoin d'une autorité supra- 
nationale pour imposer des accords. Ils ont besoin d'un orga- 
nisme qui exécute des accords obtenus sans contrainte. » 


Cela signifie, ce que d'ailleurs les Anglais ont dit abondam- 
ment, qu'ils admettent des accords entre gouvernements, mails 
qu'ils n'admettent pas un instant qu'il y ait une autorité située 
à l'échelon supérieur, au-dessus des gouvernements, pour 
imposer des décisions dont les gouvernements ne voudraient 
pas. 

Le congrès des Trade-Unions en septembre et le congrès du 
Labour Party en octobre ont entièrement confirmé cette posi- 
tion, On pouvait lire, en effet, dans l'organe officiel du parti 
travailliste, le Daily Herald du 7 octobre: « La politique du 
gouvernement approuvée par le congrès est une politique de 
coopération volontaire entre des gouvernements responsables 
devant leur propre parlement. » 

En un mot, l'Angleterre en est aux accords entre gouverne- 
ments, comme du temps de la reine Elisabeth. 

La reine Elisabeth a été une grande reine, mais depuis lors il 
a coulé beaucoup d'eau sous les ponts de la Tamise. Il semble 
que le gouvernement britannique n'en tienne aucun compte, 


Permetlez-moi de vous lire une phrase extraite d'un discours 
prononcé par le député travailliste M. Mac Kay, à Strasbours 
au inois d'août dernier: 

« a pas en Grande-Brelagne un seul parti qui se 
nonce en faveur d'une autorité supranationale. » Et il a raison 

Pour couronner le tout, avant-hier, aux Communes, M. eVin 
a déclaré que l'assemblée de Strasbourg devait être une 
démie, et M. Davies, son sous-<ecrétaire d'Etat, que ce des it 
être un forum, et il en a profité pour faire les déclaration: 1.2 
plus catégoriques en ce qui concerne l'état d'esprit du co 
vernement britannique, dout il est membre. 

I a déclaré: 

« Une fédération siguifierait la création d'une autorités supra. 
nalonale pour l'Europe, Or, aucun gouvernement britannique 
ne pourrait s'engager à exécuter toutes les décisions prises 4 
la majorité pa un tel organisme, 

« ne pourrait y avoir aucune délégation de pouvoir à une 
autorité extérieure qui pourrait ne pas partager nécessairemeit 
les vues du Gouvernement et qui pourrait priver le Gouverne. 
ment de lous les pouvoirs sans lesqueis il ne pourrait donier 
satisfaction aux désirs du corps électoral, » 

Estce clair ? A-on jamais parié, je ne dirai pas avec plus 
de cynisme puisqu'il s'agit de nos amis anglais, mais avec plus 
de rude franchise, du refus absolu de s’'incliner devant une 
autorité extérieure au gouvernement britannique ? 

I faut nous mettre dans l'esprit que, pour les Anglais, il y 

il y 


à la Chambre des Communes, puis il n'y a rien, et enfin 

a Dieu. Quant à l'idée d'insérer entre Dieu et la Chambre de 
Communes une autre autorité, cela, aucun parti politique ne 
l'acceple. 

Le résultat à été qu'au nom de l'opposition M. Sandys à 
déclaré que les paroies de M. Davies jetteraient la consternition 
dans le monde, À Vrai dire, nous sommes consternés, mais note 
ue sommes pas Surpris. 

De même pour l'armée européenne. Il y a trois semaines À 
celle tribune, je disais à M. le président du conseil: Vous venez 
de nous lire un document duquel il résulte que vous demandes 
une aimée européenne, et j'en suis d'accord, mais il est ini 
nanent Vraisemiblable que l'Angleterre va dire non. Si elle ax 
non, que ferez-Vous ? Suivrez-vous la thèse de votre co!lézue 
chargé du Conseit de l’Europe suivant laquelle il ne peut pas v 
avoir d'Europe sane l'Angleterre et l'appliquerez-vous à larmes 
européenne en décidant qu'il ne peut pas y avoir d'armée euro- 
péenne sans armée anglaise ? 

I ne m'a rien été répondn; mais les silences des ministres 
o arrèlent pas la marche des événements, et hier, à la Chambre 
des Communes, M, Davies a déclaré que le gouvernement britan- 
nique ne voulait pas entendre parier d'une armée européenne. 

Dans ces céndilions, je pose la même question que je posais 
à cette tribune il y à trois semaines: Qu'allez-vous faire ? Allez- 
vous abandonner l'idée de l'armée européenne, c'est-à-dire votre 
coutre-proposition du 24 octobre, ou bien aurez-vous la sage-.e 
de passer outre au relus anglais ? 

1 me venait à l'esprit tout à l'heure une citation d'un député 
couservaleur anglais, plein d'humour, notre collègue à Stra-- 
bourg, M. Boothiby. 11 à parfaitement défini la psychologie des 
Anglais en la matière, Il à dit: ; 

Les Britanniques sont pragmatiques et de préféren'a 
n'adhèrent à un système que si l'expérience a montré qu'il 
fonctionnera. » 

De son côté, M. Dalton, membre du gouvernement britan- 
nique et de l'assemblée de Strasbourg, qui, lorsqu'il parle à 
Strasbourg, parle au nom du gouvernement britannique, nous 
a dit en substance: Je vous en prie, ne vous gênez pas pour 
nous. Faites l'Europe, nos vœux vous accompagnent, nous 
voulons voir si cela réussit, 

Mesdames, messieurs, puisque l'Angleterre attend de vor 
comment fonctionnera l'Europe pour y entrer, la seule manière 
de l'y faire entrer est de faire l'Europe avec les volontaires 
de Le et de la faire fonctionner sous ses yeux, car dire: 
« J'attends pour faire l'Europe que l'Angleterre ait cessé d'être 
pragmatique » signifie: « Je ne veux pas faire l'Europe », et 
c'est malheureusement le langage que M. le ministre d'Etat 
chargé du Conseil de l'Europe a tenu, il y a trois mois, à Stras- 
bourg. Il a déclaré: 

« Je suis contre aussi » — il s'agit d'une Europe sans l’Angle- 
terre — « parce que je suis socialiste et que l'union Italie-France- 
Allemagne risquerait fort d'aboutir pour tous sans doute, mais 
pour la France sûrement, à des solutions que je ne considérerai 
jamais comme un progrès dans la marche vers le socialisme. » 

Par conséquent, socialisme d'abord ! 

M. Guy Mollet, minisire d'Etat, chargé du Conseil de l'Europe. 
Il est toujours bon, monsieur Paul Reynaud, de ne jamais isoler 
une phrase de son contexte. 

Voulez-vous citer celle d'avant et celle d’après 
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paut Reynaud. Voulez-vous, monsieur le ministre, en 


8 même lecture ? Je n'ai pas le texte sous les veux. 


donner VOUS- 
jai demandé au Conseil de l'Europe le compte rendu sténo- 
jhique eorrigé par vous, pour ètre sûr de ne pas alterer 
Mais si la phrase qui précède on cekle qui suit 
We en quoi que ce soit la pertée de celle que j'ai lue, je 
PUS serais très revonnalssant de bien vouloir en donner lecture. 


m. te président. La parole est à M. Ie ministre d'Etat chargé 
ronseil de F'Earope, avec permission de l'orateur. 


M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe. J'ai 
donné un certain nombre de raisons, et non pas une sæule, à 
won attitude à Strasbourg en tant que délégué, peur exphquer 
mon epposition à cette entente régionale que vous avec quelques 
sutres de nos collègues proposiez. 

J'ai donné les raisons suivantes: 

« de suis contre d'abord parce que Européen. Certes, je suis 
aussi fédéraliste, mais le fédéralisme, c'est une facon de faire 
Yumi de l'Europe et je préfère travailler à unir l'Europe 
méme sans la méthode fédéraliste que me prétetulre fédéralisie 
si cela empêche de faire l'Europe, si eela permet simplement 
j'unon d'une partie de l'Europe, c'est-à-dire de créer une divi- 
sun supplémentaire. » 

Là se place là phrase que vous avez eilée: « Je suis contre 
aussi parce que scialiste ». 

Ft puis enfin une autr> phrase: « Je suis contre aussi, en 
dehors de taut cela, et quelles que soit mes appartenanres 
politiques et mes convictions sur le plan eurapéen, simplement 
arce que je suis Franeais, et Lout en sahwant 161 la présenee de 
émocrates allemands, j'ai le devoir de dire que le jour où, 
dans une assemblée francaise, on verrait proposer Une union 
limitée à Fitakie, à la France et à l'Allemagne, en l'absence de 
ceux qui furent nos alliés de la veille, «est um leurre que de 
œuire que Soit du domaine du possible et une ilhiston de 
penser que les socialistes français voteraient pour. » 


Ce n'était pas seulement Je socialiste qui répondait, eétait 
en mème temps l'Européen et le Franeais. (Applaudissements 
à qauche.) 


M. Paul Reynaud. Par conséquent, vous avez dil: Aux dem 
ruüsons pour lesquelles je n’acceple pas une Europe Hmitée 
à ceux qui veulené-la faire — car c'est aïnsi que le probléme se 
présente — il s'en ajoute une autre, c'est que vous ne trouve- 
rez pas une majorité au Parlement pour faire adopter cette 
solution. 


M. le mivwistre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe. Je 


J'espere ! 


M. Paul Reynaud. Et mai, j'espère be cundraire et je vais, 
dans un instant, vous dire pourquui. 

Au surplus, si vous avez parlé ainsi à Strasbourg, mon ami 
le président Ramadier à parlé avee une franchise encore plus 
au conseil vatiomal de son parti. a mis les cartes su” 
la tube et il à opposé ce à l'Europe vatieame à 
l'Europe schismatique. Il a demandé à ses callègmes s'ils pour- 
raient un instant se mettre du côté du Valiwan contre le 
schisime, ce qui paraissait évidemment inrpensable. 


M. Paul Ramadier. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Paul Reynawg. Je vous en prie. 


M. Paul Ramadier. Vous me permettrez simplement de pré- 
ciser que moi, je ne veux pas du Vatican et pas davantage du 
schisme. Je veux l'Europe tout entière, l'Europe unie. Si Vati- 
can et schisme s’opposeut, il n'y a pins d'Ewrope. (Applaudis- 
semeuls, qauche.) 


M, Paul Reynaud. C'est avec salisfiction que j'entends le 
président déclarer qu'il est à la fois pour le Vatican 
et pour le sehisme. Nous en prenoms acte bien vo:ontiers. (Sow- 
nres.) 


M. Jean Le Baïÿ. 1] est pour leur accord. 


M. Paul Re Je ne vous accuse pas de vouloir allumer 
une yuerre de religion, méme sous forme d'une guerre 
froide, quoique le texte qu'a publié le Populaire — à qui se fier, 
Sinon à [ui ? -- donnât un peu cette impression. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Nous 


sonimes en pleine exégèse. (Sourires.) 


M. Paul Reynaud. Mais que M. Ramadier se rassure. Nous ne 
Sornmes plus au temps du Pape et de l'Empereur, et je ne crois 
Pas que le Valican ait la moindre pensée d’intervenx dans le 
Conseil de l'Europe, 


La question est de savoir si, pour des considérations soit 
de partis puisqne c'est l'un des argmments de VW. le mruistre 
chargé du Conseïñ de l'Europe, et'il nous l'a répété tont à 
l'heure — soit des considérations relgieutes, nous allans 
refuser de faire l'Europe avec ceux qui ventent Ia faire, car 
s'il en étant ainsi, 1 faudrait fermer maison de l'Europe à 


Strashourg et — ne vous faites pas d’illusion — nne zrande 
espérance serait étemte, 

Je viens de vous démontrer qu'il n'est pres question de vair 
l'Angieterre accepter dans un délai prévisible de faire l'Europe. 
Dans ces conditions, lorsque vous nous dites dans ecette 


enceinte, commre vous venez de l'affirmier à l'instant: « Je veux 
FEurope tout entière », signitié: Je ne veux d'Europe 
du tout. 

Voilà un fait qui ne peut pas être discuté. 

Je demande à la majorité de nes collègnes socialistes — 
puisqu'il y à parmi eux des hommes, que je cousilere pour 
ma part comme pleins de perspiracité et de eourage, qui luttent 
pour l'idée de l'Europe même si l'Angleterre n'accepte pas 
d'en faire partie — de mesurer la responsabilité qu'ils pren- 
nent et que vient d'affirmer M. le président laimadier en 
disant: « Pas d'Europe sans l'Ang'eterre », car, encore une fois, 
cela signifie: Pas d'Europe du tout. 

Il serait grave que le gouvernement français donnât à natre 
ministre chargé du Conseil de l'Europe des instructions pour 
persévérer dans son attitude du mois d'août, qui eon<ishit à 
dire: « Le Parlement n'étant pas partisan d'une Europe fae- 
tionnée » — est-ce notre faute si elle eat fractionnée ? elle le 
serait méme avee la participahon de FAngleterre et il faut faire 
l'Europe avec qui l'on peut « eh bien! pas d'Europe dn 


tout 

La conférence du 2S octobre, à Washington, 2 montré la 
France isolés dans des conditions plus graves je le erains, 
à la lecture de la presse élrangère — que dans les conférences 


précédentes. Car l'Angleterre et les petits pays mous ont repro- 
ché d'empèvher, par notre obstraetion, la momination du 
ral Eisenhower et lFaccroissement des forces sméricuines en 
Allemagne, ce qui signifie beameoup, croyez-mai, pour des 
üalous comme le Darnemmrk, par exemple. 


Vis-à-vis de l'Allemagne, il faut dire que ja thèse était insou- 
tenable. 11 parait maintenant qu'il m'a plus été que-tion de 
bataillons, comme l'a dit la presse du monde entier. Pen 
importe, Mais le fait est qu'on ne s'est pas mis d'acrord. Et, 
en cifet, loule formule qui ne permet pas la collaboration de 
F'infanterie et de l'artillerie sera lowjours rejetée par tech- 
hikviens. 

J'espère que, comme la presse le dit, le Gouvernement à 
modifié sa position et que les suppleants pourront arriver à 
un accord, Mais le désaccord qui s'est produit et qui persiste 
depuxs des à gravement nai, mon en 
rique, mais en Eurape, (frés ben! très been! droite.) 

À Fégard de FAllemagne, la posilion est la suivante, 

P'ane part, le plan Schuman, c'était la main tendne à l'Alle- 
magne. Maintenant, notre attitude 4 Washington est faite de 
méfiance hostile et la péitique que nous suivons est telle que 
les sochhstes déclarent — je pense que persomne n£ 
me contredira sur ces banes: Tant que la France sera ammée 
de l'esprit de Jules Moch, il n'y aura rien à faire avec elle. 

Voilà la situation, L'impression produite sur nos collègnrs 
allemands par Fattitude du comité des ministres à Rome à été 
désastreuse. 

L'un d'eux me disait: Nous avons fait bien pew de ehases 
à Strasbourg, aw mois d'août. Mais du peu que nous avons fait, 
qu'a retenu Le comité des ministres ? Rien. 

Je vous ai dit tout à Fheure qu'il à mutilé dans des eondi- 
tions invraisemblhbles la déclaration des droits de l'homme. 

Je crois donc qu'il serait très grave de répéfer ce que vient 
de déclarer le président Ramadier et ce qu'avait dit am mois 
d'août, à Strasbourg, le ministre du Conseil de l'Errope, à 
savoir: Nous ne voulons pas de l'Europe tant que eterre 
sera Pas. 

Car faire une Europe, c'est Ja eeule manière de faire actep- 
ter aux Allemands le réarmement de leur pays. 

Om pourrait eroire, en effet, que les Allemands se prévipitent 
vers les casernes, qu'ils sant anxieux de revètir l'uniforme. La 
vérité est que, s'il y avait en Allemagne un referenewm, une: 
grosse majorité se prononcerait contre le réarmement du pays. 

Seulement, mous frisons Funamimité à la fois de cette majo- 
rité, qui mé veut pas que l'Allemagne sut réarmée, et de là 
minorité, qui vent bien qu'elle le soit, mais qui, devant la 
méfiance dont nous faisons preuve lorsque nous parlons de 
l'Europe, me mous croit p1s sincères. 

Faire l’Europe, c'est le seul moyen d'opérer le réarmement 
de l'Allemagne sans danger, 
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Ne vous faites pas d'illusion, mesdames, messieurs, sur C6 
qui vient de se passer en Amérique. Les élections récentes aux 
Elate-Unis sont pas des élections isolalionn'stes, mais eiles 
indiquent un durcissement de l'état d'esprit américain à l'égard 
de l'Europe, E!'es sigaifient que l'Amérique dira avec Beaucoup 
pius de fece demain qu'hier: Si les Européens ne s'entendent 
pa-, nous cesseront de les aider Aide-oi, l'Amérique t'aidera ! 

Vous le savez, les Etats-Unis souhaitent ardemment que nous 
fissons l'Europe, méme sans l'Angleterre, Je ne pense pas 
qu'on me contredise sur ce point. . 

Certains pensent que nous avons vingt ans pour faire l'Eu- 
rope, Pour ma part, je pense que nous n'avons peut-être pas 
vingt serma.nes, 

La lenteur des démocraties nous vaïn deux guerres 
mond'ales, Il parait que ceia ne suftit pas ! On doit bien rire de 
l'autre côté du rideau de fer! 

L'autre jour, à Lyon, M. le président du conseil parlait avec 
éloquence d'un idéal nouveau à donner à la jeunesse française. 
Cet idéal, c'était l'Europe. 

Ouek vont ôtre les actes du Gouvernemeat ? Quelle sera son 
attitude ? Je ne puis croire qu'il s'agisse à d'une manifestation 
d'ordre purement Ettéraire, Si la réponse du Gouvernement était 
négative, je dois dire que je suis de ceux qui ne supporteraient 
pas longtemps, à Strasbourg, la responsabilité de s'associer à 
uue posultique d'impuissance, alors que le salut du pays exige 
l'action, (Applaudissements à droile, au centre el Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collèsues, il v a un peu 
plus d'un an, l'Assemblée nationale adoptait le texte présenté 
ar le Gouvernement sur le statut du Conseil de l'Europe, 
nons exprimions, mes atmis et moi-même, à cette tribune, 
les craintes que nous inspirait une organisation sans consis- 
lance, de laquelle ne se dégageait aucun pouvoir politique, et 
incapable à nos veux de résoudre les probèmes stratégiques 
el économiques posés à l’Europe, selon des méthodes propres 
à apporter enlin une paix véritable à un monde angoissé,. 

Nous sommes tous d'accord aujourd'hui pour reconnaitre que 
l'expérience se traduit par des résultats décevante, 

M. le rapporteur de la proposition de résolution qui nous 
est soumise n'a-t-il pas écrit ces lignes suggestives en tête de 
son rapport: 

« Le Conseil de l'Europe est-il en train de décevoir les espé- 
rances qui lui furent confiées ? 

« Il faut bien convenir qu'autant la session de l'assemblée 
consultative en avait suscité d'enthousiasme, autant la 
session de 1950 s'ouvrit, en août dernier, dans un climat de 
tension et d'irritation, » 

J'ajoute que cette déception ne pouvait qu'ètre accrue par 
les décisions prises par le comité des ministres, à Rome, le 
5 novembre: recommandations votées par l'Assemblée euro- 
péenne, 7 retenues par la commission permanente, une seule 
adoptée par le comité des ministres, et encore dans un texte 
non amendé selon les vœux de l’Assemblée consultative. 

Et M. Scherer de conclure que toutes ces discussions n'abou- 
fissaient en somme qu'à un amoncellement de papiers, sur 
lesquels s'inscrivent une fois de plus des idées générales, mais 
sans portée pratique effective. 

Pouvait-il en être autrement avec le statut de l'Europe tel 
qu'il fut voté ? 

Faut-il rappeler que l'article 1* du statut porte que la parti- 
cipation des membres du conseil « ne doit pas altérer leur 
contribution à l'œuvre des autres organisations ou unions 
internationales auxquelles ils sont parties », et que « les ques- 
tions relatives à la défense nationale ne sont pas de la compé- 
tence d'1 Conseil de l'Europe » ? 

Ajoutez à cela les règles de procédure, et vous comprendrez 
sans peine que l'Assemblée consultative ne repose sur aucune 
réalité politique, puisqu'elle n’a aucun pouyoir de décision et 
que le comité des ministres des affaires étrangères n'a, en 
sorme, d'autres attributions que celles d'une conférence d’am- 
bassadeurs. 

Nous avons montré à l'époque que le chevauchement d'attri- 
butions des organismes internationaux ne pouvait que conduire 
au désordre, 

En fait, le Conseil de l'Europe perdait, dès l’origine, tout 
caractère d'autorité supranationale et nous retombions dans la 
plus banale des conférences internationales où l’on discourt 
sur tout sans aboutir à rien. 

Pourtant, nous l'avons dit et nous le répéterons sans cesse, 
comme il faut une France forte, assise sur des institutions et 
un pouvoir politique solide, il faut une Europe unie, assise 
sur des insütutions et un pouvoir politique réel,. constituée 


par des nations souveraines qui délèguent à un pouvoir Supr 
hational une part de leur souveraineté dans des limites Se 
ment déterminées. 

Mais, pour obtenir un tel résultat, il faut que certains 6 
ditions préalables soient remplies. 

Une France forte assise sur des institutions et un pouvoie 
politique solide ? Ce n’est évidemment pas l'heure d'en dis. 
ter ici, bien que cette question préjudicielle soit fondamentale 

Une Europe unie ? Peur créer l'Europe, il faut d'abord que 
s'exprime, comme le disait notre collègue M. Vendroux, } 
volonté populaire. Rien ne sera fait tant qu'une assemblée 
constituante européenne n'aura pas été élue au suffrage ur 
versel, avec des représentations nationales équitables, et n'aura 
pas le mandat d'organiser la confédération européenne, chaque 
Etat gardant sa souveraineté, sauf dans les domaines attributs 
à la communauté pour réaliser l'unification, la défense dog 
territoires des nations confédérées, l'harmonisation des prod. 
tions et des échanges extérieurs, le développement culturel 4 
scientifique, 

C'est à la France, voisine directe de presque tous les pays 
de l'Europe occidentale, riveraine de toutes les mers qui à 
baignent, centre de toutes les voies de communication qui 
desservent en la liant à l'Afrique, directement associée au tiers 
des territoires du continent africain, partie à toutes les aeti. 
vité qui ont, de tout temps, animé le vieux monde, c'est à là 
France qu'il convient d'être l'animatrice de l'unité européenne, 

Nous sommes loin, bien Join, mes chers collègues, des réa. 
tés actuelles, Alors, que valent les recommandations qui nous 
sont aujourd'hui soumises ? 

Leur faiblesse, Jeur imprécision, leur vague jirrilent et 
décoivent, Ce ne sont même pas, à une exception pres, dis 
projets de conventions internationales, On serait tenté de dire 
ce sont des vœux pieux ou, comme le disait notre rapporteur, 
des intentions, Il n'a même pas dit des « bonnes intentions »! 
C'est au'en effet, il y aurait beaucoup à dire à propos de chi 
cune d'elles. 

Je n'en veux pour preuve que la recommandation relative 
à la créatioà d'une « armée européenne unifiée, sous l'autorité 
d'un ministre européen de la défense, soumis à ur contrôle 
démocratique européen, et agissant en coopération avec les 
Etats-Unis et le Canada ». 

Quel texte singulier! Une armée européenne, à côté des 
armées nationales, ou se substituant à elles 7 Un commandant 
en chef, qui peut être étranger à notre pays, un ministre euro. 
péen de la défense, alors que les peuples ne se sont même 
pas prononcés pour l'unification européenre ? Un contrôle déno- 
cralique européen ? Qui l'exercera ? L'assemblée consultative ? 
La coopération avec les Etats-Unis et le Canada ? Et pouiquoi 
l'indication de ces seules puissances ? 

En réalité, — M. Paul Reynaud vient de le montrer — tout 
cela est depuis longtemps anachronique. S'il s’agit de sauve- 
garder nos libertés occidentales, notre civilisation, il faut d'au- 
tres formules et une connaissance singulièrement plus pro- 
fonde des réalités européennes. Il faut délibérément reconnaitre 
la position anglo-saxonne, la position des Etats-Unis, et en 
tirer les conséquefñices qui s'imposent. I] faut :ésolument bannir 
les chimères et vivre notre temps. 

S'il s'agit de la coordination économique, la même évi- 
dence éclate à nos veux. Et, de grâce! ne multiplions pas !°s 
organismes qui ne font que souligner la carence de nos efforts. 

Commençons par le commencement et créons enfin l'Europe 
sur des bases solides, 

Si l'Angleterre s'oppose à un pouvoir supranational, il faut 
délibérément en prendre notre parti et agir en conséquence... 


M. Félix Kir, Ce n’est-pas commode! 


M. Jean-Paul Palewski. car il importe de réaliser l'union (les 
ays occidentaux et, dans certains domaines, l'unité doit être 
faite. H faudra done nous résigner, au moins pour l'heure prt- 
sente, à cette carence anglaise, mais l'Europe occidentale, avec 
une France forte, le Commonwealth britannique, les Amériques 
doivent tisser les iiens qui les uniront, 


M. Félix Kir. C'est facile à dire. 


M. Jean-Paul Palewski. Je crois que, comme jadis pour 
Athènes au temps de Périclès, l'heure a sonné pour la France 
d'agir. 

Mais Athènes, à laqueile on compare si souvent notre propre 
pays, à manqué sa chance et elle a sombré dans des luttes 11: 
tricides. 

Si l'histoire peut être un enseignement pour les génération, 
gardons-nous de renouveler l'erreur de celle qui fut la ci! 
guide du monde antique, erreur mortelle pour la Grèce toi! 
entière, et qui risque de le devenir pour le monde conte 
rain. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 
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Tu. le président. La parole est à M. Biscarlet, (Applaudisse- 
ments à l'extrême-gauche.) 

M. Alfred Biscarlet. Mesdames, messieurs, M. Scherer nous 
a -oumis les propositions de l'assemblée de Strasbourg. 

Je désire présenter quelques remarques sur ces propositions 
et marquer combien elles sont contraires aux intérêts nationaux 
de notre pays. 

vous recommandez l'adoption du plan Séhuman. Ce plan, 

nous lé dénoncons comme une mesure de préparation directe 
à la guerre, assurant l'hégémonie des trusts germano-améri- 
euins sur notre pays et subordonnant l'économie de Ja France 
à la stratégie agressive des dirigeants américains, 
La mise en application du plan Schuman se traduit déjà par 
la fermeture de 70 mines ct le renvoi de 60.0) mineurs. Elle 
aralvse notre production sidérurgique, qui devient un appen- 
die de la production allemande, Elle vise à faire tomber notre 
roduetion de charbon à 40 millions de tonnes par an et notre 
woduction d'acier à moins de 5 millions de {onnes, 

Pendant ce temps, la production de charbon de l'Allemagne 
de l'Ouest est passée, en 1949, à 195 millions de tonnes; celle de 
Pacier avoisine aujourd'hui 15 millions de tonnes prépare 
à atteindre 15 millions de tonnes, alors qu'elle n'était, en 1946, 
que de milliops de tonnes. 

La production libérée de toutes limites paf les décisions de a 
couterence de New York de septembre dernier fera que le poten- 
tiel de guerre de FAllemagne occidentale sera perté au plus 
haut degré. 

Maintenant, vous déclarez abolir toute limitation à Findustrie 
lourde allemande. C'est là la décision de là conférence de New- 
York. 

M. Scherer tente une échappatoire en disant: « Nous recom- 
mandons l'institution d'un code européen de la sécurité sociale. 

C'est M. Paul Bastid qui eut hier la formule explicative : 
« Pour aller de Favant, a-t-il dit, il faut s'aligner sur les retar- 
dutaires. » 

Le plan Schuman est assorti de ce que vous appelez le plein 
emploi qui, dites-vous, est « accueilh avec faveur par le comité 
des ministres ». 

Ce plein emploi, c'est le déplacement des travailleurs suivant 
les besoins de la préparation à la guerre, c'est la déportation, 

Mais cela n’est pour vous qu'une partie d'un tout, et ce tout, 
c'est le réarmement de FAllemagne. 

M. Paul Pevnaud à tout avoué il y a un instant: « Faire 
l'Europe, a-t-il dit, c'est le seul moyen pour faire accepter aux 
Allemands le réarmement de l'Allemagne. » 

Et il a crûment ajouté: « Les Etats-Unis souhaitent ardem- 
ment que nous fassions l'Europe. » 

C'est done la volonté des Américains que vous mettez en pra- 
tique, 

re cette recommandation de l’armée européenne, c'est bien 
celle qui résume et englobe toutes les autres, Mais cette armée 
européenne, vous le démontrez vous-même, ce sera une armée 
franco-allemande. 

Lors du débat tout récent sur le réarmement allemand, le 
Gouvernement et ses amis avaient bien déclaré: « Nous faisons 
une armée européenne. Une armée allemande, jamais, L'armée 
européenne, c'est même pour éviter la reconstruction de l'armée 
allemande ». M, Teitgen l'a redit hier encore. 

Quant à M. Jules Moch, il déclarait: « Nous admettons de 
po unités allemandes intégrées dans l'armée européenne, 
æ problème est résolu, ajoutait-il, et je vais à Washington 
défendre, face aux dirigeants américains qui veulent une armée 
allemande, le plan Pleven, et tout ira bien », 

Mais les choses ont évolué et rien ne va plus. M. Scherer 
a déclaré Jui-même, devant Ja commission: « Un glissement 
Se-t produit dans la position française »., Que se passe-t-il done ? 
. M Schuman accorde, à Rome, à la Frank[furler Zeitung, une 
interview qui a été rapportée ici. Il en ressort que l'on est 
d'accord pour ce qu'on appelle l'égalité des droits, et cette 
égalité des droits s'applique à tout: au plan Schuman, au plan 
Fleven, qui, dit M. Schuman, « sont les aspects de la collabo- 
ralion politique et, surtout, militaire ». 

C'est une collaboration qui rappelle, de facon étrange, la col- 
liboration de Montoire. 

Egalité des droits, dit M. Schuman, dans le pool du charbon 
et de l'acier, dans le conseil des ministres européens, dans le 
budget militaire commun. Un même statut règlera la situation 
des soldats et des officiers. Toutes les unités de l'armée euro- 
peennes seront soumises à l'autorité d'un ministre de la guerre 
commun. 

Ainsi, notre production minière et métallurgique et, par voie 
de conséquence, l'ensemble de la production Francalos. passe 


sous contrôle, sous direction étrangere. Notre budget sera con- 
rûlé et dirigé, sinon établi, par l'étranger. Nos soldats et offi- 
Ciérs seront commandés par des étrangers. 


* 


Collaboration politique, surtout militaire, dites-vous ? Mais, 
Imessieurs, que faites-vous de la France ? 

M. Séhuman vient à peine de terminer son discours que Île 
Chancelier Adenauer a réuni Ja Diète et parle, I reprend 
d'embiée Ja déclaration de M. Schuman, est catégorique : 
« La république fédérale, ditil, n'apportera Sa contribution qu'à 
la condition que l'Allemagne soit intégiée comme membre 
jouissant des mèmes droits que toute autre puissance qui en 
fera partie. » 

La chose a été déjà dite ici, mais il faut la rappeler, Adenauer 
sait que vous avez besoin de l'Allemagne pour faire la guerre. 

L'Observateur du 12 octobre 1950 écrivait: « La logimme à 
prouvé qu'à une époque de réarmement intensif, on ne pou- 
vait se passer longtemps du potentiel militaire de la Rubr » 

Et l'Observaleur ajoutait: « H n'est pas trop tôt pour aflir- 
ner aujourd'hui que le déclenchement d'une guerre otfensiva 
est contenu dans le réarmement de FAflemagne tout autant 
que le réarmement de l'Allemagne élait contenu dans le pacte 
atlantique ». 

Votre seul argument consiste à dire: notre armée europcenne 
est une armée défensive et non offensive. 

Permettez-moi de rappeler que M. Ramadier, alors ministre, 
a déclaré même qu'il fallait porter notre défense plus 
loin possible à VEst, Quant à M. Queuille, il parlait d'anéantir 
l'agresseur avant qu'il n'ait entrepris son action, C'est une 
défense singulière qui se présente comme une agression, une 
guerre préventive, comme disent les stratèges de Washington, 

Or, cette guerre d'agression, pourquoi et pour qui allez-vous 
la faire? 

Le 8 juin 1949, parlant à Londres, le maréchal Montgomery, 
chef de l'état-major de Fontainebleau, déclarait: 

« Les nations d'Europe occidenta!e sont toutes préles à corne 
battre pour sauvegarder leur conception de Fexistence. Quel 
est l'ennemi que nous somimes prèls à combatlre? C'est 
religion du communisme, » 

Ainsi parlaient les dirigeants hitlériens à la veille de cha 
cune de leurs agressions, Mais à présent, ce sont les dirigeants 
de l'Ouest de l'Allemagne qui parlent. 

Le chancelier Adenauer a déclaré, le 135 octobre, dans une 
lettre adressée à des réfugiés allemands réunis à Cologne, que 
« la Silésie redeviendrait un jour allemande ». Et son ministre, 
M. Jacob Kaiser, a clairement expliqué : 

« Grâce à la solidarité du monde libre, nous réussirons un 
jour à récupérer les territoires allemands de FESt ainsi que les 
parties de l'Allemagne gouvernées aujourd'hui pur les Soviets, 
Les forces matérielles et morales... » — vous avez bien entendu: 
« les forces matérielles » — ...soutiendront le peuple allemand 
dans ses efforts pour obtenir justice, » 

Ainsi, par anticomimunisme, vous ferez la guerre pour redons 
ner à l'Allemagne les territoires de Pologne et d'Union sovic- 
tique qui, autrefois arrachés à ces pays par des agresseurs 
allemands, ont été lbérés par l'armée soviétique et rendus à 
la Pologne et à l'Union soviétique, 

Vous allez faire la guerre pour le compte de l'Allemagne 
de Bonn, pour le compte de ces nazis qui réclament déjà Ja 
Bohème, Moravie el l'Alsace-Lorraine, Quelle politique 
insensée ! 

Vous voulez déchaîner une guerre qui atéantirait des popu- 
lations entières et couvrirait de ruines notre pays. 

Evidemment, M. le rapporteur semble gémir sur la désin- 
volture avec laquelle sont traitées les recommandations par le 
comité des ministres, et les ministres eux-mêmes géimissent, 
Quelle comédie! Comme si vous ne saviez pas, les uns et les 
autres, quel rôle vous devez jouer! 

L'Europe, faire l’Europe, armée européenne, assemblée euro- 
péenne, ministre européen! Bavardez, messieurs; lancez votre 
rideau de fumée; obscurcissez l'horizon et li-bas, à Wal!-Street, 
le monstre ricane. La préparation de la guerre s'accélère. 

Voici que, de nouveau, les fauteurs de guerre s'agitent autour 


de leurs stocks de bombes atomiques, Telle est la réalité, 


M. Schuman a parlé hier et tout le monde a dit: Mais nous 
avons déjà entendu «cela. 

Eh oui! M. Bevin l'avait dit la veille, à Londres, Toute 1x 
presse l'avait constaté, 

M. Bevin s'aligne sur la position américaine, M. Schuman 
s'aligne aussi. 

Depuis l'été 1947, depuis le plan Schnman, depuis le pacte 
de l'Atlantique, il n'y a plus que des ministres alignés et 
so re pourrait dire, avec raison, que nous n'avons plus 
que des ministres robots. 

Vos maitres se font pressants. L'éditorial d'un journal armés 
ricain déclare: 

« Nous sommes d'accord pour fournir avec ja Grande-Bretagne 
les principales forces aériennes et navales pour la protection 
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de l'Europe ocementale, Nous avons fait assez de concessions 
à Le moment est maintenant venu de faire pression 
sur et de de se mettre üu pas. » 

Est-ce clair ? « Vous mettre au pas »! 

Le correspondant du journal Le Monde à Wasbington est bien 
p'ace pour ecrire: 
« Qu'on le veuille où non, le Congrès veillera à ne pour- 
uvre des divers programmes d'assistance que la mesure 
les plans de Washington recexraiént exéculion, » 

fun de rue, Maintenant, 11 faut s'executer. 
Plon Marshall pacte de FAtlontique, plan Schuman sont bien 
noie et chose: Fexécubion du plan de Mashinfon. 
plan, c'est la guerre conulre soviétique, contre les 
populaires, contre le peuple francais. 

Pour celie guerre, les anciens combattants de la Wehr- 


réclament soixante divisions européennes et la 
ration des cruninels de guerre allemands. Leurs désirs sont 
res pour \ous. 

Vous goigez d'hommes et de matériel Rhénanie et le 
Palalnat, Mayence, la Ville-raserne de Guillaume et d'Ilitier, 
et bourrée de fantassins français. La région de Kiserslautern, 
place en bordure de Fautostrade qni vers VEst, est 
ua gigantesque dépôt de maténel de guerre et de munitions, 


Ban: deux ramps shiués, Fun dans la région de 
Fautre dans celle de Hormbourg, sont accumulés 
borubes, munions, essence, tmatériels de guerre de toutes 
sortes, Toutes les casernes sont plemes de soldats qui suivent 
entraincment lilensif 

Aiesez-vous de tels faits ? 

Quint à lastuée de F Allemagne de Bonn, camouflée sous des 
nous divers, elle compte prés de 450.000 hommes, Et tout cela 

meme où lon essaie de préparer le monde à Faccep- 
de guerre alomique. 

Où a dans le New-Yoik Heraid Tribune d'il à deux jours: 
« Pourquoi, dermande-t-on de plus en plus fréquemment, les 
ne Hfancentils pas Ja bombe atomique et n'en 
Hnissent-ils pas ainst une fo:s pour toutes avec cette affaire ? » 

Ce que dit le New-York Herald Tribune, est-ce que certains, 
au sein de cette Assembiée, ne le pensent pas ? 

lout cect, celte guerre, Fanéantisement de notre peuple, vous 
cachez à notre pays, vous le cachez à la 
France, 

Vous parlez de la défense des droits de Fhomme et des 
fondamentales, Mon ani M. Rosenblatt à dit ce qu'il 
fallait en penser. 

La defense des droits de lhonune, elle vient d'être illustiée 
encore par l'emipéchement de la tenue du congres de ai paix 
en Auslelerre, (Applaudissements à l’exlrème gauche.) 

Aïors, cessez de havarder, la situation trop grave. 

Vous croyez entrainer le peuple francais dans cette guerre, 
Vous erovez, au nom de lantisoviélisme, faire se battre les 
Français pour la plus grande Allemagne ? Vous n'avez done pas 
entendu là voix du peuple français ? 

Vous n'avez pas entendu la voix des dockers de la Pahice 
et de Bordeaux, la Vo x des mines d'Æfuchel, celle des empri- 
connés de Saint-Brieuc el de la Bücra, celle des acquitiés de 
Hounne, elle des feinmes et des mérs de France, celle des 
jeunes, des, soidats et des conserits, Vous n'avez pas entendu 
voix des mères des turs an Vie!-Nam. Vous w'avez pas 
voix de Rayinoude Bien, celle d'Hebri Marün. Vous 
n'avez pas entenda la voix de la France 

Mais k voix de Ja France. elle couvre déjà le grondement de 
Vos canons le vrormbisement de vas avions, C'est voix des 
rés stants, des patrotes, des inaombrabies combattants de la 

L Nous ne ferons pas volee guerre d'agression. Non, nous ne Ja 
ferons pas paree que c'est une guerre d'agression contre les 
plus grands amis de la France, c'est une guerre antinationole. 

Vous venez de recevoir, parmi fant de propositions de paix, 
celle d'in grand pays ami et allié de la France, Vous l'avez 
reeue le 3 novemiee dernier. Celle note vous renouvelle la 
déchiration de Prague du 22 octobre contenant des propositions 
todant, conformément à l'acccrd de Polsdam, à régler le pius 
promptement possible Fa paix avec l'Allemagne et à réaliser Ja 
démilitarisation de ce pays. 

La note du gouvernement sovittique vous propose la réunion 
des ministres des affaires ciwangires de France, d'Union sovié- 
tique, de Grande-Bretagne, des tats-Unis pour l'examen de Ja 
question de l'exécution de l'accord de Potsdam au sujet de la 
démilitarisation de l'Allemagne. Douze jours après, vous n'avez 
pas encore répondu. Pourquoi ? 

Lorsqu'on vous appell. à Washington, vous prenez le pre- 
mier avion, Xe pouvez-vous répondre à une demande sovié- 
tique tendant à assurer la sécurité de la France et là paix ? 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Vous dites: ces propositions ne sont pas nouvelles, 

I est vrai que la défense imtransigeante de Ja paix a été la 
cuislante de la politique de l'Union soviétique. Ce qu’elle vous 


propose maintenant, FUnion saviétiqne:l'avait proposé à 
ses'reprises, c'est exact, notamment, à session de 
1549 du conseil des ministres des étrangères sur je 
bléme 

Mais la répélition de ces propositions ne vous disper. 
de les exsminer et d'y réponde, car vous n'empêchere, 
sine, aucun Francais honnête et patriote, de dire que ce: 
posiUons s'accordent avec Jes intérèts de la France et 

Pensez-vous, messieurs, à li France parfois ? (Rires an on 
dre. — Applaudissements à l'ertréme yauche.) 

Je sais que vous consultez Washington Londres. Oui 
vous consultez aussi Adenauer, de pius en plus Souvent. Vous 
avez envové aussitôt M. Francois Ponrel conférer avec \ 
savez ce qu'a déciaré Adenauer - Il à dit: 

« Les décisions d'une conférence des ministres des aflireg 
éiraugeres, basées sur le: décisions de la conférence de le, 
sont inacceptahles » 

Ainsi pare M. Adenauer. Et le mot « inaceeptables » à 
repris par le des affaires 

Quelles sont done les décisions que M. Adenauer juge 
ceplahies ? Ces décisions à démililariser 
masne, à assurer les conditions du payement des réparations 
par lAliemagne, à faire naitre ure AMemagne unie, démo 
üuque et pacifique, c'ét-à-dire à assurer la sécurité de 
et la paix, 

C'est ce que veut le francais, de toutes ses 
de loute sa vVolouté de paix. C'est aussi le désir du peus 
allemand. Et c'est ce qu'apres Adenauer, vous déclarez 
ceptabie! Vous p'iez genoux devant Adenauer qui eleve 
le ton et commanile: 

« Je puis cependant exprmer Fespuir, dit-il, que lon 
prendra pas positon à l'égard de cette note... » — Ja not 
soviétique du 3 novembre — « tous avoir Con-ilté 
au préalab'e et que Fon ait tenu compte de notre opinion. « 

Vous vous inciinez devant l'insolence d'Adenauer, Et pour. 
tant, faut répondre. Allez-vous chbéir à ses injonctious ? 

Mesdimes, messieurs, vous avez Ja parole. Rappelez-voue qus 
le pays qui nous à écrit le 3 novembre est un grand pivs 
alé de la France, que, le 10 décembre 1944, il a signé «es 
nous, pour vingt ans, un traité d'assistance à 
parlé hier M. Francois Biloux, en en rappelant l'article 5. 

Ce traité déelare solennellement, dans l'article 5: 

« Les hautes parties contractantes s'engagent à ne pas con 
dure d'alliance et à ne participer à aucune coalition din 
contre l'une d'elles, » 

A la commission des affaires étrangères, la semaine der- 
nière, M. Scherer disait: Nous attendons F'Ünion soviétique : -es 
actes, 

Après loutes les propositioes de paix de Union soviélique, 
qui ont été des actes, après Stalingrad, qui était un acte, 
n'est-ce pas ? l'Union soviétique nous lance un appel en faveur 
de la paix et la sécurité, Alez-vous répondre ? 

Le peuple de France enteud que vous répondiez favorable. 
ment et sans tergiverser. Si vous ne le faisiez pas, si vous 
refusiez, il apparaitrait clairement aux yeux de tous les Frin- 
çais que vous feriez vôire la déclaration du dirigeant 
cain Acheson du 7 juin dernier: « Les puissances occidern!iles 
doivent aller de l'avant dans k réalisation de leurs pu 
tendant à créer des situations de force ». 

Ce que veut le peup'e de notre pays, ce ne sont pas des 
situations de force, pieines d'un immense danger. Ce qu'il veui, 
c'est sa sécurile, c'est la paix. (Applaudissements à l'extreine, 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etionne de Raulin-Laboureur, Mesdarnes, messieurs. :\a1Ë 
ensé à la France depuis mon enfance, je monte à cette tri-| 
une au pbom d'un certain nombre de nos collègues isolés où 

appartenant à de petits groupes du centre et de droite sin! 

qu'à divers mouvements fédéralistes ou à l'umion parlementare, 
européenne. 

Dès 1947, notre commission d'études du groupe de Funion 
démocratique et eociale de la Résistance avait conclu à là 
nécessité absolne de l'union européenne que, pour ma part, 
j'ai désigné cet été sous le nom, futur peut-être mais soubal-, 
table, d'Union des Etats d'Europe et d'Afrique. C'est dire, 
qu'ayant été l’un des premiers champions de l'idée de l'union 
européenne, j'apporterai mon adhésion au principe de célle 
union, mais non sans conditions, 

Que les Etats associés dans la fédération européenne s'en 
gagent à harmoniser entre eux des institutions établies ou, 
maintenues à la mesure de chacun de ces Etats, à l'exelu- 
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on naturellement de toutes les conceptions fotalilaires qui 
feraient de l'Europe un monstre non Via le, voilà 63 que dési- 
peut les populations de la métropole et de l'Union française. 

En 194%, nous disions qu'en vue de contribuer à l'établisse- 
ment et au maintien de la paix, premier but de l'Union euro- 
cenne, it fallait restaurer l'ensemble de son économie et 
aucliorer les conditions du niveau moyen de vie en Europe, 
en commençant évidemment, en ce qui nous concerne, par la 
France, C'est d'ailleurs ce que, songeant à elle-même, pense 
chacune des nations de notre vieux continent. 

« L'Union européenne, disions-nous, ne doit pas se limiter 
seules nations métropolitaines composant l'Europe con- 
inentale, mais hien comprendre à la fois les métropoles euro- 
péennes et les peuples qui leur sont rat'achés où associés, 
Ainsi, en ce qui concerne la France, l'Union européenne com- 
prendra non seulement là France continentale, mais tous les 
départements et territoires d'outre-mer, ainsi que les peuples 
de FUnion française et les peuples associés. Cette extension 
nest pas seulement nécessaire pour de multiples raisons 
ques et morales, elle est encore la condition de la puissance 
et de l'efficacité de FUnion européenne. 

« est évidemment désiruble que l'Union puisse englober 
toutes les nations européennes sans exception, Force est de 
reconnaitre que, pour Finstant, ce n'est pas encore possib'e 
et que, sans fermer aucune porte, il faut commencer par unir 
ceux qui y sont disposés, » 

Yelles étaient nos déclaritions en 1958. 

ll faut, en effet, lien se rendre compte que l'Europe, tant 
par suite de l’énerme appauvrissement qui résulte pour elle des 


deux dernières guerres qu'en raison de l'adustrialisation pro- . 


ureseive des pays qui élateat autrefois ses clients, à perdu sa 
primauté économique dans le monde. Il en est en conséquence 
de méme, à un degré diflérent pour chacune d'elles, de toutes 
les aations européennes qui tendeat, au travers des institutions 
de l'union de ces Etats, à défendre les productions qui leur sont 
propres. 

C'est ainsi que nous avons à prendre en tmaio la défense de 
notre production agricole et de toutes nos iadustries d'exporta- 
tion. Je parle, eu barliculier, de nos industries de qualité, 
concentrees plus dans la région parisienne, qui 
sont une source de richesse de notre pays en même temps que 
la base de la formation d'une élite de travailleurs qui, depuis 
ont fait le rencum de la France, 

me faudrait que temps dont je dispose pour analv<er 
les 116 articles où paragraphes de là « proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à appuyer, au sein du comité 
des ministres du Conseil de FEurope, la prise en considération 
el l'adoptice des recommandations vottes par Assemblée 
suilative provisoire du Conseil de l'Europe. » Je m'excuse de 
li longueur du titre, rnais je dois le rappe'er entièrement puis- 
qu'il se termine par les mols: « et du projet de convention de 
suuvegarde des droits de i homme et'des libertés fondamentales 
lransimis aux Assemblées françaises par la commission perma- 
nente de l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, » 

Le rapport de M. Marc Scherer, présenté au om de la commis- 
sion des affaires étrangères de notre Assemblée, aurait dû être, 
à mon avis, suivi d'une éérie de rapports présentés par les dif- 
férentes commissions Specialisées sur toutes les questions 
po'iliques, économiques et sociales qui sont traitées dans len- 
semble du texte qui nous à été transmis pour délibération par 
l'Assemblée consultative provisoire de Strasbourg. 

En posant des questions à M. le ministre des affaires étran- 
geres sur le texte final de Ja motion qui nous est proposée, je 
icrai quelques observations. 

Il s'agit, nous dit-on, de recommandations que nous adresse 
le Conseil de l'Europe. Si le Conseil de l'Europe peut nous 
envoyer des recommandations qui sont adoptées en bloc par une 
simple motion du genre de celle qui termine le projet, nous 
sorumes en droit de craindre ce qu'on appellait autrefois, à 
Juste titre, les empittements d'un pouvoir central sur les liber- 
ls provinciales ou régioniles que nous avoas à défendre en 
tant què représentants de la France, dans cette Assemblée, 

Je connais assez quelles seraient, d'ailleurs, les réactions des 
autres nations d'Eurupe — j'étais encore en Belgique, au mois 
de juillet dernier — pour savoir qu'aucune d'elles n'accepterait 
de perdre le droit de conserver ou de changer à son gré le 
regime qui correspond à ses aspirations légitimes. 

Si je suis d'accord avec M. le bâtonnier Teitgen pour dire que 
l'Europe doit être le siège d'une démocratie renouvelée — ce 
qui n'exclut pas, bien au contraire, le maintien de l'Union fran- 
(use dans sa forme fédérative — je suis le porte-parole des 
combattants de la libération nationale pour dire que le peuple 
de France, dans son immense majorité, n'accepterait pas que 
les institutions que le pays veut avoir le droit de maintenir ou 
de se donner librement disparaissent sans son consentement, 
sous Ja pression de volontés conjuguées étrangères aux siennes. 


Les textes volés par l'assemblée de Strasbourg lateressent 
au plus haut point là mation, qui désire savoir sous quelle 
forme sera organisée Ja fédéralion des Etats européens et eom- 
ment sera maintenue, dans celte fedération, FUnion française, 

Il nous suftit, tous ces jours-ci, de jeter un regard sur la 
résse, aussi bien la presse de la métropole que celle de FlÜrion 
rançaise, pour nous rendre compte que le pays n'a pas été ns 
suffisamment au courant de l'importance du débat qui se 
déroule dans cette assemblée aussi bien que de ses répereus- 
sions possibles sur l'avenir de la France et sur celui de FEu- 
rope tout entière. 

On nous dit qu'il faut faire l'Europe. Qu'est-ce que ceia veut 
dire ? L'Europe est faile depuis le cormmencement du monde. 
IL s'agit donc, en réalité, de trouver un terrae d'entente qui 
permette un accord durable entre toutes les nations de locet- 
dent de l'Europe, en espérant qu'un jour cel accord pourra être 
étendu aux aulres. 

C'est ce terrain que aous cherchons, Mais nous devons le 
trouver sans risquer de suivre ceux qui tenteraent de fre 
une Europe uniture, risquant ainsi de provoquer une 
tion qui mettrait aux prises les légitimes intérets et les nation 
nalismes particuliers des différents peuples d'Europe, pour le 
seul profit, naturellement, des partisans d'une guerre géaérale 

Tous ceux qui, dans cette Assemblée — et je pense qu'is 
sont nombreux — ont visité les différents pays de notre vieux 
continent, savent les différences profondes qui, malgré une 
civilisation commune, marquent toutes les provinces où nations 
de l'Europe. 

Je ne suis pas complètement d'accord M. Paul Bastil 
lorsqu'it déclare que l'union de l'Europe se fera lentement. H 
n'est pas exclu que nous puissions arriver à une entente gené- 
rale des nations européennes dans une Hmile de temps assez 
rapide, au contraire, à la condition naturellement d'étudier 
sérieusement les textes et de connaitre — c'est le rôle de note 
diplomaätie — la pensée exacte des nations avec lesquelles nous 
avons à traiter, à la condition aussi de ne pas commettre des 
erreurs de mmæuvre qui risqueraient, au Heu de réaliser cette 
entente, d'aboutir à un échee dont l'ensemble des nations euro. 
péennes supporteraient les conséquences, ainsi que 
tion mondiale tout entière, 

li faut dire clairement les choses et savoir si nous voulons 
ou si nous ne voulons pas réussir, Pour mg part, je réponds our, 

Or, nous sommes bien obligés de reconnaitre que es débats 
de Strasbourg, comme ceux de Paris, ne révelent pas, de Ja part 
de quelques-uns de ceux qui ont pris parole, compre- 
hension exacte de la situation, ni en Europe ni dans le monde, 


On a, au cours de cette diseussion, beancoup parlé de Ha 


défense müituire de FEurope, C'est une questions que 
avons eu à traiter ij y à quelques jours, et il est bien évie 
dent que nous sommes tous d'accord sur la nécessité de défen- 
dre l’Europe, Mais il s'agit, en l'espéce, eu ce moment, de 
tout aulre chose. I s'agit de Forganieation qui, dans men 
esorit, doit être une organisation durable; il s'agit de l'asso. 
ciation de nations sœurs par leurs origines, mais divisées depuis 
des siècles par des particulartsimes bien souvent légitimes et 
des intérèts parfois divergents. 

Je ne vouérais pas voir apparaitre derrière certains textes 
l'ombre d'une dictature européeone dont aucun peuple, à ma 
connaissance, ne veut, alors que tous sont prèts à une entente 
durable. 

Eu tout cas. la France se doit de se consicrer réeoument 
à la réorganisation de l'Europe. Elle doit à son génie, aux 
traditions qui sont propres, au wmombre de ses savants, 
de ses intellectuels et de ses ouvriers de qualité, de he pas 
accepter une conception idéologique qui aboutirait infaillible. 
ment au règne de la matière sur l'esprit. Les nations d'Europe 
ne comprendraient d'ailleurs pas que nous preuions ici une 
autre positiogt. 

Je ne doute pas de la bonne volonté de nos collègues qui 
siègent à l'assemblée consultative européenne, ni de celle 
des ministres représentant les différentes nations au Conseil 
de l'Europe, Mais ce que je bieo, c'est que l'ensemh'e 
de la oation francaise est, je le répète, mal renseigné, et que 
l'assemblée consultative européenne, doublée de l'union par- 
lementaire européenne, à voté toute une série de textes 
qu'ignore notre peuple. 

On me æépondra probablement que les gécessités de l'heure 
obligent les gouvernements à faire vite, Ce n'est pas une rate 
son pour faire n'importe quoi. 

Je réserve quelques pages de mon intervention pour ne pas 
faire attendre M. le président Bidault, qui à bien voulu me 
passer son tour de parole. Mais je me permettrai de demander 
à M. le ministre des affaires étrangères s'il est d'accord et 
complètement d'accord sur le texte qui nous est proposé. 
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En effet, dans ce texte nous lisons que « l'Aëssembh'ée natio- 
nale jivite Je Gouvernement... » — on aurait pu tout aussi 
bien empoyer le mot « autorise » et dire que motre Assem- 
blée, représentant Ja nation francaise, autorise le Gouverne- 
ment — à prendre toutes iniliatives susceptibles d'accroître 
l'autorité politique du Conseil de l'Europe ». 

C'est une phrase que je tiens à souligner, TL faudrait éavoir, 
en effet, si elle se détache du reste de la formule et si, par 
notre vote, nous donnerons un blanc-seing an Gouvernement 
pour tre, de lui-même. toutes les initiatives qu'il lui paira 
pour accroître Fautorité polilique du Conseil de l'Europe. 


M. le ministre des affaires étrangères. Sous le contrüe du 
l'ar.emeot 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, C'est la que:llon que je 
pose, 
M. le ministre des affaires étrangères. C'est sous-entendn. 


M. Etienne de Ravwlin-Laboureur, Je suis donc heureux d'avoir 
celle queslion, monsieur le ministre, puisqu'elle vous 
djnnc l'oevasion de préciser les intentions du Gouvernement, 
et je vous eu remercie. Dans un texte, il peut ÿ avoir bien des 
“hoses sous-entendues, mais devant nn tribunal — nous le 
savons mieux que quiconque — on plaide suivant la lettre d'un 
texte et on en oublie lrop souvent l'esprit. 

\insi done, si toux les parlements européens votent le méme 
texte, le Conseil de l'Europe devient tuais en quelque sorte 

nus le contrôle des assemblées, et c'est ce que je voulais 
iVo l'autorité souveraine placée au-dessus de ia souve- 
raineié particulière de chacune des nations associées. En effet, 
par je texte qui nous est Soumis, le Gouvernement recoit de 

ssemblée l'ordre formel d'accroître l'autorité politique du 
Conseil de l'Europe, potamment en favorisant Ja création d’ins- 
tlutionus européennes, 

J'avais pensé, étant donné la rédaction de la résolution qui 
nous est présentée, que le Gouvernement n'était pas obligé de 
consniter sur tes textes notre Assemblée, Vous ayez bien voulu, 
monsieur le ministre des atfuires étrangères, raSsurer }'Assem- 
bice nationale sur ce point. 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est loujours requis. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. la mation p'oposéte dit 
encore que il faut faire adopter — c'est-à-dire proposer — pa” 
le comité des ministres du Conseil de l'Europe... » — on aurait 
pu tout aussi bien remplacer le mot «comité» par le mot 
«gouvernement » où « conseil des ministres » tout simpiement 
— «les recommandations », c'est-à-dire les lois déjà adoptées 
par l'assemblée consullative européenne et transmises directe- 
juent à l'Assemblée nationale française par la commission per- 

celte mème assemblée consuitative, qui dev'ent, du 
constituante et législalive, 
ns, ircuit que l'on nous demande de faire suivre aux 
textes ect assez particulier, Ceux-ci sont d’abord votés par 
J'asembl'e consultative européenne, puis envoyés au gouverne- 
ment francais qui les soumet à notre Assemblée, enfin ren- 


Juanente de 
fait 


vovés par notre Assemblée au Conseil de l'Europe. Cela établit 
loub'e navet» entre l'assemblée consultative européenne 
varlement franeais: et non seulement avec le:pariemens 
francais, mais avec les parlements des autres nalions d'Europe. 

{ Vest pas, je vous l'avoue, sans m'inquiéler, car toutes 
( ivettes de textes entre une assemblée centrale, quel que 
soi le nom qu'on lui donne, et les différents parlements abou- 
t évidemment à une pe te de temps constdérabl 


! les choses n'iront pas aussi vite que cerlains 
voudraient } roire. 


(!. Felix Kir. C'est forcé. 


M. Elienne de Paulin-Laboureur. Je tenais à le souligner. 
ur le chanoine réponse à des questions qui m'ont été 


post par un grand nombre de personnes et d'amis qui 
n'avaient pas exactement compris le sens de la discussion d'au- 

Pourquoi avoir à proposer ces lois au Conseil de l’Europe 
puisque c'est lui qui nous les envoie ? Une autre méthode 
aurait pu consister à proposer par la voie diplomatique et à 
faire voter par les différents parlements les textes qui auraient 
été adressés au Conseil de l'Europe par les gouvernements res- 


pectifs des pays intéressCs 

Aujourd'hui, il s'agit donc bien de la ratification par l’Assem- 
hlce nationale française d'un état de fait — je le précise — 
consacre le fonctionnement régulier du Parlement euro 


en, lequel remplira à la fois le rôle d'une assemblée légis- 
tive et celui d'une seconde Chambre, d'un Sénat chargé 
d'examiner en deuxième lecture les textes qu'il a déjà votés 


ea premiere ieclure. 


Que vont devenir, dans ces conditions, les 106 propositions ct 
articles figurant dans le rapport de M. Scherer ? 


le président. Je mme permets de vous signaler, monsieur 
de Raulin-Laboureur, que vous avez Jargement dépassé votre 
temps de parole. 


. M. Etienne de Raulin-Laboureur. J'ai bientôt terminé, mix 
je pense que la question à Son importance, 


M. le président. Sans doute, mais le débat est organisé. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je le <ais, monsieur le pr. 
sident, mais je ferai remarquer à nos collègues que nous cu 
sacrons bien peu de temps à la discussion d'un problème qi 
a occupe lassemblée consultative européenne pendant des 
Semaines, 

Je pose donc la question. Que devicadront les 106 propos 
et articles contenus dans le rapport de M. Scherer 
Allons-nous avoir à en connaitre ou est-ce que le texte que 
nous devons voter aujourd'hui donne un blanc-<eing au Gou 
vernement lui permettant de dire que l'Assemblée nat'onae 
française à a opté en bloc tous les textes qui lui ont été envois 
par l'assemblée consultative européenne ? 

C'est pourquoi, la proposition ne me paraissant pas très clair o, 
je demande à l'Assemblée la permission de lui soumettre un 
autre texte, que j'ai rédigé cette nuit, peut-être un peu ramidr- 
mat, mais qui pourrait faire l'objet de quelques modifications, 
en accord avec la commission des affaires étrangires, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Sous réserve de l'étude et de la discussion des différentes 
recommadatioos et propositions contenues dans la proposition 
de résolution n° 11093 de M. Mare Scherer et plusieurs de ses 
collègues, FAssemblée nationale francaise autorise le Gonverne- 
ment à prence les décisions compatibles avee le respect de nos 
institutions et de leur foncticunement en vue de participer à 
l'accroissement de l'autorité politique, économique et sociale du 
Couseil des Nations unies d'Europe, dans le respect des institu- 
tions de chacune d'entre elles. 

« Tout texte visant à la création d'institutions consacrant défie 
nitivement la solidarité des nat ons européennes sur le econti- 
nent etoutre-mer devra être soumis à la œatification des Assein- 
hiées françaises, ccnformément à la Constitution en vigueur. 

« L'Assemblée nationale francaise accepte que la commisdn 
permanente de l'Assemblée consultative européenne lui tran-- 
metle, pour ratification ou rejet, les textes que l'Assemblée con- 
sultative européenne aura volés, textes qui seront transmis, 
après décision, par le gouvernement français au comité des 
ministres du Conseil de l'Europe, » 


Je soumets, mes chers collègues, ce texte à vos méditation, 
car j'ai l'impression qu'il apporte un peu de clarté dans un débat 
jusqu'alors confus. 

Quant au texte en discussion, je dois dire tout de suite qne 
je me refuse à le voter dans Ja forme où il est rédigé et soumis 
a notre Assembiée, sans l'adoption de l'amendement que je lui 
apporte. 


M. le président. Là paruie est à M. Georges Bidault. 


M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, peu d'instants 
seront nécessaires pour exposer les raisons pour lesquelles mr 
amis du mouvement républicain populaire et moi-même vois 
conjurons d'adopter Ja proposition Là résolution en discussion 
devant vous et qui émane de la commission des affaires étran- 
geres. 

Cette proposition de résolution n'est rien d'autre qu'une lra- 
duetion remarquablement courloise des sentiments qu'un 
majorité d'entre nous, je le crois, entretient à la suite des déci- 
sions du comité des ministres et aurait facilement voutu énoi- 
cer en termes plus catégoriques. 

M. le ministre des affaires étrangères, selon sa mission ei 
selon son caractère, a commenté, dans la rigueur de lappir- 
cation des règles du comité des ministres, qui comportent le 
secret, et avec une générosité dans l'explication qui n'a sur- 
pris personne, les résultats des délibérations du comité des 
ministres du Conseil de l'Europe, lors de sa dernière réunion 
à Rome. | 

J'ai eu le privilège d'appartenir au comité des ministres qui 
a essavé de mettre d'accord l'organisme parlementaire du Coir- 
seil de l'Europe et son organisme minisiériel avec, je dois le 
dire, peu de diense de temps et peu de résultals aussi. 

Cependant, à travers ce secret qui n'est pas entièrement mY°-- 
térieux, nous avons ressenti, les uns et les autres, une {re 
grave déception. 

Qu'avons-nous en effet obtenu ? Nous en sommes à dix-huit 
mois des débuts, ce qui est un temps beauconp moins brrf 
qu'il n'est souvent estimé. dans un imoment du mende où le 


: 
d 
| 
{ 
: 
{ 
! 
{! 
+ 
“4 
0 
di 
: 
€ 
: 
ce 
! 
ce 
re 
| 
su 
pi 
16 
tri 
ce 
Lui 
] 
tie 
en 
Je 
\ 
Cet 
la 
(Br 


à ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1950 


puthme de la vie s'est singulièrement accéléré, Nous avons 
tenu que soit signée à Rome, l'une des capitales Gu droit, 
nvention des droits de l'hornme qui, par maiheur, n'était 
uforme aux délibérations que nous avions prises à Stras- 
ne comportait pas les amendements essenbeis que 


ourg et 
consu tative F avat introduits. 
L: À puis-je dire que c'est pour moi ua très profond mystere et 


est difficile d'apercevoir pourquei le comité des 


ne ! istres, cette entité monolithique pour les regards du dehors 

<" nas pu accepter que figure dans la convention européenne 
lots de l'homme la liberté du scrutin, ni pourquoi n'a 
er iccepter qu'y Soient inscrits le droit de propriété et le 
des parents d'assurer l'éducation spirituelle et morale 
MD que l'instruction de leurs enfants conformément à leurs 
opinions religieuses et philosophiques ? 


ur notre vieux continent déchiré, c'était la première fois 
‘une unañnimité avait pu se réaliser entre croyants et 
rovants, entre socialistes et non socialistes, sur des termes 
un discutés, aussi sujets à division entre nous. Entre 
vants et socialistes on s'était mis d'accord sur des termes 
uvernant le droit des parents: ceux qui ne sont pas socialistes 
‘ceux qui le sont s'élaient mis d'accord sur le droit de pro- 


rietée. Or il se trouve — car c'est une opposition non mysté- 
sue dont le monde sait, en effet. qu'il s'agit de l'opposition 
. 1, Grande-Bretagne — que c'est un gouvernement entre les 


uns d'hommes qui sont à la fois croyants et socialistes qui à 
de moven de faire obstacle à une entente que les socia- 
des et les erovants du coëtineut n'avaient jamais reussi à 
éiliser jusqu’à ce jour ! (Applaudissements au centre.) 

iv a là un profond mystère et il n'est malheureusement 
ps cclipsé par le reste du d'eument du des m nistres, 
où il ue s'agit, en réalité, que de refus. 

Ces refus sont dissimulés sous des formules administratives: 
accepter le principe, soumettre à nouvelle étude, nommer des 
experts. 

Les experts reviennent souvent en s'ène et, ma heureu- 
seuent, le résultat de leurs travaux, jusqu'à prescut, n'a pas 
abouti à de très grands progrès. 

Cette déception, je dois’le dire, n'a pu qu'être aggravée par 
le récent débat de Ja Chambre des Communes, qui nous à 
appris que l'assermb'ée consultative de S'iasbourg était Géfini- 
Uvement consultative. C'est d'ailleurs une imprudence, ear 
l'expérience de notre propre histoire nationale démontre que 
ce sont les assemblées purement consultatites qui sont le plus 
agilées et, parre que dénnées de responsabilités fondamentales, 
le plus portées à S'en attribuer et à voter des textes qui, autre- 
ment, lenr inspireraient sans doute nn peu plus de serupule. 
(ipplaudissements au centie el sur divers bunrs.) 

Si l'assemblée de Strasbourg doit ainsi être un forum, comme 
celi a été dit, où une sorte d'académie diplomatique interna- 
tonte supplémentaire, eh ! bien, il v a un peu trcp de choses 
DO din la vie et pas assez de temps pour que cela continue de 
l'intérèt des peuples qui attendent davantage que des 
«6 héralions vaines et des débals académiques. 

Quelle est l'explication d'une opposition, à première vue si 
M surmenante, de la part d'hormmes — je veux parler dn gouver- 
D nouent actuel de l Grande-Bretagne — qui ne nous avaient 
pas babitués à un tel langage et qui même, en des temps 
récents, en avaient tenu un autre, entièrement différent ? 

MD Je ne crois pas au machiavéiisme, même pas à tant de parti 
me semble qu'il s'azit d’une soite d'obstination doc- 
rie on nationale, qui a eu dans des circonstances peu élai- 
gares de bien meilleures occasions de s'exercer et qui, dans 
celle-ci, nous apparaît très profondément regrettable. 

Cela est d'autant plus grave qu'il est, à mon sens, indispen- 
Sihle d'éviter de donner ur caractère ou une couleur polili- 
ge à notre résolution de faire l'Europe. 

M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. Georges Bidauit. Si le désir peut traverser l'esprit des 

vus où des autres de faire une Europe socialiste, on une Europe 

ou — ie tranche le mot — une Europe démocrate chré- 

Uenne, il va de soi qu'il n'y aura pue d'Europe. (Applaudis- 
Séments au centre, à qauche et à drorte.) 

Cest chez moi une conviction et qui me permet de ne pas 
entrer dans la discussion sur ‘es schisimatiques et sur le Vatican. 
de tie reconnais d’ailleurs trop peu théologien pour y inter- 
Venir. (Sourires.) 

Mesdames, messieurs. nous avons entendu hier exposer un 
Cerlain nombre de positions qu'il me faut bien appeler natio- 
Listes, y a deux nationalismes, l'ancien (l'oruleur désigne 
la droite) et le nouveau (l'orateur désigne l'extrême gauche) 
(lures et applaudissements au centre, à gauche el sur divers 
tunes à droite.) 


R. Adoïphe Aumeran. L'impérialisme! 
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A. Alfred Biscartet. à le cosmopolitisme de Stasbourg, 
M. Georges Bidault. deux hat onalismes sont dépassés, 
M. Louis Marin, C'est vous qui le dites. Ce n'est pas leur avis, 

M. Georges Bidault. Cépendaat, si je puis donner un avis, 

} aline encore mieux l'ancien, a un goût de terroir et un cer- 

lain parfum d'antiquité qui nous plaisent, (Rires el applaudis- 


Sements au centre, à gauche et Sur divers Lbanes à droite.) 


M. Louis Marin. !! s'en flatle et il n°v voit aucune ironie, 


M. Georges Bidault. L'aniputation du contincat européen, dont 
il a été hier et aujourd'hui encore fait mention, est profondé- 
ment douloureuse. 

Ce n'est pas notre faute si, sur notre continent, les frontières 
de la liberté ne sont pas les frontières de la géographie. 

Ce w'est pas notre faute non plus si, au sein des pays libres, 
li en resle qui croient pouvoir se sauver tout seuls. 

Nous ne nous résignons pas de pon cœur à de telles ampu- 
tations. Mais v a une armputation pire qu'une amputation ter- 
ritoriale, Sans doute provisoire, au sein d'une fédération euro- 
péeune, ce serait l'amputation de toute espérance. (Très bien! 
très bien!) 

C'est pourquoi nous voulons l'Europe, C'est, non seulement 
Je bon sens, mais la nécessité, ; 

J'ai entendu avec un peu de consternaition que la France 
et ses territoires d'outre-mer pouvaient vivre en circuit fermé, 
A parler franchement, à ce moment-là je me suis demandé st 
uous éllons bia en 190! 

M. Jean Catrice. bien! 

M. Georges Bidault. le début de l'histoire de l'Evrope n'est 
pas ja fiu de histoire de la France, La France à une Inis- 
sion en Europe et dans le monde et, à travers l'Europe comme 
à travers le monde, ele doit là poursuivre et veut la pour- 
suivre. (Applaudissements au centre, à gauche et Sur divers 
banes à droite.) 


M. Louis Marin. Vive La nation! comme disaient les anvètres, 
M. Adolphe Aumeran. Nou: espérons qu'elle restera li France, 


M. Georges Bidault. L'accomplis<ement de cette mission, c'est 
le rêve et c'est «a volonté des ancètres dont parle M. Louis 
Marin, de tous nos ancêtres. I y a longtemps que ceux qui ont 
de ja générosité dans le cœur et de l'avenir dans l'esprit ont 
lutté pour cela. « 

Je vous conjure, précisément en songeant aux anciens ef 
ausi à ceux qui viendront, de ne renier ni le rêve d'autre- 
fois, ni la vo'onté d'aujourd'hur.…. 

M. Virgile Barel. Quand on rappelle l'histoire, il ne faut pas 
passer sous Ssilencé la voionté de ceux qui ont établit le pro- 
gramme du mational de la Résistance, 


M. André Mutter. M. 
de vous, 


M. Georges Bidault. Je ne Vois pas pourquoi l'on vient me par- 
ler, à cet instant, du conseil national de la Résistance. 


Bidaui!t n'a pas de leçons à recevoir 


M. Virgile Bare!, je l'ai rappelé pe que c'est le passé 
récent et vous avez rappelé le passé. 
. M. le président. Je vous prie, monsieur Barel, de ne pas 
interrompre. 
M. Georges Bidauit. Je he Vois pas pourquoi le conseil de Ja 
Résistance est mentionné à propos de ce que je vieus de dire. 
Je me souviens, en effet, du conseil oalional de la Résistance 
et je n'accepterai pas que qui que ce soit parle en son 
mom, alors qu'il a élé l'unanimité française pour la Jutte 
et pour l'indépendance. Je ne reconnais à cet égard à personne 
le droit de me donner des leçons. (Applaudissements au centre, 
à gauche el à droite.) 


“M. Virgile Barel. 1] faudrait appliquer son programme. 


M. Georges Bidault. Notre devoir, à l'heure qu'il est, devant 
le problème de Tliadépendance nationale authentiquement 
conçu, de la paix sur ce continent et dans Le momie, est d'avan- 
cer désormais avec ceux qui veulent avancer, C'est le sul 
moyen de décider ceux qui ne sont pas encore convaincus de 
la nécessité de progresser. Que votre volonté soit claire, Ce 
n'est pas seulement votre devoir, c''st l'intérêt des Français, 
ceux Inême de la plus antique tradition; c'est, j'en suis sûr, 
la volonté de ce peuple qui désire vivre en paix avec les autres 
et qui sait bien quels sant ses voisins, ses devoirs, ses voies 
et son avenir. (Applaudissements au centre, à gauche el sur 
divers bancs à droile.) 


M. Louis Marin. Vive la nation! 


| 
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M. le président. La parole est à M. Ramadier, (Applaudisse- 
à qauche.) 


M. Paul Ramadier. Mesdames, messieurs, je veux tout d'abord 
réjouir que ce debat ait 

Je ne crois pas qu'aucun orateur ait marqué Ja satisfaction 
que, pour la premiére fois, se soit réalisé ce qui avait été le 
Von expritoé par tons les délégués — et il en est de nom- 
breux sur tous ces bancs — qui, en ce printemps de 1948, 
s'étaient réunis à La Haye. 

A ce inmoment-là, nous avions tous concu l'Assemlhiée euro- 
péenne comme une nécessité, Pourquoi? Non point que nous 
né senlions que, sans l'asscinblee européenne, l'idée 
européenne prendrait corps, Inais nous avions pensé qu'il 
fallait que ce mouvement européen ne reste pas enfoui dans 


les secrets des chancelleries où dans Jes négociations entre 
les adiministrations — voire dans les pourparlers entre les 


bonnes d'Etat — qu'il fallait que l'opinion publique 
S'exprunat, fit entendre sa Voix et Janeât ses mots d'ordre. 

Nous avions bien pen-é que, dans une premiére élape, cette 
espece d'appel renouvelé d'année en année par des hommes 
aounmeés par les parlements oe pourrait pas être générateur 
d'une constilulion et d'un élat européen, mais qu'il résulte- 
rait de ces cris et de ces appels renouvelés, de ces réflexions 
eu commun, à La fois un grand ébranlement pour l'opinion du 
monde et ia créallon progressive d'un élat d'esprit commun 
entre ceux qui parliciperaient à ces débats. 

Nous avons pensé — pas tous; à cet égard je n'ai pas partagé 
l'opinion de M. Paul Revnaut — qu'il y aurait un intérêt consis 
derable à ce que cette assemblée ne fût pas formée d'élus 
directs des peuples, mais qu'elle le fût de représentants nom- 
par parlements, que, par leur choix, par leurs 
mandats, par le comple rendu de leur mandat, tous les parle- 
ments de FEurope soient peu à peu associés à l'œuvre com- 
mune €t que ce ne soit pas seulement chaque année et pen- 
dant trente jours divisés éventuellement en'‘plusieurs périodes, 
que l'Europe s'exprime, mais que ce soit en même temps dans 
chaque assembiée que lon se penche sur les problèmes, que 
les impalences s'expriment avec force, que les projets, devan- 
cant les femps, soient fornnulés pour former des images vers 
lesquelles s'orienteraient les imaginations d'abord et les rai- 
sons ensuile, 

C'est ainsi que l'Europe se créerait, que tous les éléments 
dispersés par l'histoire sur ce canton du monde se grouperaient, 
que Fa européen, naissant peu à peu, se rassemblerait, 
qu'une forme apparailrait et qu'un jour le corps serait puis- 
gant et robuste, 

N'eslce pas ce que nous voyons aujourd'hui ? 

Vous étes allés à Strasbourg l'an dernier dans l'enthousiasme 
d'une annoncialion (Sourires), Vous v allez cette année avec 
un peu de dépit que l'annonce n'ait pas d'ores et déjà abouti 
à une creation complète et définilive, 

Je concois Fimpalieace d'un grand nombre, Non seulement je 
la concois mais je la souhaite, ear s'il n'y avait pas d'impa- 
Leaces, où serait donc ce moteur sur lequel mous avons compté 
pour pousser l'Europe en avant ? 


M. Paul Boulet. Je crain- que ce ne soit un moteur à réac- 
Lion! 


M. Paul Ramadier. Dans la forme diserète qu'ont donnée à 
leurs proposilions Ja commission des affaires étrangères et M. le 
rapporteur Scherer, ces jmpatiences s'expriment comme un 
vau adressé à notre Gouvernement, 

de crois bien que nous pouvons convertir ce vœu en félicita- 
Lions et que, si d'aucuns avaient la pensée, à propos de l'Europe, 
d'attaquer le gouvernement français, ils seraient singulièrement 
desus, Le mystère n'est pas assez épais pour que nous ne 
sachions qu'au conseil des ministres, si quelqués résultats ont 
éle obtenus, c'est dans une large mesure aux efforts de minis- 
tre francais que cela est dù (Applaudissements à gauche et au 
centre, et que si des ponts ont été jetés par-dessus les difficultés 
surgies, ce sont les négociations suivies et les pourparlers qui 
ont été conduits qui opt permis de les jeter. 

Le butin es! maigre: la convention des droits de l'homme, 
évidemment un peu ampulte, et amputée d’un accord, ce qui 
est évidemment de nature à faire regretter cette amputation, 
Hiais une convention quand même, assortie d’une sanction, 
légère, c'est possible, mais pourtant réelle, sanction dont le 
principe à élé admis. 

Une insülulion commence toujours par être menue. Elle gran- 
dit si ceux qui en ont la charge ont, à la fois, l'esprit assez large 
el la volonte assez ferme, 


M. le ministre des affaires étrangères, Très bien! 


M. Paul Ramadier. la convention des droits de l'homme 
de l'O. N. U. est une belle fresque, mais peinte un peu dans les 
lnaginations, 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est une déclaration 
el non pas convention, 


M. Paul Ramadier. € une déclaration, en effet, et non 
une convention. 

Ici, nous sommes en présence d'engagements et d'un com. 
mencemment de sanclions et je crois que c’est un événem} 
considérable que l'ouverture de celle voie. | 

Les autres accords sont peut-être moins importants ps 
qu'ils ne portent encore que sur des principes, et peut-être 4, 
mots, et qu'il faut simplement les enregistrer Comine avt 
ouvert des voies par lesquelles il faudra passer. Mais j'aflirne 
que la lenteur de ces résultats et les difficultés du chemin 
doivent pas nous faire perdre la vue du but que nous 1 

Certains impatients disent: « I y a des résistances et il + à 
des enthousiasmes; faisons l'Europe des enthousiasmes 
sons l'Europe des objections, » Je pense, moi, que Si nous ag 
sions ainsi, nous détruirions tout espoir que jamais l'Euroe 
existe, (Applaudissements à qauche.) 

Lorsque s'est réunie à Paris, au mois de juin 1947, la cote. 
rence tenue à Ja suile de l'offre du général Marshall, nous vos 
invité M. Mololov à venir s'asseoir avec M. Georges Bidault, ve: 
M Bevin, autour d'une table; et nous avons dit à la Russe: 
On nous demande de faire l'Europe; nous Sommes 

Et M. Georges Bidault a donné de l'Europe cette définition 
excellente, « L'Europe, c'est cele que définissent nos 
de géographie, qui va de l'Oural à ifAtlantique. La Russie 
est ». 

Bien sûr, elle en est, si elle veut. La porte pour elle rte 
toujours ouverte, si elle veut entrer dans l'Europe, en accepter 
les obligations et la discipline, (Applaudissements & qüuche ct 
au centre.) 

Il nest pas douteux que cette 1ampulalion, que nous ravors 
pas voulue, qui s'est accomplie contre nous, réduit Hi porte 
ue l'œuvre européenne. Allons-nous accepter qu'une 
amiputation volontaire se produise, qu'un émiettement se pour- 
suive ? Croyez-vous, après cela, que, de près où de loin, quel 
que chose pourrait ressembler à l'Europe ? Non pas ! 


M. Robert Bichet. Voulez-vous me permeltre de vous juter- 
rompre, Imonsieur Ramadier ? 


M. Paul Ramadier. Volontiers. 


M. Robert Bichet. Cette thèse, il m'en souvient, a été défendue 
à Strasbourg par M. le ministre d'Etat Guy Mollet, alors rappor- 
teur général de la commission des affaires générales. EU peut 
être qu'à Strasbourg il fallait la soutenir. 

Mais, depuis, des événements, des faits intervenus nous oh: 
gent à la reconsidérer. Le dernier, c'est le discours de Londres, 
c'est la séance des Communes d'il y à quelques jours, ct 
aussi la réponse du comité des ministres au sein duquel, usant 
de son droit de veto, un ministre, M. Bevin, peut opposer un 
« non » dictatorial à toutes les propositions de lassembiee, 

La Grande-Bretagne, hier, a dit « non » pour longtemp». de 
ne vois pas très bien comment, dès lors, on pourrait \eériti- 
blement faire une Europe si l'on ne commence pas suis 
Grande-Bretagne, quels que soient nos regrets de son aftitune, 

Commencer sans elle, c'est le seul moyen de la faire veu, 
un jour. 

On a défendu, à Strasbourg, les ententes spécialisées contre 
les ententes régionales que certains voulaient. Aujourd'hui, 
nous savons, el de facon précise, que Ja Grande-Bretagne refuse 
aussi bien ces ententes spécialisées que ces ententes re£0- 
nales. 

Le plan Schuman n'est-il pas une entente spécialisée ? Noire 
proposition d'armée européenne ne vise-l-elle pas une entente 
spécialisée ? 

La Grande-Bretagne, je le répète, a dit « non ». Je crain<, des 
lcrs, monsieur Ratmadier, que soutenir votre thèse ne revienne 
à dire « non » à l'Europe, et définitivement. 

Au surplus, vous venez de parler du plan Marshall. On à 
invité tout le monde à y participer. Les uns ont répondu 
« non ». Mais l'O. E, C. E. n'a-t-elle pas élé créée quand mére 
et le plan Marshall n'a-t-l pas été appliqué ? | ' 

Je crois qu'il faut commencer de la même façon, s'agissant 
de l'Europe. Il faut, entre ceux qui veulent des liens politiques 
plus étroits, créer tout de suite une autorité politique \e11- 
table. Et je suis bien persuadé, parce que la Grande-Bretazne 
ne croit pas aux idées, mais, étant réaliste, aux faits, que 
lorsque le fait « Europe » existera ele y souscrira. . 

C'est la seule facon de construire l'Europe, pendant qu'il en 
est temps encore. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. Paul Ramadier, Monsieur Bichet, il est exact qu'un discours 
a été prononcé, mais beaucoup plus nuancé que vous ne l'in- 
diquez, dans lequel il n’y avait pas « non », mais « oui, ei... » 
et « oui, mais. », ce qui n'est pas la mème chose, 
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F# Robert Bichet, En diplomalie, cela signilie la mème 
es Je pourrais, à ce sujet, vous rappeier une histoire. 
Paul Ramagier. Eh ! Vous me la rapporterez queïque 
j ous bavarderons dans Jes couloirs. (Rrres.) 
francais, en tout cas, il v a là une nuanre, et diplotualtie 
est trop l'ast des nuances pour ne pas la saisir. 

mot, iorsque j'évoque le problème européen, je ne cro's 
avoir n'arréter à un discours, à une période d'un mois 


trois mois, Je me rappelle l’ensemble L'Europe est. une 
créaton historique ; elle est indépendante des variations, forcé- 
ment uombreuses et mouvantes, de son élaboration. 


\ l'heure actuelle, la Grande-Bretigne est dans une phase où 
ele à probablement besoin, pour des raisons économiques, 
armature politique et économique <olide et puissante. 


d 
Peut-être <e fait-elle des illusious ? Peut-être a-t-elle tort ? 
qu'elle croit à ce besoin, 

Elle sait aussi qu'elle ne peut pas vivre éternellement dans 


une jambe plâtrée, avec un corset de fer. Il lui faudra, 
wlque jour, desserrer ses étreintes. N'a-t-elle pas, elle auesi, 
cutiment de la nécessité d'un accord profond ? 

‘ur ma port, mesdames, messienrs, 1} est un souvenir histo- 
auquel je relerai toujours profondément fidèle. 

{1 juin 1940, alors que la France était au point que vous 
, nous fut adressé un message par le gouvernement bri- 
tunique, à la tête duquel se trouvait M. Churchill, mais dans 
lequel tous les partis étaient représentés, Et le message n'était 
ps le fait du premier ministre; il était l'expression de Ja 
volonté délibérée du cabinet. I disait: 

Vous saisissons celle cecasion pour proclamer Funion indis- 
soube de nos deux peuples, de nos deux empires. Nous ne 
pouvons pas prévoir la (orme que prendront les épreuves qui 
meuicent de fondre sur nos deux peuples, dans nn avenir pro- 
chain. Nous sommes cerlains que l'épreuve du feu les fondra 
eucrubie en un tout invincible ». 


cet position, pas pus qu'on ne saurait demeurer éternellement 


M. Robert Bichet. On n'en demande guère plus, aujourd'hui. 


M. Paul Ramadier. On à commenté ce M. Paul Rev. 
houd, en particulier, a déclaré récemment: 

. s'agissait d'un projet d'union des deux pays, projet dont 
j'acceniuis le principe, quilte à en discuter les modalités, en 
verlu de celle idée, qui à toujours animé ma conduite, que 
seule une union intime avec l'Angleterre peut permeiltre à 
la France de garder son indépendance sur le continent, 

« Sans doute des problèmes Se poseraient, qu'il fandrait 
résoudre, Mais tout n'élit-il pas difficile dans la situation où 
se trouvait la France ? En tout cas. l'union avec l'Angleterre 
signiiait, pour là France, l'indépendance ; l'union avec l'Alle- 
Ja servitude. » 

Voiia, mesdames, messieurs, le souvenir auquel je reste 
fidèle. 

Je crois que l'un des plus grands services que M, Paul Rey- 
naud ait rendus au pays. dans sa vie politique, fut de provo- 
quer, d'encourager, d'accepter celte réponse. 

Je vous demande de retenir que ce n'était pas le baiser de 
paix que l'on venait déposer sur le front d'une mourante, mais 
une promesse, un de ces engagements solennels que l'on prend 
à l'heure de la plus grande souffrance, de la plus grande 
cpreuve. 

Let engagement a été tenu pour sérieux, puisque les divisions 
anziuises sont venues et que le maréchal Montgomery les à 
conduiles des phiines de Caen, à travers la France, jusqu'aux 
bords du Rhin. 

Kestons fidèles à la promesse, ne faisons rien qui la rompe. 

Uh! je sais: l'Europe ne se fera pas en un jour. Si elle se 
faisait en un jour, elle se déferait en une heure. Elle se fera 
peu à peu, lentement, par l'effort des hommes de bonne 
Jolonté, de tous les hommes de bonne vo'onté,. 


I faut, pour la faire, la traversée de l'épreuve commune, Un 


discours ? Qu'importe ! Ce qui compte, c'est le devoir, pour nous 


luus, de ne jamais désespérer, d'aller jusqu'au bout, tous 
tnseruble, avec ténacité. (Applaudissements à yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
li Conseil de l'Europe. (Applaudissements à gauche.) 


Guy Moklet, minis{re- d'Etat, chargé du Conseil de l'Euroze. 
Tee | messieurs, parmi les orateurs qui, au cours de ce 
“hat, sont montés à cette tribune, on peut élablir une dis- 


Bnclion importante entre deux grandes catégories: il y eut, 


d'une part, ceux qui se prononcerent contre toute proposition 


d'unitication européenne, d'autre part, ceux qui derla- 
rerent favorables, 
Je dirai, apres M. le président Bidaull, moins bien que ni, 


que, dans la prenficre calégorie, nous avons trouve, à 
M. Aummeran, M. Billoux et M. Rosenblatt 

J'essayerai, d'un mot, d'apaiser cerlaiñnes des 
M. Aumeran, 


Un abandon de souveraineté, 


crunie uc 


tel qu'il est proposé, non seu- 


lement par le gouvernement franemis, dans con ; 
internationales, inais encore par les parlementares frança 


l'assemblée de Strasbourg, ne ressemble en rien à un abandon 
d'indépendance, faudra absolument qne nous distinguious 
entre ces notions de souveraineté nationale et d'indépendanc 
nationale. 

Quant à MM. Püiloux et Rosenblatt, Es se sont montrés les 
di fenseurs acharnés de la meme soueratnelé halionale, de 
méme indépendance nalionale, A deux reprises, Fur comme 
l'autre, ‘is ont présenté les partisans de Funion européenne 
comme susceptibles de renoncer à dignité de Fraurt 

A plusieurs reprises, M. Rosenblatt à méime montré la France 
comme d'accepler je ne sais quel séparatisme., a 
fait allusion à l'attitude de Français permettant à FAHemagne 
de repartir à la conquéte de FAlsace et de Lorraine, 

m'arrive d'avoir de bonnes lectures et M. Bioux, de son 
côté, à de bonnes habitudes: écrit souvent, nous le savons 
tous. J'ai donc trouvé un arbicle sur FAlsace et a Lorraine, qui 
n'est pas vieux puisqu'il date de mars 1990, et qu'il est peut. 
être bon que connaissent ceux de nos coflégues qui ne lisent 
pos les Cahiers du communisme, On Va voir comment on y 
parle du nationalisme, non pas francais, en l'occasion, mais 
alsacien et iorrain, Voici textuellement ce que je His à propos 
des provinees alsacienne et lorrain 

« Successivement les Français et les Allemands sont venus 
avec des moyens divers d'oppression, de concession, de fat 
terie, À chaque changement de maitre, les Alsaciens-Lorrains 
ont Jutté et Jutlent pour conserver les avantages acquis et pour 
en conquérir d'autres. HS cherchent un refuge à l'oppression 
dans une vie intérieure plus intense, en Se maintenant SUr a 
réserve: ni ni Français, mais Alsaciens. 

« est donc évident que des questions de caractère nabional 
sont posées en  Alsace-Lorraine, Lénine et Staline ont 
“1 à d'ailleurs, que, sur le plan des revendications natto- 
nales, communistes du pays oppresseur se doivent 
défendre le droit à la libre disposition, jusques et y compris la 
séparation... » (Erclamations.) 

Je n'en voudrais de ne pas ajouter que M, 
méme, fait une réserve, terminant ainsi: 

« ce Qui né signifie pas Pobligalion à Ja Séparation. » 


tout de 


M. Raymond Mondon. coment! 


M. Maurice-René Simonnet, N écrivez 
Mme Madeleine Braun, faudrait lire La suite, La citation est 
trouquée, 


M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe. il! me 
faut dire que ceux d'entre nous qui, au Gouvernement où sur 
les bancs de l'assemblée consultative de Strasbourg, pensent 
à la construction de FEurope, S'imspirent de sentiments hatio- 
naux autre ordre: el jen voudrais maintenant ceux 
qui, dans ceile Assemblée, de facon différente, aboutissant à 
des conclusions diverses, croient, eux, à nécessire union 
de l'Eurupe. 

beaucoup fait aHusion aux difficultés qui s'élévent 
eutre le comité des iinistres el l'assemblée consultative de 
Strasbourg. 

Je crois, après plusieurs autres oralteurs, qu'un débat sur 
ce point, dans notre ASsemblée, sera l sans intérêt puisque 
M. le munistre des affaires élrangeres dit, des les premisres 
heures — et, par ailleurs, vous le savez tous que de repré 
sentant de la France dans les instances internationales du 
Conseil de l'Europe toujours été favorable aux revendicu- 
lions de l'assemblée de Strasbourg. 

Je voudrais, par contre, m'appesantr un instant sur le pra- 
bléme qui x élé soulevé, 

H semble bien, en effet, qu'à Strasbourg, il v ait des délés 
gués qui ne vendent pas aller au delà de ce que permet l'appli- 
cation strict du statut actuel du Conseil de Fhurope, Ceux-4A 
sont essentiellement les représentants de la Grande-Bretagne 
et des pays scandinaves, 

Je ne dirai pas personnellement quelle est mon amitié pour 
les pays anglo-saxons, On Fa assez dit, Le fait m'a été repro- 
ché sur nombre de bancs. On exploite — un orateur vieut 
encore de le faire — les voyages de certains de nos collègues 
soit en Grande-Brelagne, soit aux Etatsdinis, Je cilerxi le 
voyage récent de l'un d'eux envoyé ex mission au nom du 
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Gouvernement. Des collègues se déplacent done, C'est vrai. 
Mais il faut reconnaître que, lorsque lun quelconque des repré- 
sentants du gouvernement francais ou des partis français se 
rend à l'étranger, il conserve assez de liberté de pensée pour 
dire à nos amis — précisément parce qu'is sont assez nos 
arts pour être capables de l'entendre — quels sont les points 
sur lesquels nous ne sommes pas d'accord avec eux. (Applau- 
dissecments «4 gauche, au contre sur divers bancs a aroite \ 

Je crois pouvoir ajouter que le jour où l'on verra certains 
vovages en Russie se conclure par l'affirmation éclatante d'un 
désaccord entre les représentants de la Russie en France et 
le gouvernement russe, On sera nn peu rassuré sur l'idée que 
se font certains de Pindépendance nationale, (Applaudissements 


sur les mômes banes ) 


C'est donc sans réserve que je dis ce qué nous devons à 
Nes anglais, que j'ajoute — et nous l'avons dit par- 
tout que latülude qu'ils ont adoptée à l'égard du Conseil 
de l'Europe e-t une allilude de réeerve inexplicable, dans 
daquelle ils on: tort, Nous avons fait les uns et les autres les 
efforts jes pile grands pour les en convaincre, 

D'un coté, dis-je, ceux-lu, et, de l'autre ceux qui, côons- 


cet de fat, en tirent une conclusion immédiale que 
jui entendue reafPrmer avec vous tous et que l'on peut résu- 
de facon suivante: puisqu'il en est ainsi, unissone, dans 


une federalion régionale, Jes nations qui acceptent d'être unies, 
solution peul correspondre, pour cerlains, à un rêve 
ancien, Nous savons qu'il à existé de tout temps des mouve- 


ments qui lenlaient à créer celte fédération continentale et 
lun des pionniers de ce mouvement à lui-même, tout récemn- 
Jucnt, baptisé son projet d' « Europe-Charlemagne ». 

Mais, pour beaucoup d'autres, tele n'est pas la préoceupa- 
Lion. Leur souci est d'être réalistes et, constalant, pensent-t4ls, 
un état de fat, d'en ténir compte et de dire: Nous allons voir 
ce que cela donne. 

Vous avez ben voulu, monsieur le président Reynaud, dire 
2 l'assemblée de Strasbourg, parlant en mon nom, comme 
député à l'assemblée de Strasbourg — vous l'avez souligné — 
javais dE pourquoi une lelle so:ution me paraissait impossible, 

Je voudrais, en tout çéa<, que quelque chose soit bien clair: 
€est qu'on ne pare plus de l'Europe, qu'on ne doit plus parier 
de l'Europe Si lon admet que s'excluent ainsi, sur le plan 
rég'onal, la Grande-Bretagne et les pars scandinaves, sachant 
aussi que celle exclusion entrainerait avec une quasi-cerlitude 
l'éviclion de la Hollande et des pave de Benelux. I ne fout 
juëéme plus parler d'Europe continentale; il faut parler d'une 
union Jimilee à l'talie, l'Allemagne et la France. 

Une telle attitude traduirait au moins une évolution terrible 
de l'opinion de notre Assemblée depuis un an, Car, contraire- 
ment à ce qui a cté dt eouvent à cette tribune depuis vingt- 
qualre heures, ce débat n'est pas le premier qui s'ouvre sur 
celte que-tion 

Les 25 et 26 novembre derniers, un débat sur le mème sujet 
a eu leu, au cours duquel les représentants à l’assemblée de 
Strasbourg ont rendu compte de leur mandat, exposé ce qu'ils 
avaient fait au cours de la première session et fait part à leurs 
collègues de leurs intentions pour l'année suivante, 

J'ai sous les veux le compte rendu de ces débats. Je vous 
rappelle que ie thème essentiel était l'admission de l'Allemagne 
à l'assemblée consultative de Strasbourg. 

I serait trop facile de reprendre les discours prononcés par 
les uns et par les autres dans cette Assemblée, Je veux me 
borner à la brève citation suivantes 

« Enfin, et surtout, les garanties les plus importantes qu'il 
convient de prendre en ce qui concerne l'Aliemagne, c'est que 
gi ce pays doit entrer dans l'Europe, il entre dans une Europe 
une au maximum, une Europe unie géographiquement et poli- 
tiquernent. 

« C'est la condition essentielle, je dirai préjudicielle, à J'ad- 
de 

« Sur le plan géographique, d'abord, on entend de plus en 
plus fréquemment parler d'ententes régionales, d'union conti- 
hentale, d'une Europe avec l'Allemagne et sans l'Angieterre. 

« Disons tout de suite notre refus. Une telle Europe serait 
vite une Eurcpe pour FAllemagne contre l'Angleterre. Qu'on 
ne comple pas sur les socialistes français — je crois même 
pouvoir dire: qu'on ne compte pas sur les Français en général 
— pour permellre que prenne corps, dans la paix, le rève que 
Hitler n'a pas su réaliser par la guerre. » 

Ce passage de mon intervention d'il y à un an était souligné 
de nombreux applaudissements à gauche, au centre et sur eer- 
lains banes à droite, Autrement dit, il traduisait bien la pensée 
de l'\ksemblée. 

Mes lames, messieurs, je vous demande de voir ce que serait 
celle évolution si nous acceplions aujourd'hui, à cause des 


erreurs commises par d'autres, en raiscn de la timidité de cer- 
laines attitudes, non pas d'envisager l'admission de l'Allema- 


| 
gne — c'est chose faite — mais d'accepter l'exclusion. qui 
serait décidée par elle-même, d'ailleurs, de la Grande-Bret:c je. 

Je crois que c'est vraiment Jà une vue très pessimiste Je 
crois que nous n'avons pas le droit — je dis: pas le droit 2 
de nous laisser aller à de semblables attitudes. Alors, 
des solutions ? 

IL serait trop facile, en effet. de dire: Mais enfin, sk no 
veulent pas, Si n'y a rien à espérer, ne faut-il pas renoncer 
à tout ? 

Non. 

Il existe des solutions, difficiles et à longue échéance. n54 
il en existe, Tout d'abord, celle que le gouvernement fran 
à préconisée, celle que l'assemblée de Strasbourg a faite Sienne, 
celle enfin que le comité des ministres vient d'entériner. à 
savoir: encourager les nations qui l'accepteront à conclure des 
ententes spécialisées. 

Et j'insiste sur un point: il est essentiel que l'on sache on. 
rer la distinction entre les eutentes spécialisées et les ententes 
régionales, 

Sont ententes spécialisées toutes celles qui n'ont trait qu'à 
l'un des aspects de la vie d'un pays et qui penvent, étant doré 
la variété de res aspects, réunir sur des problèmes différe.ts 
des groupes divers de nations différentes, 


M. Robert Bichet. Il faudra bien coordonner leur action, 


M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de l’Europe. || ::t 
fort possible de prévoir que le jour où l'on parlera des mir. 
chés agricoles — j'envisage à dessein celuidà parce qu'il ra 
pas encore été étudié à l'assemblée de Strasbourg — un pars 
comme le Danemark demandera lui-même à participer aux 
négociations, Or, sa participation n'a même pas été envisise 
Fe les conversations concernant un accord Sur Je charbon ef 

acier. 

I est certain que si, comme M. le ministre des affaires étrone 
gères en à lui-méme parlé, on arrive à créer un pool des tirs 
ports, la Grande-Bretagne inelinera sans doute à en faire partie, 

Lorsqu'il s'agit d'organisations spécialisées, d’ententes 
cialisées, il est facile de prévoir que nous devons avoir affaire 
à des groupes de pays très distincts. An contraire, si, pour ces 
organismes spécialisés, ox parle de coordination, de ministres 
et d'un président du conseil, nous retombons dans une propos 
sition strictement fédéraliste — c'est un fédéraliste qui le dit 4 
qui élimine, avec certitude, au moins les Anglo-saxons et les 
Scandinaves et avee eux, vous le savez bien, les Hollandais et 
les autre. I ne serait plus alors question d'unificalion ero- 
péenne. 

Voilà bien un tout autre problème qui resterait à étulier 
sous une forme nouvelle, car ce n'est pas Je mandat qui nous 
a été donné lorsque nous avons été envoyés, aux termes d'un 
certain statut, au Conseil de l'Europe. 

I faut donc, d'abord, réaliser les ententes spécialistes et, ire 
tout, les réaliser de facon telle que tout soit mis en œuvre pour 
permettre l'adhésion ultérieure des pays qui ne la donneront 
pas le premier jour. | 

Ce qu'il y a de nouveau dans Ja formule des ententes per à- 
lisées — qui demeure dans le cadre du Conseil de l'Europe — 
ce qui la distingue du traité passé entre quatre où cinq pays, 
c'est que, conformément au vœu de l'assemblée de Strasbourg, 
les délibérations out lieu en présence des Etats membres qui 
ne participent pas auxdites ententes, ces Etats pouvant, de re 
fait, veiiler à ce qu'aucun de leurs intérêts ne ct 
même à ce que l'unification ultérieure de l'Europe ne soit pas 
compromise, 

Enfin, je voudrais souligner la nuance quelque peu pe--i- 
miste de certains des propos tenus dans cette Assemblée. 

Certes, ii y a déja dix-huit mois que les institutions existent, 
mais il n'y à que uix-huit mois. Et, par ailleurs, ces institutions 
sont telles que nous ‘es avons faites, 

En effet, il y a eu, à la fin du mois dé décembre 1947 el en 
janvier 1918, une réunion où la France était représentée par le 
président Herriot, président de celte Assemblée, par le prest 
dent Paul Reynaud, par M. de Menthon, par M. l'ambassadeur 
Corbin et par moi-méêime, Nous savons bien, pour nous être hat- 
tus pendañt des semaines au cours de ces délibérations, que 
nous avons pu obtenir uniquement la création d’un comité des 
ministres et d’une assemblée consuitative, J'ajoute même que 
la création de l'issemblée consuitative, qui fit suite à une 
demande formulée par les représentants français, est 
concession qui nous fut accordée par les représentants de la 
Grande-Bretagne et de la Hoilande, Sur ee point, en effet, mous 
n'étions soutenus que par Ja Belgique et par le Luxembourx. 

Le problème, aujourd'hui, c'est que nous reprochons aux 
Scandinaves et aux Anglais — nous le leur reprochons tons 
d'ailleurs — de vouloir maintenir ces institutions telles qu'elles 
sut, de ue pas accepter.leur évolution, 


| | 


LA) 


ASSEMBIEE NATIONALE — 


SEANCE DU 1% NOVEMBRE 1950 7741 


vous avons le droit de leur adresser ce reproche. Mais nous 
ne pouvons pas die que les institutions n'ont pas fonctionné 
contormément aux statuts qui les ont créées, avec notre accord, 

Nous avons déjà enregistré des résultats. Je les ai signalés: 
ententes spécialisées et convention des droits de l’homme. De 
cett> dernière, on à parlé longuement, Mais, pour moi, le résul- 
jat le pius important que nous ayons oblenu en dix-huit mois, 
ce n'est ni l'accord sur la convention des droits de l'homme, 
ui mème l'accord sur les ententes spécialisées, mais bien la 
création d'un état d'esprit nouveau, le fait, dirai-je volon- 
ters, qu'un débat comme celui-ci peut se dérou:er dans cette 
Assemblée. Aucun de nous ne i'eût envisagé il y a deux ans, 

L'élément nouveau, ce n'est pas seulement le changement 
d'atitude à Strasbourg, mais le fait que, cette semaine, dans 
es parlements de quatorze pays d'Europe, des débats sembla- 
bles à celui-ci se sont instilués, Que lon me permette même de 
souhaiter que, dans les pays voisins, ils revêtent pius d'am- 
peur qu'ici, où, si les discours ont été de qualité, les auditeurs 
n'ont été que relativement peu nombreux, 

“esultat encore, et des plus importants: il est enfin ques- 
tion, dans des différents parlements d'Europe, d'une éventuelle 
fédération européenne ou, tout au moins, d'une union euro- 
péenne, 

Je citerai un autre suécès: on à réussi à soulever des enthou- 
siismes, Il y a des néophytes de l'idée européenne, 

toujours, ce sont les plus impatients, 

Ce que nous pouvons, ce que nous devons faire ensemble, 
Gouvernement et Assemblée — et ce sera ma conclusion — 
cest dire à nos amis que nous voulons äler plus vile et plus 
Join qu'il y a dix-huit mois. 

C'est ce que signifierait le vote de la proposition de résolu- 
tion dont M. le ministre des affaires étrangères vous a, d'ores 
et déjà, déclaré que le Gouvernement l'accepte et la fait sienne. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 
u drorle.) 


M. le président. La discussion générale e<t close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je demne lecture de k proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendee 
toutes initiatives susceplibles d'aceroitre l'autorité politique du 
Conseil de l'Europe, en favorisant la créalon d'institutions euro- 
péennes qui consacrent la solidarité des peuples d'Europe et, 
uotarmment. en faisant adopter par le comité des ministres du 
Conseil de l'Europe les recommandations transmises à l'Assem- 
blée nationale par la commission permanente de l'Assemblée 
consultative. » 


M. de Paulin-Laboureur a déposé un contre-projet tendant à 
rédiger comme suit la proposition de résolution: 

« Sous réserve de l'étude et de la discuesion des différentes 
recommandations et propositions contenues dans la proposi- 
tion de résolation n° 11093 de M. Mare Scherer et p'usieurs d2 
ses collègues, l'Assemblée nationale française autorise le Gou- 
vernement à prendre les décisions compatibles avec le respect 
de Los jestitutions et de Jeur fonctionnement en vue de par- 
üciper à l'accroissement de l'autorité politique, économique 
et sociale du Conseil des nations unies d'Europe, dans le res- 
pect des institutions de chacune d'entre elles. 

« Tout texte visant à la création d'institutions consacrant 
définitivement Ja solidarité des nations européennes sur le 
continent et outre mer devra être soumis à la ratification des 
Assemblées françaises. 

« L'Assemblée natiooule française accepte que la commis- 
Sion permanente de l'assemblée consultative européenne lui 
lransmette, pour ratification ou rejet, les textes que l'assem- 
blée consultative europééhñe aura votés, textes qui seront 
transmis après décision par le gouvernement français au Comité 
des nunistres du Conseil de l'Europe. » 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur, 


. M. Etienne de Raulin-Laboureur. Dans la discussion générale, 
j'ai expliqué pourquoi j'avais déposé mon amendement, dont 
j'aurais été heureux que le texte fût communiqué à chacun 
de nos collègues. 

Mon amendement n'enlève aucune valeur à la proposition 
qui nous est soumise, mais il a, dans mon esprit, le mérite 
d'être plus clair. 

M ne s’agit nullement d'empêcher le vote par l’Assemblée 
d'une résolution destinée à fixer, devant les nations euro- 


péennes, la position française, mais d'adopter un texte qui 

soit clair pour l'opiaion pubique de notre pays, laquelle n'a 

absolument tien compris, je le répèle, au débat d'aujourd'hui. 
M. le président. Monsieur de Raulin-Laboureur, il m'était pas 

possible de faire distribuer ce texte, qui vient de nous parveair, 
La parole est à M. le rapporteur, 


. M. Marc Scherer, rapporteur, J'ai entendu avec le plus grand 
intérêt Ja suggestion de M. de Raulin-Laboureur. 

Jé crois que nos € seront d'accord pour considérer 
que le texte de M. de Raulin-Laboureur constitue davantage 
une motion explicative qu'un amendement à la proposition 
de résolution en discussion, Le texte de cette derniere à pu 
paraitre un peu sibyllin à M. de Raulin-Laboureur, mais je 
crois qu'il à été suffisamment commeoté au cours du long 
débat qui à commencé hier après-midi pour être maintenant 
chuirement compris. 

Je me permets donc de demander à M. de Raulin-Laboureur 
de ne pas maintenir le texte qu'il propose de substituer à celui 
de la commission, La recevabilité de son amendement soule- 
verait peut-être, d'ailleurs, des difficultés d'ordre réglementaire, 

De toute facon, je puis donner l'assurance à notre collègue 
que la commission est d'accord avec lui sur son intention et 
sur la procédure à intervenir au cas où Le Gouvernement serait 
appelé à prendre des initiatives dans les conditions qu'il veut 
bien signaler, 

La commission à peut-être eu tort de ne pas s'exprimer en 
des termes qui cussent recueilli l'agrément de M. ü Raulin- 
Laboureur, mais l'Assemblée, si celle approuve certainement 
l'esprit des observations de notre collègue, pensera aussi qu'il 
serait superflu de substiluer un nouveau texte à celui que 
présente la commission. 


M. le président. La parole est à M. de Raulia-Lahoureur, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, l'eut-êlre, sans (rop  pro- 
longer le débat, serait-il possible de renvoyer les deux textes à 
la commission, afin de mettre rapidement au point un texte 
définitif, (Mouvements divers.) 

Je ne cherche nullement à compliquer la situation, mes chers 
collègues, Mais vous reconnaissez vous-mèmmes que le texte 
de la commission m'est pas chair. 

Je remercie la commission d'approuver l'esprit de mon 
amendement, mais je pense qu'il eût été préférable que le texte 
füt plus clair, 

Je répète que Si j'ai demandé le renvoi à la commission, 
c'est dans un but de clarté et pour servir l'intérêt général. 


M. le président. Relirez-vous votre contre-projet, monsieur 
de Raulin-Laboureur ? 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Dans ces conditions, j'ac- 
cepte de le rebrer et, mes amis et moi, nous voterons la propo- 
sition de résolution, étant entendu que la commission accepte 
l'interprétation donnée par mon texte, 


M. le président. Le contre-projet est retiré. 

Nous arrivons aux explications de vote sur la proposition de 
résolution, 

La parole est à M. Kuehn, 


M. René Kuehn,. Je renonce à la parole, 
M. le président. La parole est à M. kir, 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, je tiens à protester contre 
certaines paroles qui ont été proférées à Ja tribune et qui 
paraissaient complétement méconnaitre le beau passé de la 
France. 

On a semblé considérer la France comme un peuple arrivé 
sur la scène du monde seulement depuis peu, on se demandait 
quels étaient ses sentiments intimes, alors que, tout au cours 
e son histoire, la France à fait preuve d'un dévouement absolu 
lorsqu'il s'est agi de maintenir l'indépendance de toutes les 
nations. 

Pour s'en tenir au siècle dernier, en 1827 la Grèce, en 1820 
la PoNque, en 1854 la Turquie, en 1859 l'Italie ont obtenu leur 
indépendance nationale grâce à l'aide de la France. 

La France a continué, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, à 
répandre ses idées de paix, 

C'est pourquoi je n’admets pas que l'on vienne reprocher à 
la France de se désintéresser de la paix du monde, 

Nous, les antiens de l’autre guerre, nous rappellerons qu'on 
a fait reculer nos troupes à dix kilomètres de la frontière, 
C'était prudent sans doute, mais dangereux, et nous l'avons 
payé cher, 
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Si, au début des guerres que nous avons CONNueS, NOUS avons 
eubi des insuecés pénibles, c’est parce que la France ne vou- 
lait pas préparer la guerre, Elle sait très bien que Ja guérre 
n'est pas une source de prospérité, pour qui que ce soit. La 
guerre est attentoire à la Hherté et, nous Français, nous voulons 
re ter les champions de Hberté. (Applaudissements aw cen- 
tre droite et à gauche.) 

J'ajoute qu'il faudrait, lout de même, maintenir dans le pays 
une atimosphere de confiance, On nous à fait voir que les 
chu c'est faux. Jamais les choses n’ont si bien 
marché en Frare qu'à l'heure actuelle. (Sourires.) Du point! 
de vue como d'abord, vous le savez bien. On a annoncé, 
ce matin, dans la presse, les heureux résullats de notre Hhalanee 
cérmmmerciule, et moi qui suis la balance commerciale depuis 
prés de quarante ans, je snis filer de celte activité du pays, de 
son esprit de travail, de son sentinicot de participer à la pros- 
périlé généraie. 

Car, la France n'est pas une nation égoïste, nous le savons 
bien, Chaque fois qu'elle a vu un peuple piéliner dans l'ornière 
de la détresse, elle Jui à tendu Ja main pour le sortir de cette 
hunisse et le placer dans la voie de la dignité, celle qui con- 
vient à toutes Îles nations dignes de ce nom. 

Voilà le pussé de la France, voilà son présent, 

Eh bien, messieurs, je vous demande, dans vos régions respec- 
lives, de setner un peu plus de fierté du passé de Ja Franre 
el un peu plus de confiance dans son avenir, (Applaudissements 
à droue, au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux. 


M. François Billoux. Me-dames, messieurs, nous confirmons 
naturellement notre opposition au vote des recommaudations 
de Fasserblée de Strasbourg. 

M. Guy Mollet à cité un passage de mon article à propos de 
PAlsace et de la Lorraine. Je regrette qu'il n'ait pas donné la 
citation intégrale, car il s'est arrêté au passage où nous indi- 
quons notre position de principe eur les problèmes d'Alsace et 
de Lorraine, Je regrelle, d'autre part, qne M. Guy Mollet, 
puisqu'i} a de bonnes lectures, n'ait pas continué ces citations, 
car exiele nn deuxième article. 


M. le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe. Dans 
le numéro 6 des Cahrers du communisme, je le sais. Je l'ai 
tralement. 


M. François Billoux. fraile encore de ces questions, 
précisément après les polémiques provoquées par M. Mondon, 
du R. P, F., et de M. Wagner, du parli socialiste, 


Mme Rachel Lempereur. Après le rappel à l'ordre du comité 
ceulral! (litres à gauche.) 


M. Jean Bartotini. Ce n'est pas sCrieux, 


M. François Billoux. « De quoi s'agit-il ? disione-nous dans cet 
arlicle, Nous avens indiqué que, dans les départements du 
Haut-Hhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, tous les problèmes 
ne se posent pas comme dans n'importe quel autre départe- 
ment de France, que du fait même du développement histo- 
den mo de ces trois départements, il y a des particularités natio- 
nales évidentes et, partant, des revendicalions de caraclère 
Jucal. 

« Qui peut nier ces faits ? 

« I v a un problème de bilinguisme. C'est tellement vrai 
que …. l'article de M. Wagner dans le Républicain et celui 
du Rassemblement d'Alsace ont été publiés en allemand, tandis 
que celui d'Est-Matin à été édité en français. » 

A ce propos, nous espérons que viendront bientôt en discus- 
£ion les propositions, y compris celle de M. Meck, demandant 
que, dans les tcoles d'Alsace, soient enscignés le français et 
J'allemand. 

« Pour d'ailleurs ces messieurs, qui ne veulent pas recon- 
haitre les situations parüeulières en Alsace, éditent-ils tous 
leurs journaux en allemand ? 

« C'est parce qu'une grande partie de la population d'Alsace 
et de Lorraine, malheureusement, ne peut pas lire le français. 

« Nous porons à ceux qui prélendent qu'il n’y à pas une situa- 
Lion parueuliére en Alsace question” suivante : 

« Pourquoi ne proposent-ils pas que la loi française de Ja 
séparalion de l'Eglise et de l'Etat, de la suppression du Concor- 
dat * du régime scolaire suit appliquée en Alsace et en Lor- 
saine ? » 


Mme Madeleine Braun. Voilà! 


M. François Billoux. « Dans ce domaine, par exemple, Ja 
loi actuelle dans les trois départements, héritage à la fois du 


cela d'unifier la législation française en supprimant {es 
cularilés d'Aïsace et de Lorraine et si nous Île faisions 
manqueéraient pas de nous rappeler qu’ faut tenir comp: 
la situation spéciale dans les trois départements, 

« Îl est vrai que les communistes sont pour le droit à la ! 
disposition des peuples jusqnes et y compris la séparatio 
qui ne siguifie pas l'obligation à la séparation, de la non 
façon que le droit au divorce n'est pas l'obligation de divorce 4 
(Mouvements divers au centre.) 

Mais nous disions à M. Mondou et à M. Wagner, et nous pou. 
vons le dire aujourd'hui à M. Guy Mollet: | 

« Vous tombez bien mal en parlant d'autonomeme, Voili 
justement les communistes d'Alsace et de Lorraine, dont 
précisément l'affaire, estiment — et nous en somines d'a 
— que jes Alsacics et Lorrains doivent utiliser leur droit 
libre disposition pour faire corps et âme avec l’ensemble di 
peuple de Franre, contre ceux qui voudraient Les livrer ve 
fois de plus à une Allemagne revancharde. » (Applaudissements 
l'extrème gauche.) 

Nous ajoutions : 

« Nous sommes convaincus que l'immense majorité de là 
population d'Alsace et de Lorraine nous approuvera ep dan 
que, loin de séparer l'Alsace et Ja Lorraine de la France, l'oi. 
tention des justes revendications particulières des trois depar- 
lements' ne ferait que les souder davantage à Ja France, » 
(Applaudissements Sur les mêmes Lancs:) 

Paisqu'on parle d'expérience, nous sommes convaincus 
si, avant Ja guerre de 1439, on avait satisfait les légitimes rever. 
dièations présentées par la population d'Alkare et Ce Lorrone. 
il n'y aurait pas eu la possibililé, pour des Mourer, des Ro: 
et autres traitres, de travailler dans ers régions et dv fonder 
malheureusement certaines organisations fascistes et 
nes avant 1939. 

Lorsqu'on nous parle de Mourer... 


M. Jean Wagner. Elu communiste! 


M François Billoux ...et de Rossé, nous pouvons dire que 
Mourer a été exelu en 1929 dû parti communiste. Au moment où 
noue l'avons excin, comine Doriot et les autres, c'est Je parti 
socialiste qui l'a recueilli. 


M. jean Wagner. Jamais de la vie! 


M. François Billoux. Quant à Rossé, que M. Meck explins 
comment il a accepté la direction de M. Rossé jusqu'en JU, à 
FU. P. R, d'Alsace ! 

Ceci dit, nous pouvons affirmer, comme l'a déclaré tout à 
l'heure à la tribune M. Rosenb'att, que da question qui nous 
est aujourd'hui posée est tout à fait différente. 

I ne s’agit pas, dans le cadre de la France, de reconnaitre les 
légitimes droits particuiiers de la population d'Alsace et de Lor- 
raine. s'agit, en réalité, de donner à FAllemagne hitlérienne, 
à l'Allemagne non déoaziliée, où les dirigeants hitlériens sont 
encore actuellement à la tète de l’industrie, la possibilité de 
revendiquer liès aapidement l'Alsace et la Lorraine, comme 
h'ont pas manqué de le faire, en tout cas, un certain nomjre 
de députés de Boun, à commmencer par M. Schaefer, de Stalt- 
gart. 

Maintenant, pour quelle raison voterons-nous contre 
projet ? 

D'abord, parce qu'il couvre par cela même la prétendue 
armée européenne dont nous savons — et mous n'insisterons 
pas, ce malin, sur ce fait — qu'elle n'est en réalité qu'un 
moyen de reconshituer une armée allemande. 

Nous voterons également contre ce projet parce qu'il sisni- 
fierait, en même l'approbation du plan Schuman, avec 
toutes les conséquences qui ont été indiquées pour notre 
industrie et pour l'ensemble de notre économie française. 

Nous voterons contre le projet parce qu'il à été élaboré avc: 
ces Allemands non dénazitiés dont je parlais, parmi lesquels 
M. Carlo Schmidt qui reste l'un de ceux qui, travaillant à la 
Gestapo de Lille, portent la responsabilité de la mort de horni- 
breux Francais. 


M. Marcel Rosenblatt. Très bien! 


M. François Bifloux. Nous ne pouvons accepler un projet 
qui ne fait que couvrir le réarmement de FAllemagne. 

Enfin, nous voterons contre ce projet en donnant à notre 
vole la signification suivante: 

Nous ne pouvons pas accepter les déclarations du Gouve”- 
nement faites par M. le ministre des affaires étrangères en (° 
ui concerne. la réponse à la proposition soviétique sur 

militarisation de l'Aliémagne. 
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Nous avons demandé, hier, à M. Schuman, pourquoi le gou- 
gernement français, reconnaissant maintenant que les accords 
de Potsdam constituent la base d'une discussion en vue d'un 
cord sur l'Allemagne, ne répond pas immédiatement, au seul 
pavs qui à appliqué intégralement les accords de Potsdam, 
VU, RS. S., qu'il est prêt à travailler sur cette base. (Erclama- 
pions au centre et à gauche.) 

Dans ces conditions, puisque le Gouvernement ne répond 
xs aftirmativement à une proposition conforme aux intérêts 
de la France, nous ne pouvons pas voler Jes recommandations 
qui nous sont proposées. 
°jl faut que l’Assemblée nationale sache qu'elle va prendre 
aujourd'hui une très grande responsabilité. Le réarmement de 
J'Allemagne, la reconnaissance de droits égaux au gouverme- 
ment de Bonn dans lequel se trouvent les pires ennemis de 
la France, à commencer par M. Adenauer, cette politique qui 
consiste à réarmer l'Allemagne sous onrétexte d'aller contre 
l'Union soviétique peut, en définitive, se retourner, comme 
nous l'avons déjà vu au cours de l'histoire, contre la France. 


Plusieurs voir au centre et à droite. Le pacte germano-sovié- 
tique ! 

M. François Billoux. Première conséquence de celle polilique: 
la fin des réparations, 

Deuxième conséquence: la fermeture de nos usines et les 
difficultés que vous savez pour notre économie nationale. 

J'ajoute qu'il nous faudra payer tout cela, car ce ne sont 
plus les Allemands qui payeront des réparations, mais nous 

ui payerons pour que l'armée allemande puisse se recons- 
tituer ! 

Plus tard, cette politique peut avoir des conséquences plus 
terribles. Cette armée allemande que nous aurons reconstituée, 
comme nous avions permis sa reconstitution au lendemain de 
l'autre guerre, en 1919, pourra non pas aller vers l'Est, mais 
une fois de plus se diriger d'abord vers l'Ouest, contre notre 
pays. 

Plusieurs voir au centre, Avec qui ? 


M. Jean Bartolini et M. Marcel Rosenblatt. Avec vous! (Ercla- 
malions el rires au centre, à gauche el à droite.) 


M. François Billoux. Et cela, il faut que les députés de lAs- 
semblée rationale le sachent bien, HS doivent savoir qu'en 
votant aujourd'hui ces recommandations, ils prennent en même 
temps la responsabilité de ce qui peut advenir demain à notre 
pays et à son peuple. 

Nous eslimons, nous, que cette politique peut amener les 
pires catastrophes pour notre pays. 

Nous donnons à notre vote cette signification: voter pour les 
recommandations de Strasbourg, c'est voter pour l'armée euro- 
péenne, c'est voter pour le réarmemeat de l'Allemagne, c'est 
voler pour Ja remilitarisation de l'Allemagne. Que les députés 
maintenant prennent leurs responsabilités! (Applaudissements 
u l'ertrème gauche.) 


M. le président. La puroic et à M. Wagner. , 


M. Jean Wagner. Après l'intervention de M. Billoux, je 
veux m'élever contre certaines contre-vérités qui méritent 
d'être relevées. 

M. Billoux a fait allusion au numéro 6 des Cahiers du com- 
munisme. Je Vous signale que ce numéro des Cahiers du com- 
munisme contient un autre document qui nest pas moins 
important, 

C'est une lettre adresste par le secrétariat central du parti 
aux comités de sections alsaciens et lorrains de Saint-Louis, 
huningue, Hegeaheim. 

Ces comités de sections — une fois n'est pas coutume dans 
Vos rangs — ont justement protesté contre le fait. 


M. François Billoux. C'est la démonstration que la démocratie 
existe dans notre parti. 


M. Jean Wagner. J'ai bien précisé « une fois n'est pas cou- 
tume », 

Je disais donc que ces comités de sections ont protesté contre 
l'article de M. Billoux paru dans les Cahiers du communisme du 
luois de mars et en même temps contre l'application de cette 
nouvelle politique parce qu'en la pratiquant vous allez éli- 
Miner de vos comités fédéraux, ainsi que vous l'indiquiez dans 
telle lettre adressée aux sections, des éléments venus de l'inté- 
Hieur, comme on dit chez nous. 


.M François Billoux. J'enregistre les termes: « venus de 
l'intérieur, comme on dit chez nous ». 


M. Jean Wagner. Je ne peux pas dire: « comme on dit à 
Marseille ». (Rires à gauche.) 


M. François Billoux. \ous reconnaissez ainsi qu'en Alsace 
et er: Lorraine se posent des problèmes particuliers. J'enre- 
gistre votre aveu et vous en remercie. 
M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas l'aulonomisme pour 
autant. 


M. François Billoux. Je n'ai jamais dit que mous élions auto- 
uomistes, Nous ne le sommes pas, nous. 

M. Jean Wagner. On dit dans celle lettre: 

« Nous pensons que la règle, valable pour tous les dépar 
tements, qui veut que les directions doivent être essentiellement 
composées de miltants du « cru », est encore plus impérieuse 
dans le Haut-Rhin où une des faiblesses de notre part réside 
précisément dans une certaine méconnaissance des « revendi- 
cations de caractère national et particulier à FAlsace et à la 
Lorraine 

Je ne reprends pas la phrase relative à la « libre disposition », 
qui à déjà élé citée, 

Je rappelle simplement qu'a lu fin de la lettre, vous dites : 

« Le conseil que nous donnons à l'Humanité de Stra<bourg, 
c'est d'être de plus en plus le porte-parole des revendications 
de caractère national et local. » 

Si c'est cela votre politique française en Alsace, je dois dire 
qu'elle est conforme à celle que vous avez faite avant là guerre, 
à celle politique qui à créé tant de traitres dans vos rangs et 
qui à permis ensuite à Rossé et à d'autres... 

M Marcel Rosenblatt. \o1s parlez de Mersch ? 


M. Jean Wagner, Je veux parler de Paul ! 

Cetle politique, dis-je, à permis à Rosse et à d'autres d'accomes 
pur leur trahison. Elle a permis aux Allemands de prendre 
certaines mesures en Alsace, qu'ils n'auraient jamais prises 
n'y avail pas eu cette propagande antinationale, 

S'il y a maintenant en Allemagne des gens qui parlent de 
l'Alsace, c'est justement parce que vous leur en fournissez la 
matière par vos arguments et vos articles, (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de résolution. (Protestations 
à l'ertrême gauche.) 

Mme Madeleine Braun. |! y à une demande de serutin, 


M. le président. Mais non, madame. Je ne suis saisi d'aucung 
demande de scrutin. 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission, Je 
demande le serütin. 


M. le président. Je su: majatenant saisi d'une demande de 
serulin par la commission, 


Je mels done aux voix, par scrutin, la proposition de rés0+ 
ulion. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2.4 
Le serulin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nalionale à adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Billoux une demande d'inters 
pellalion sur la politique du Gouvernement à l'égard du réurs 
mernent de l'Allemagne et sur les suites qu'il compte donner 
à la proposition de l'Ü. R. S, S. de réunir rapidement le conseil 
des ministres des affaires étrangères des Etats-Unis, de Grandes 
Bretagne, de France et d'U. R. S. S., en vue d'examiner l'applis - 
cation des accords de Postdam sur la démilitarisation de l'Alles 
magne, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1950 
j'a 1 de M. Gar 1 ln le de d'interpellation sur la 29 de M. Marcel Noël et piusieurs de ses collègues, ten: it À 
à l'arimée américai de la aéronavale de PBisca- assimiler les gains perçus dans l'exercice de jeur mé! 
rosse, préalablement liquidée pour l'utilisation civile, et de les gérants des maisons à succursales muitiples non 
plusieurs centaines d'hectares de forèt domaniale qui sera aux traitements et salaires prévus au premier alinéa de | .,! 
détruite pour y installer ua champ de tir et sur le but de Ja ticle 70 du décret du 9 décembre 1948, portant réforme fi à 
visite effectuée par des officiers américains à la gare de Bour- (2 inscription) (commission des finances É 
| et la ] N | du canton de R quefort le La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à x 
11 novembre dernier; sur les conséquences désastreuses qui fier les articles 971, 972, 973, 974, 936, 971, 979, 980 et 1007 
en la po uiatio Jandaise, du code civil (dispositions testarmentaires) et Flarticie 29 
ou ( 165 ac Joi du 25 ventôse an XI contenant organisation du n t 
la destruction monslrueuse d'une (commission de la justice et de législation) ; 
des dizatiu de fanmniles de résiniers s au chômage et le La propos Lion de loi uë M. Forcinal et PIUSIQUTS ue St 
déplacement, au détriment de la sécurité de notre aviation lègues, tendant à compléter l’article 9 du décret n° 47-2084 4} 
civil lu Centre de telécommunications de la navigation 20 octobre 1947 relatif aux barèmes d'invaiidités des victinss 
at ne de Bis de Ja guerre (commission des pensions 
, : a pronosition de loi de M. Gosset et plusieurs de <e lès 
J'ai recu de M. thaud une demande d'interpe La pro 
à \rthaud une demande d'interpellation eues, tendant à réglementer la publicité des boissons autorises 
sur jes ils développements militaires et politiques au Viet- 
! (commission de la presse) ; 


Nain el sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
enfin au vœu de Ja nation: conciure sans délai 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur les 
propositions de Jui: 1° de MM. Penoy et Blocquaux, tendant à 
modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et à 
éviler à cerlaines ratégories de sinistrés le payement d’un loyer 
pour occupalion de baraquements provisoires; 2° de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 20 de 
la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, afin de réglementer la percep- 
tion des redevantes notifiées aux occupants des baraques; 3° 
de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues, tendant à 
exoncrer du payeiment de leur lover les sinistrés logés en bara- 
ques, a été mis en distribution aujourd’hui. (N° 11238.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 novembre 1950, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'a ijourd'hui. 

Le rapport de la commission des finances, sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits pour les obsèques de M. Albert 
Lebrun, ancien président de la République française, a été mis 
en distribution aujourd'hui. (N° 11200.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des pri sidents du 7 novembre 1950, il V a lieu 
d'inscrire celle affaire, sous réserve qu'il n°v ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits pour les obsèques de M. Léon 
Blum, ancien président du conseil, a été mis en distribution 
aujourd'hui, (N° 11201.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 7 novembre 1950, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tôle de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
géance d'aujourd'hui, 

L'inscription est érdonnée. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sons réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

JL. — Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 14 novembre 1950: 

La proposition de loi de M. Grenier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à subventionner l'érection à Châteaubriant d'un 
monument du Souvenir (2 inscription) (commission des 
iinances) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Gabeile et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faire considérer comme des salaires pour 
l'établissement de l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de 
leur profession par les gérants des maisons d'alimentation à 
guccursales multiples et des coopératives de consommation, 


Le projet de loi rendant applicable dans les territoires don 
tre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 7 juin 1949, abro. 
geant le septième alinéa de l’article 444 du code d'instruction 
crimineéile {copunission des {erritoires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi rendant appiicables dans les territoires don 
lre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi dn 
28 juillet 1949, modifiant l'article 365 du code pénal (comm 
sion des territoires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi aulor:sant le Président de la République à 
ralifier la convention généra'e entre la France et la Yougo<avie 
sur la sécurité sociale intervenue le 9 janvier 1450 (commission 
du travail et de Ja sécurilé sociale) ; 

H. — Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi modifiant le taux de compétence de diver 
juridictions (commission de Ja justice et de législation) ; 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à rendre appi- 
cables au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Indochine, l'Afrique occidentale française et Madagascar les 


PE 


dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1945 réprimant les 


évasions des détenus transférés dans les étabiissements suni- 
aires ou hospitaliers {commission des territoires d'outre-me:); 

HE. — Suivant :a distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Touchard et plus'eurs de ses col 
ègues, tendant à modifier l'article 14 de la 48-357 
27 février 198 sur le rapport constant entre les pensions mil 
taires d'invalidité et les traitements bruts des fonctionnaires 
(commission des pensions) ; 

La proposition de loi de M. Poirot et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la mi- 
lié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pen-ion 
allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité {allocations com- 
prises) ‘commission des pensions). 

L'inscription est ordonnée. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUELIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la Rad une communication d'où 
il résuite que lé Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi rendant 
appiicables dans les territoires d’outre-mer et les territoires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo, ies dispositions de la lat 
du 20 décembre 1SS4 concernant la répression des infractions 
à la convention internationale du 14 mars 1884 relative à à 
protection des cables sous-marins, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemb'ée nationale dans sa séance du 
16 juin 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


RENVCIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur !a proposition de résolution 
(n° 11202) de M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernemert 
à accorder d'urgence une subvention aux territoires du Tehal 
et de l’Oubangui pour. secourir les victimes des pluies torren- 
lielles et des inondations dont ont souffert ces territoires au 
cours des trois derniers mois et pour concourir à la réparation 
des dégâts subis, qui a été renvoyée pour examen au fond : 
la commission des finances. 


Viet-Narm. 
La date de ces débats sera fixte ultérieurement. 
| | 
| 
| 4 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


La commission des finances em inde à donner son avis «ur: 
jo La proposition de loi (n° 11173) de M. Auguet et plusieurs 
ces collèges, tendant à modifier quelques dispositions de 
li n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revision de certaines 
s viagères constituées par les compagnies d'assuranres, 
Cite -e nationale des retraites pour la vieillesse ou par 
arbeulièrs movennant l'aliénation de capitaux en eepèces, 
qui élé renvoyée pour au fond à la comimissica de 
ja justice et de législation. 
» La proposition de loi (n° 11150) de M. Gérard Vée et plu- 
seurs de ses coliègues, tendant à rétablir l'allocation de sala.re 
unique et l'allocation de logement aux membres saluriés de la 
des exploitants agricoles, qui a été reuvuyée pour 
exunen au fond à la commission de l’agriculture. 
3 La proposition de loi (n° 9739) de M. Livry-Level et plu- 
rs de ses coliégues, portant statut du pereonuel navigant 
l'aéronautique civile, qui a été renvoyée pour examen 4u 
Lin à la cominission des moyens de communication et du tou- 


Conformément à article 27 du règ'ement, lAssembhie 
vaudra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 


ment.) 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 16 juin 1950, F'Assembiée 
nailionale avait renvoyé à la commission des finances la propo- 
cition de loi de Mile Rumeau, relative à l'ouverture pour 1#0 
de 1.200 classes maternelles sans suppression correspondante 
dans l'enseignement du premier degré (n° 40527). 

La commission des finances se déclare incompétente pour le 
fond et demande à rester saisie pour avis. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'As- 
semblée sur le renvoi pour le fond de celle affaire à la com- 
mission de l’éducation nationale, 

n'y a pas d'opposition 

I! en est ainsi ordonné. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Pépublique une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale de prolonger jusqu au 
5 décembre 1950 le délai constitutionnel qui Jui est ymparû pour 
formuler son avis sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux brevels d'invention ayant appartenu à des 
ressortissants allemands, 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 11273, distribuée et, 
il n'y a pas d’epposition, renvoyée à la commission de Ja jus- 
üce et de jégislation. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Delcos 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à la revision 
de la Constitution en vue d'assurer le fonctionnement normal 
des institutions parlementaires (n° 11194), qu'il avait déposée 
dans sa séance du 7 novembre 1950, 

Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et 
de ‘a sécurité sociale un projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier les avenants n° 1 et 2 de l'accord 
Complémentaire n° 5 à la convention générale entre la France 
cl à Sarre sue la séeuriié sociale, signés le 27 juilet 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11251, distribné 
et, s'il n'y à ap d'opposition, renvoyé à la commission du 
Uavail et de la éécurité sociale, (Assentiment.] 


SEANCE DU 14 NOVEMBRE 7745 
J'ai recu de M. le ministre de la instice un projet de loi 
tendant à créer un poste de conseiller délégué à la protection 
de l'enfance à la cour d'appel d'Alger et de postes de ‘es 
des enfants dans certa wibunaux du ressort de cette cour, 
Le projet de loi ITA | » 11297 
et a pas d'opposition, renvové À li commission de La 
Justice el de légisiation, (Assentiment.) 


DEPOT LE PAGPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lionel de Tinguy nne pros 
position de loi relative au régime des pensions des fonction 
maires de Finstitut national de la statistique et des études éco 
nomiques, ancieos officiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1124, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, rem * à la Coumnis- 
siun des pensions, (Assenhiment.) 


J'ai reçu de M. Siefeidt ct pluseurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier Farlicle 10 de la loi 
n° 46-1855 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations farni- 
liales. 

La proposition de ioi sera imprimée sous le m° 11247, dis- 
{ribuée et, S'il à pas d'opposilion, renvoyée à la eom- 
mission du travail et de lu sécurilé sociale, nlimeont.) 


J'ai recu de M. Guyomard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de ioi tendant À autoriser, jusqu'au #% août 1951, 
lies producteurs de cidre à distüiller, sans Dimatation de quan- 
tité, les cidres et lies moyennant le payement d'une taxe à 
l'hectare. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11248, die: 
iribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des boissons, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pouxom et plusieurs de ses collègues une 
praposition de loi tendant à modilier Particle 4 de la loi du 
15 mai 1950 portant modificalion à la légisiation sur les habi- 
tatious à bon marché. 

La proposition de lui sera imprimée sous Je n° 11249, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
(Assentiment.) 


J'ai reçca de MM. Cayeux et Bouxom une proposition de loi 
tendant à accorder au personnel Je l'institut médico-Jégal le 
bénéfice de Ja loi n° Hk328S dn 17 mars 1930 accordant aux 
personnels du service actif des égouts des avantages péciaux 
pour louverlure du droit à pension. j 

La proposition de loi sera imprimée sous le w° 11250, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'intéricur. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Palewski, Furaud et Theetten une proposition 
de joi tendant à modifier l'article 184 du code général des 
impôts pour permettre le remplacement pendant leur service 
Inilitaires des fils d'ouvriers où d'artisans, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11253, dis- 
tribuée et, s'il m'y à pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Raulin-Laboureur une proposition de loi 
tendant à garantir le caleul des allocations familiales sur la 
base du salaire horaire du manœuvre de la métallurgie dans 
la région parisienne. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11254, dis- 
tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant titularisation d'une catégorie de 
fonctionnaires non visés par la loi du % avril 41950, autorisant 
la transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat. 

Là proposition de joi sera imprimée sous le n° 11260, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovèe à la comimis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) | 


J'ai reçu de MM. Pierre André, Crouzier, Maria une proposition 
de loi étendant le bénétice des prestations em nature de l’aseu- 
rance maladie et de la longue maladie à certaines veuves de 
salariés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11261. dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion du Uavail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 1% NOVEMBRE 1950 


. Joseph Denais une proposition de loi tendant 


J'ai recu de M 
à compléter l'article 32 de la loi du 24 juiliet 1950 relatif aux 


pensons de cerlains ofiiciere, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11265, dis- 
tuibuée et, s'il n'y à pas d'opposition, reavoyée à la comumis- 
nn des pensions, (Asscntiment.) 


J ecu de M, Siefridt et plusieurs de ses collégues une pro- 
position de loi tendant à completer l'article 127 is de lordon- 
ni lu 19 octobre 1945 relatif à l'adaptation de la législa- 
1 SCCUPrIIE la situation des cadres. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11-270, dis- 
d'opposition, renvoyée à la cotmmis- 

e la sécurité sociale, (Assentiment.) 
J'ai recu de MM. Siefridt et Guilhert une proposition de Jai 
tendant à sauvegarder les intérêts généraux des villes sinis- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11271, dis- 
tibuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenli- 


J'ai recu de M. Bruvneel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier Ja loi n° S0<MS du 8 août 
19%) portant fixation du budget annexe des prestetions fami- 
liales agricoles pour l'exercice 1950 en rétablissant lallocation 
de salaire unique aux membres salariés de Ja famille de l'ex- 
liant agricole, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11274, dis- 
tribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT DE PACPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre le droit de piégeage afin de mieux 
détruire le gibier nuisible. 

La proposition de résolution sera imprimfe sous le n° 11262, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricullure, (Assentimernt.) 

J'ai recu de M, Lucien Jambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à taterdire toutes jtnportations en France d'huile d'olive 
d'Espagne, pour Ja campagne en cours, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11263, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à moditier la décision du 19 juillet 1950 du ministre de 
l'agriculture relative au mode d'attribution du crédit de 
200 millions aux producteurs d'olives, en supprimant l'abatte- 
ment prévu pour les 25 premiers-pieds d'olivier et à payer Ja 
prime à compler du pretnier olivier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11264, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son de lagriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bourbon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
accorder aux municipalités et aux sinistrés victimes des 
récentes inondations un premier secours de 3%) millions de 
francs et à exonérer les sinistrés du payement de leurs impôts 
pour 1950, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11266, 
distwibuee et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à établir la parité des tarifs pour les cartes hebdoma- 
daires d'abonnement des cars de remplacement sur les lignes 
Beauvais-Compièégne et Chantilly-Senlis avec les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer francais et à construire 
des abris pour l'attente des cars. 

Li proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 11267, 
dstribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du toursime. (Assen- 
fimen£.) 

J'ai reçu de M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des secours d'urgence aux familles sinistrées 
jar les récentes inondations dans la région du Rhône et de 
# Saône, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11268, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment:) 


” 
J'ai reçu de M. Dominjon une proposition de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours d ur. 
gence et des indemnités aux familles et aux communes <nis 
tuées par les inondations de là vallée de FAin. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11260 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collèsnee 
une proposition de résolution tendant à reviser certains articles 
de la Constitution, | 

Li proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11272, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la come 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
(Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bergeret un rapport, fit 
au nom de la commission des affaires économiques, sur Ja 
proposition de résolution de MM. Leenhardt, Catrice et André 
Hugues, tendant à inviter le Gouvernement à assouplir Îles 
conditions d'octroi du crédit consenti aux entreprises privées 
pour assurer leur modernisation et leur équipement (n° 112::, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11253 et distribué. 

J'ai recu de M. Noël Parrot, un rapport, fait au nom de là 
commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique, sur un projet de loi relatif aux radioéléments artiti- 
ciels (n° 9995). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11256 et distribué. 

J'ai reçu de M. Simonnet un rapport, fait au nom de l3 come 
mission des finances sur l'avis donné par le Conseil de là 
Fépublique sur Ja proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 31 de Ja loi de finances du 31 janvier 1990 en vue d'inter- 
dire toute réduction de crédit sur le budget de l'éducation 
nationale (n° 10835). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11259 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lecourt un avis, présenté aa 
nom de la commission des finances, sur: 

L — Le proje: de loi et la lettre rectificative au projet Je hi 
tendant à assurer Ja mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et Ja substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire (art. {7 à 46 inclus 
et art. 49); 

H. — Les propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder Fallocation vieillesse 
aux anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire n'entrant 
pas dans le cadre de 13 loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer une aide à dori- 
cile, en application de l'article 6 de Ja loi du 13 juillet 19%, 
jour les vieillards qui ne bénéficient pas des prestations de la 
bi du 17 janvier 1948, où de l'ordonnance du 2 février 14», 
et à créer des foyers restaurants pour les vieillards dans les 
agglomérations de plus de 10.000 habitants (n° 8715, 906, 
8372, 8187, 10231). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11258 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 16 novembre, à neuf heures 
et demie, premiére séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier les articles 381 et 386 du code pénal (n° 10599-11125, 
M. Louis Rollin, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pis 
débat) ; 

Suite de la discussion: L Du projet de loi portant amunistie 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration ou de 
commerce avec l'ennemi; IL Des propositions de Joi: 1° de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues, tendant à admettre 
au bénéfice de la grâce amnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessol- 
rement à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues, tendant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter cer- 


| taines modifications à la législation relative à la répression des 


— 
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faits de collaboration et à sanctionner les activités antinatio- 
males; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, tendant 
à amnistier les condamnations, à instiluer un régime de lhé- 
anticipée, à supprimer lindignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 
ss novembre et 25 décembre 1944; 4° de M. Michelet et plu- 
<eurs de ses collègues, portant amnistie en faveur de certaines 
cuegories de personnes pour-uiv.es O1 con lamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 1$ novembre, 28 novembre et 
95 décembre 1944; 5° de.M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice d3 l’amnistie et de Ja revision à certaines 
categories de personnes, à l'exception de celles qui auront, par 
Jeurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, Ja dépor- 
tion où la mort de patriotes, où apporté à l'ennemi une 
collaboration économique spontanée (n°s SS07, 6156, 7734, S329, 
£416, 7758, 10292, — M. Joannès Charpin, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième stance pub:ique : 

Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la. pre- 
micre séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
stance. 

La séance est levée. 

(La séance est lerée le mercredi 15 novembre 1950 à treize 
heures quinze minutes.) 

Le Che] du service de la Sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 10 novembre 1950. 


Page 7648, 2° colonne, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


a) 3 alinéa, 3 ligne: 

Au lieu de: « carte d'abonnement de consigne et de bicy- 
clettes », 

Lire: « carte d'abonnement de consigne de bicyclettes », 

b) 5e alinéa, 2 ligne: 

Au lieu de: « proposition de résolution tendant à installer... », 

Lire: « proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à installer. ». 

c) 12° alinéa, 3° ligne : 

Au lieu de: « renvoyée à la commission des affaires étran- 
gcres: 

Lire: « renvoyée à la commission des affaires économiques », 


SP PPS PPS PP D 


Avis de M. le président du conseil et de la commission 155. 
rebsée sur l'urgence de la discussion de la mroposition dc 
loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues 
tendant à ji'aggravation des peines infiigées en vertu de 
l’article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures 
sur des enfants (n° 9709). 


1 — Avis de M, le président du conseil. 
(Acceptation tacite.) 
H. — Avis de la commission intéressée, 


10 novembre 1950, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance de 
C2 jour, la commission de la justice et de WKzislation n'a pas vala- 
Memeut adopté la demande de discussion- d'urgence présentée par 
M. Schauffier pour sa praposition de loi (n° 97%) tendant à l'agsra- 
Valion des peines infligées en vertu de l’article 312 du code pénal 
duX auteurs de coups et blessures sur des enfants, cinq commnis- 
sures seulement s'étant prononcés pour et cinq s'élant absienus. 

Veuillez agrésr, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
tonsidération 


Le président de la cominission. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 11 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950 relatit 
à la revalorisation de la retraite du combattant (n° 11121). 


te Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 11 novembre 190. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu me nimuniquer ]a 
d'urgence déposée au début de Ia séance du 9 novembre fx par 


M. Touchard pour sa proposition de loi tendant à modifier Farüc'e 
de la loi n° du 8 août 1900 relalif à la revalorisation de 1 
retraite du comballant. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le financement des 
dépenses supplémentaires qu'enfrainerait ladoplion de celle propo- 
sition nécessite une étude qui n'est pas compalible avec les délais 


de la procédure de discussion d'urgence. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avi 
défavorable à l'égard de cetle demande de discuesion d'urgenre, 
Je vou: prie de cralre, monsieur le président, à l'assurance d8 


mia très haute considération, 
HN. PLEVEN. 


JL D — Auis de la commission inléressée, 


(Apnosition tacite.) 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intée 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Couvernement à défendre fermement les re: en- 
dications élaborées par les représentants qualifiés du cinéma 
français (n° 11181). 


I — Avis de M. 


le président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discnsion 
d'urg'nce déposée au début de la séance du-7 novembre #41 par 
M. Pierrard pour sa proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à défendre fermement les revendications élaborées 
par les représentants qualifiés da cinéma francais. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple fenn 
que les accords actuels demeurent valables jusqu'au 30 juin f954, le 
Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis défavorable à lézard de 
celte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haut2 considération. 
M. PLEVEN. 
JL — Avis de la commission titéressée, 
(Opposition tacite.) 


Avis de M. le président du conseii et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la pronosition de ioi 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues, ten'an! à 
modifier le code général ces impôts d'emnêcher la réta- 
blissement de l'ancien impôt céduiaire sur les salaires et 
traitements (n° 1116), 


I. Avis M. le présidi il du conseil. 


19 novembre 19%, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me comimunituer la demande de d 
d'urgence déposée au début de la San 14 3 novembre 10 par 
M. Gérard Duprat, pour sa proposition de loi (endant à modifier le 
code généraY des impôts afin d'emmécher le rélablissem de 
l’ancien impôt cédulaire sur jes salaires et traitements. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la suppression en fait, 


de toute retenue fiscale sue les salaires itiquement tout carace 

tère d'urgence à l'examen de la proposition de Joi de M. Duprat 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peu j | 

avis défavorable à l'égard de cette de‘nande de discussion d'urgence 


Je vous prie d'agréer, monsieur le pr'é-ilent, l'assurance de ma 
très haute considération, 


PLEVEX, 
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La majorité d à cominission a estimé que l'étude d'une telle 
disposition trouverait plus exaclement sa place dans Île cadre de 
l'examen de la le finances doit prochaine ni cire <oumise 
au Parlement, et que l'abhorder dans l'immédiat serait préjuger des 
divers \ des recettes du budget 
de 1951 

La minorité à estimé que l'Assemblée ne pouvait laisser an Gou- 
verneinent Ja possibilité de remettre en vigueur l'ancien inpol cédu- 
Jaire sur les {raitements.etl salaires, par simple voie de décret. 

Ve z agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le président, 
J. RAYMOND GUYON, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inié- 
ressce sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M, Camphin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement et les charhonnages à ordon- 
ner l'arrèt immediat du démantèlement des puis n°° 2 et 3 
de Ligny-lès-Aires (groupe d'Auchel) (Pas-de-Calais) et à 
envoyer une commission d'enquête pour décider la réouver- 
ture de ces puits (n° 11187). 


1 — Avis de AL. Le président du conseil. 


novembre 
Monsienr le pre sident, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 novembre 1950 par 
M. Camphin, jour sa proposilion de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement el les charbonnages à ordonner l'arrèt immédiat du 
démantèlement des puits nos 2 et 3 de Ligny-lès-Aires (groupe d'Au- 
chel) (Pas-de-Calais) et à envoyer une commission d'enquête pour 
décider la réouverture de ces puits, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu des tra- 
vaux et des enquêles en cours le Gouvernement ne peut qu'émetltre 
un avis défavorabie à l'égard de la demande de discussion d'urgence 
déposée par M, Ca nph n. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

R. PLEVEN, 


— de la commission intéressée, 
(Opposition tacite.) 


Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la discus- 
sion du rapport n° 10784 sur la proposition de loi de M. Bis- 
cariet et piusieurs de ses collègues, tendant à empêcher toute 
fermeture de mines, dans les houiilères nationales ou privées 
ou d'usines métallurgiques, sans que la décision ait été préa- 
lablement soumise au Parlement, 


Paris, le 14 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 novembre 1950 par la 
commission de la production industrielle, pour son rapport sur !a 
proposition de loi de M, Biscarle!, tendant à empècher toute ferme- 
ture de mines dans les houillères nationales ou privées ou d’usines 
métallurgiques sans que la décision ait été préalablement soumise au 
Parlement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des tra- 
vaux et des enquêtes en cours, le Gouvernement ne peut gu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence 
déposée par ia commission de la production indusirielle. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

R. PLEVES. 


SEANCE DU 14 NOVEMBRE 190 


Convocztion de la conférence ces présidents, 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du rioto. 
meul, Se réunira le Vendredi 17 noventbre 1950, à onze heu 
dans le cabinet de M. le président : 


Organisation des débats suivants: Interpellations sur lil. 
chine. Revision de la Constitution. Baux rommerciaux. Rapport 
de {a commission d'enquête sur l'affaire dite « des généraux 
laterpellations sur la politique agricole. 


Proposilions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règiement de l’Assembiée naticnaie, 
(Réunion du mardi {4 novernbre 195%.) 


Conformément à l'article 24 du règlement, le président Js 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 14 novembre 
190, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des sroupes,. 


La conférence des présidents a pris acte de l'accord intervenu 
avec je Gouvernement pour l'inscription: 


En tèle de l'ordre du jour de la séance du mardi 21 noven- 
bre après-midi de la fixation de Ja date de discussion de inter. 
pellation de M. Sion eur rajustement des salaires les 


En tète de l’ordre du jour de la séance du mardi 28 novem- 
bre — après-midi — de la fixation de la date de discussion 
de l'interpellation de M, Toujaë sur la révocation d'ouvriers 
de l'arsenal de Tarbes. 


D'autre part, la conférence des présidents propose à l'Assem- 
blée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour ïes 
séances du 16 au 2S novembre inclus: 

a) Tenir de nouvelles séances: 

Jeudi 16 novembre — soir — ré la suite de la discussion 
du projet et des propositions de loi portant amaistie (n° Sxi:- 
; 


Mercredi 22 novembre — après-midi et soir — pour Là die- 
cussion des interpellations de MM. Frédéric-Dupont, de Che- 
vigné et Aumeran sur l'Indochine, 
étant précisé que le débat sera organisé et que le vote sur les 
ordres du jour devra intervenir mercredi 22 novembre à minuil!; 


h) M. le garde des sceaux élant empêché d'assister à la séance 
de mardi 21 nôvembre — matin: 


Sub-tituer au débat prévu deux discussions déjà inscrite: 
à l'ordre du jour dans un rang différent, à savoir: 


Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modificr 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1959 en vue d'ai- 
terdire toute réduchion de crédit sur le budget de l'éducation 
nationale (n° 10835) ; 


Projet de loi et propositions de loi tendant à assurer la mice 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personic: 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'aile 
cation temporaire (deuxième partie) (n° 8715-10231-10579) : 
et compléter cet ordre du jour par la discussion, en deuxiéne 
lecture, du projet de loi portant à dix-huit mois la durée di 
service militaire actif et modifiant certaines dispositions de li 
loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée (n°s 10917- 
11085) ; 

c) Réserver les deux séances — des jeudi 23 et vendreli 
24 novembre, après-midi — au débat, qui devra être organisé, 
sur ja proposition de résolution de MM. Delcos et Pierre Che- 
vailier tendant à la revision de la Constitution en vue d'assurer 
le fonctionnement normal des institutions parlementaires 
(n° 11194); 


d) Reviser l'organisation du débat sur les baux commerciaux 
en supprimant la discussion générale et en organisant le reste 
du débat sur les séances du matin des jeudi 23, mardi 28, jeu! 
30 novembre et mardi 5 décembre 190; 


2e De fixer comme suit l'ordre du jour des travaux de l’Assein- 
blée du 29 novembre au 3 décembre inclus: 

a) Tenir séance mercredi 29 aovembre — matin et après-m'ili 
— pour la discussion du rapport (n° 10795) fait par M. Deia- 
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poutre au nom de Ja commission chargée d'enquèler sur les l'Indochine, l'Afrique oceidentale francaise et Madagascar, les 


faits re atés par M. le président du conseil dans sa déclaration 
du 17 janvier 1950, ce débat devant être organisé; 

h\ Jascrire en tête de l’ordre du jour du jeudi 30 novembre 
matin — la discussion du projet de jioi portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés 
s {0944-111R90) ; 


r) Consacrer les séances les jeudi 30 novembre — apres midi 
soir — et vendredi décembre — aprèsnndi — à la 
con des interpellations de MM. Lucien Lambert, Rouion, Tourné, 
Moussu, Monie, Caron, Waldeck Rochet, Jean Masson, 
Guvomard et Gérard Vée, sur la poiilique agricole, étant précisé 


le débat sera organisé ; 


J}) Poursuivre. au cours de la sésace de samedi malin, 
o Jécerubre, la discussion du projet de loi et des propositions 
| nstituant un code du travail dans les territoires el terri- 
ires associés relevant du manistére de la France d'outre-mer 
; 
e) Réserver, à partir du mardi 5 décembre — après-midi — 
uae priorité absolne, à raison de trois séasices par jour, à la 
discussion des textes financiers, 


Comme suite aux dGérisions prises par l’Assemblée d'orga- 
niser les débats Sur Findochine, les baux commerciaux. 
l'affaire dite « des généraux » et la politique agricole, à 
conférence des présidents ect convoquée pour le vendredi 
t7 aovembre, à onze heures, afin de procéder à ces organisa- 
l'ous. 

Conformément à Flarbücle du règlement, MM. les députés 
désirant participer au débat sont priés d’assisler à celte 


Ev outre. ja conférence des présidents a décidé d'imrcrire, 
Sous TÉSETve qu'il al pis débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tète de l'ordie du iour du troisième jour de 
stance : 


{je Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 14 novembre 1950: 


La proposition de loi de M. Grenier: et plusieurs de ses 
collègues tendant à subventionger Férection à Châteaubriant 
d'un monument du souvenir 9276-10385-11163) (deuxième 
inscription) ; 

Les propositions de loi: t° de M. Gabeile et p'usieurs de ses 
collègues tendant à faire considérer comme des sa'aires pour 
l'établissement de l'impôt, les gains réaiisés dans l'exereice 
de leux profession par les géraals des maisons d'alimentation à 
succursales multiples et des coopératives de consommation; 
2 de M. Noël et pusieurs de ses collègues tendant à assimiler 
les gains perçus dans l'exercice de leur métier, par les gérants 
des maisons à succursa'es non salariés, anx traite- 
ments et salaires prévus au premier alinéa de l'article 70 dun 
décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale (n°° 8446- 
907-10791-1116%) (deuxième inscription) ; 

La deuxième lecture de }a propositiqn de loi tendant à modi- 
fer les articles 971, 972, 973, 954, 976, 977, 979, 980 et 1007 
du code civil (dispositions testimectaipe) et l'article 20 de 
la loi du 25 ventôse an XE, contenant organisation du notariat 
(n°s 9330-10125) : 

La proposition de loi de M. Forcinal et plusieurs de ses cat 
lègues tendant à compléter l'article 9 du déeret n° 47-2084 dy 
20 octobre 1947 relatif aux barèmes d'invalidités des victimes 
de la guerre 10485-10667) ; 

La proposition de loi de M. Gosset et plusieurs de <es col- 
ièques tendant à réglementer la pubicité des boissons auto- 
risées 9063-9095-9203-9404) : 

Le projet de loi rendant applicahbe dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameronn et au Togo, la loi du 7 juin 1949, 
abrogeant le septième alinéa de l'article 414 du code d’instrue- 
lion criminelle (n°° 10205-11165) ; 

Le projet de loi rendant applicables dans Îles 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de Ja 
loi du 28 juillet 1949, modifiant l'article 365 du code péual 
10235-11166 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention générale entre la France et la Yougo- 
slavie sur la sécurité sociale intervenue le 5 janvier 190 
{n°* 99058-11226) ; 


2° Suivant Ja distribution du rapport : 


. Le projet de loi modifiant le taux de compétence de diverses 
juridictions (n° 10298) ; 

La deuxième lecture du projet de Joi tendant à rendre appli- 
cables au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres que 


territoires 


dispositions du réprimant les évasions des 
détenus transférés dans les établissements sanitaires ou hospi- 
taliers (n°s 10681-11200 


\ | e l'avis 
La propos | i de M. Touchard et sieurs de ses 
cou lat nodifler l'article 11 de la loi n° 418-337 du 
21 vrier 198 stant entre les pensions mili- 
tait hdité traitements bruts des fonctionnaires 
(n® 


| de M, Poirot et plusieurs de ées col- 
lôuues tepdant À tiver Ia pension des veuves de guerre à la 
? 


jants à 33 p. 100 de Ja pension 


dlouée à un invriide de 106 p 100 d'iuvalidiié (a 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Blocquaux à été nonmané rapporteur pour avis de la 
pusition de loi (n° 1044) de M. Deflerre el plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser une exposition de Union fran- 
caise à Marseille en 1932, renvoyée pour le fond à la commis 


sion des affaires économiques. 


H. Abeiin clé rapporteur pou avis de la propo on 
de résolution (n° 10949) de M. Chautard tendant à inviter le 
Gouvernement à réparer les conséquences de l'erreur dont sont 
viclimes les viticulteurs de l'Ardèche dans l'établissement des 
bases d'impositions des bénéfices agricoles, renvoyée pour le 
fond à la commission des boissons, 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution {n° 19991) de M. Roger Roucaute et plusieurs de 
ses collègues tendant à invier le Gouvernement à réparer les 
injustices fiscales dont sont l'ohiet 1 agriculteurs ardéchois 
en matière d'impôts sur tes bénéfices agri oles, renvoyée pour 


le fond à la commission des boissons, 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 11070) de M. Waldeck Rochet et plusieurs da 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à ré luire les 
impôts sur les bénéfices agricoles s'appliquant aux il'eur 
pour l'année 1950 à nn niveau ne devant en 11 
celui de l'année 1949, renvoyée pour le fond à F1 commissioi 


des boissons, 


M. Abelin a été normmé rapporteur pour avis de Ja proposition 
de résolution (n° 11087) de M. Zurino et plusieurs de ses col. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à ‘accorder aux trois 
départements des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse la 
même taxation de l'impôt sur les bénétices vitico'es en ce qui 
concerne les vins de : omimation courante que celle fixée 
pour les bénéiices vilicoles sur les vins de consommation cour 
l'Hérault de 

\ des 


rante dans les départements gros produrteurs de 
l'Aude et du Gard, renvovée pour :e fond à là commission 
boissons, 

M. Abelin à été nornimé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 11150) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir lalloca‘ion de salaire unique et l'allocation 
de logement aux membres salariés de la famille des exploitants 
agricoles,. renvoyée pour le fond à la commission de Fagri- 
culture. 


M. Jean-Moreau à été nommé rapporteur pour avis de la pra- 
position de loi (n° 9739) de M. Livry-Level et plusieurs de ses 
collègues portant statut du personnel navigant de l'aéronan- 
tique civile, renvoyée pour le fond à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, 
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M. Aubry à pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1116X) de M. Foreinal et plusieurs de ses collè- 
gues établissant le statut du travailleur déporté, renvoyée pour 


le fond à la commission des pensions. 


M. Joseph Denais à “té norniné rapporteur pour avis de la pro- 
wsition de loi (n° 11173) de M. Auguet et plusieurs de ses col- 
éme tendant à modifier quelques dispositions de la loi n° 49- 
109 du 2 août 1949 portant revision de certaines rentes via- 
géres constituées par les compagnies d'assurances, par la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou par des particuliers 
moyennant l'aliénation de capitaux en espèces, renvoyée pour 
le fond à la commission de la justice et de législation. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(no 11113) de M. Aku et plusieurs de ses collègues relative à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale dans les ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale francaise, du Togo, du Cameroun et de Ja Côle française 
des Somalis. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10024) de M, Valewtino tendant au payement aux salariés 
des départements de Ia Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Guyane, de la prime instituée par Farrêté interministériel du 
a février 1950. 


Mme Lefebvre à été normmce rapporteur de la rar de 
résolution (n° 11031) de M. Joseph Dumas tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures pour préparer à 
l'échelle internationale un échange volontaire de travailleurs. 


M. Viatte à élé nommé rapporteur de la proposition de lai 
n° 11004) de M. Ehautard tendant à modifier le troisième alinéa 
je l'article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 11056) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à améliorer les conditions 
d'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans 
le cas où les intéressés ont été victimes de périodes de chômage 
juvolontaire, 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi {n° 1106S) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la reconduction de l'allocation temporaire aux 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11073) de MM. Albert Schmitt, MeckK et Sigrist tendant à 
déclarer applicable, dans le ressort de la cour d'appel de Col- 
mar, l'article 89, livre IV, titre chapitre VII, du code du 
travail, concernant la procédure d'appel en matière pru- 
d'homale, 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 14 novembre 1950, l'Assemblée nationa'e 
A nommé : 

1° M, Bruvucel, membres de la commission de la presse, en 
remplacement de M. Antier; 

2° M. Prigent (Robert) (Nord), membre de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, en remplacement 
de M. Louvel; 

3 MM. Deshors et Rougier, membres de la commission char- 
gée d'enquèler sur les événements survenus en France de 1933 
à 1945, en remplacement de MM. Antier et Archidice, 


+0 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE NOVEMBRE 190 
(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 


«a Les questions doivent étre très sommarement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS, 


QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16307. — 11 novembre 1920. — M, Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du é$ourisme: 
1° dans quelles condilions à pu se produire, le 13 novembre, à 
vingt heures dix, un accident de chemin de fer sur Ja ligne Paris- 
Sunt-Lazare—Versailles, aiors que les trains surchargés ramènent 
ouvriers et employés de Paris et qu'une vigilance particulitre 
s'impose pour protéger la vie el la sécurité des voyageurs; 20 S'il 
est exact qu'une manœuvre élait prévue à cette heure sans que 
la proleclion des convois ait été strictement assurée; 3e quelles 
mesures ont ét£f prises en ce qui concerne la réparatjon des doen- 
iniges subis par les victimes et les families éprouvées. 


+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16308. — 11 novembre 192%. — M, doseph Delachenal appelle 
l'ullention de M. le ministre de l’agriculture sur les conséquences 
déplorables provenant du retard apporté par le budget annexe des 
allocations familiales au versement des fonds assurant le règlernent 
des preslalions familiales, Non seulement le budget annexe acces 
un relard jinporlant pour les preslalions du troisième trimestre, 
mais il est égaleanent redevable du reliquat à valoir pour les pre 
{tions versées au titre du deuxième trimestre. I en résulle que 
les caisses emuluelles d'allocations familiales agricoles ne peuvent 
plus assurer le pavement des allocations familiales. If lui deimande 
s'il compte à cejie siluation, 


L 
16309. — 11 novembre 19", — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture pourquoi les importations de tres 
ont notablement dépassé Les quantités prévues par les acroris 
contractés entre la France et les pays importaleurs. Une telle situa- 
tion gêne la vente de la production française, 


46310. — 1 novembre — M. Bernard Paumier expo:e à 
M. le ministre de l’agricuiture le cas d'ouvriers azricoles travaillant 
chez leur oncle, à qui la caisse des allocations familiales agrioics 
de Loir-et-Cher a reliré le bénéfice de l'allocation de salaire unique 
en vertu des dispositions de la loi du 8 août 1950 supprimant celle 
allocaïion aux fils d'exploilants agricoles, Jui rappelle que loi 
ne prévoyait seulement celle suppression qu'aux seuls fils d'explo:- 
lants travaillant chez leurs parents et lui demande queiles mesures 
il entend prendre pour faire, dans le cas cité, respecter la Kégalitf. 


16311. — 11 novernbre 1950. — M. René Regaudie expose à M. le 
ministre de l’agriculture le ca: d'un métayer qui a travaillé jus- 
qu'en 19%, seul avec les membres de sa famille, ne possédant à son 
entrée dans l'exploitation, en 1%, aucune parlie du cheptel. Con- 
formément à l'article 73 de la loi du 35 avril 1928, modifiée par la loi 
du 30 avril 1930, il aurait été immatriculé aux assurances sociales à 
compter du 1% juiliet 1920 S'il avait exercé à cette date, parce 
qu'assimilé à un Salarié, I justifie de plus de vingt-cinq ans de 
Salariat ayant conslitué ainsi sa dernière activité professionnelle. Il 
lui demande si la caisse régionale d'assurance vieillesse est en droit 
de lui refuser l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sons le 
prétexte que les métavers n'étaient pas considérés comme salariés 
avant 1930, et dans l'affirinative en vertu de quels textes Kégislatifs. 


ASSEMBLÉE NATIONALE — 


SEANCE 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16312. novembre 1550. — M, Auguste Touchard à M. le 
stre des anciens Ccombaîftants et victimes de la gugrre 
ancien combattant qui, ayant servi dans l'arinée italienne au 
de la guerre 1911-191S, a été sur le front italien pendant 
mois, ehsuile prisonmer aves sept mois de caplivité, nalturalis 
Francais le à juin 192%, n'a jemais pu obtenir la carte du combat- 
int, soit à italien, soit à titre français, lui demande &'il 
a droit. du fait d2 sa naturalisation, à la carte da carmbattant à tire 
fronçais, et, dans la négative, quelle est la apiarés à suivre pour 
obtenir la-carle du- combattant à titre ilalien 


DEFENSE NATIONALE 


16313. — 11 novembre 194. -— M. doseph Denais d'imande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° dan< quel délai <ora parachevrée 
la revi des pensions militaires; si, pour hâler comme Jo 
ré am justement les inféressés, il ne pourtail faire appel à un 
perso nnel supplénentaire et à la méeanographie. 


EDUCATION NATIONALE 


16314, — 13 novernbre 100, — M, Jean Masson d'mande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° Combien il v avait d'emolorés 
litulaires et auxiliaires à la Bibliothèque nationale en 1938-1929 et 
quet était le montant de leurs salaires: 2e cognhien il y en à en 
199 (titulaires et auxiiaires) et quel est le montant de leurs 
galaires, 


16315. — 11 novembre 199, — M. Louis Sietridt à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelle à Ha répartilion, par 
éépartement et par année, des crédits de consirurtions srolaires ou 
de grosses réparations aux écoles depuis la Libération. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15316 — 1: novermbre 1959. — M. Paul Anxionnaz exp0:e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qir'aux termes de 
‘article 23 de la loi n° du 3t décembre 19%3:8, tout comwner- 
cant, artisan et industriel est tenu de <e faire ouvrir un romple en 
banque où un conpte postal. D'autre part, les sommes supérieures à 
cinquante mille francs doivent être oblgaloirement réglées par 
iraites, chèque bancaire, virement bancaire ou postal de compte à 
compte. Il leur den. ande si la carte postale rembhonrsement (ne CH 
1118 D référence d’imoression J. A. 905316 K) est considérée. par 
l'administration des finances, comme une traite, où en tout cas, 
comme un moyen de recouvrement légal pour lés smnmes <up- 
jieures à cinquante francs, les différentes adininistrations des 
finauces consultées avant exprimé des avis discordants, 


46317. — 135 novembre 1950 — M. Paul Bastid demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 
Pajeurs la possibilité d'accorder aux contrihuables simistrés de 
guerre et créanciers d'indemmilés de dommages de guerre égales où 
supérieures; eu montant Je leur imposition au prélèvement exrep- 
üonnel contre l'inflation, des délais leis que les indemnités de dom- 
mages de guerre pourrdient servir au payement de ladite imposition ; 
2o si celte “catégorie de con lables ne devrait pas ètre exonérée de 
la Majoral:on de 19 p. 100; 3° <i le contribuable, avant obtenu de la 
conmmission paritaire du pré élèvement une autorisation dé souserire 
à l'emprunt Hibéralcire comme complément à une remise parlielle 
dé son imposition et avant vu relle décision confirmée par com- 
mission paritaire « mieux informée » à laquelle il avait présenté 
une requête, ne devrait bénéficier des mômes délais de sous- 
criplion à l'emprunt à compler de la notification de la seconde déei- 
sion. 


16318. — {1 novembre 19%. — M. Paul Biljat demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques coiniment doil 
coleulée la palente d'un redevable opérant avec deux 
vres, fabriquant des caux de Cologne el vendant, sans trans rormaynE 
des ‘alcools recüs en l'état, à des pharmaciens. 


16319. — {1 novembre 190 — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quelles 
raisons des instructions n’ont pas encore él données aux percep- 
leurs en vue d'assurer le règlement-des rappels dus aux mulilés de 
la guerre (9,5 p. 109 du fer janvier 1950 au 30 juin 1990, 25 p. fu 
tepiis le fer juillet 190), ces relards ayant pour résultat de susciter 
le légitimes protestations de la part des mutités de’guerré. 


DU 14 NOV 


16320. 11 novembre 1950 M. dosaph Denais domalo 
ministre des et des affaires économiques -) \ 


bie, commercant pra Iucieur, réancier du chiffre d'alaires 
de la taxe à production} est fande ré que < noutée, 
sur montant d “elite créance, la somme dent : cie 
vabse au d À \ es fran 

16321. li novembre 1930 M. Joseph Denais e à M. le 
munistre des finances des affaires économiques si qi dis 
sition réglementaire s'appase ce qi J'un ins pec teur du ilre d'alfai- 
res, ayant passé ave” $ ours pour l'emnloi d ecteur 
principal, soit nommé sur place et S'il doil, méme m À fonr- 
tionnaire el père de famille, nplir obligatoirement un siige au 
dehors, avant d'êéfre rappelé dans la ville où il exerce ac ueilement 


ses fonctions. 


46322. — {1 novembre 190 -— M. doseph Denais lemanle à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques à 
Soumis propriétaire d'un fonds de commerce qui dongé en 
géran'e libre les Jocaux, la dénomination commertiule la cliène 
du fonds. 


46323. — {1 hovembre 1450. M. Joseph Denais À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques - ! he jise pas 
opportun de fixer avec précision position des gérants mandités de 
maisons à succursales mubliples car, à l'heure actuelle, ils ne sont 
ni patrons, hi salariés, el sont laxés, conne emploveurs, de à p. 100 
sur le total de leurs remises, frais non déquits el une seconde f0js, 
comine redevab'es, à tire personnel, 


46324. novermbre 1950. — M. Joseph Denais à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 
aoués aux miifes et maires adjoints de Paris, qui it des para- 
fonctionnaires, lombent <ous le coup des dispositions régissant ic 


cumul avec pension où traitement public, 


16325. 190. M. Pierre Hénault dernanle à M. le 
ministre des finances “et des affaires éconemiques: 1° le 
municipal doit encore, comme anciennement, adresser périodique 
ment, à chaque maire de son ressort, un élat des receltes ct 
dépenses de sa cornune, et, avamt Fétabl<sement par ie maire, qui 


un est responsabie devant le con<eil municipal et devant Faniorté 


de tite le, de son compte administraiif, d'un compte de ge-tion étapti 
pur le receveur sous sa responsabilité personnelle: 2e ou bien si le 
pnaire doit, pratiquement, <e contenter de faire établir, par ie rece- 
veus municipal, moxennant diverses indemnités, le compte 
{ralif de la mairie, le projet du budget supplémentaire et le projet 
de budget primitif de l'année à venir. 


16326. -- novembre 1950 M. Waldeck L'Huillier 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 
mis d'envisager le remboursement des petits épargnants qui, pour 
des motifs divers, Jront pu échanger une où plusieurs 
fra janvier 


coupures 4g 
nes er 


46327. —- 11 novewbre 190 — M. Robert Manceau M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le contrôleurs 
des contributions directes refusent des dégrèvements en mmalière de 
contributions personnelles et rmobilières à des contribuables âgés de 
pius de soixante-cinq ans et ron astreints à l'impôt -ur le revenu, en 
prétendant que le dégrèvement en question he peut étre a“cordé 
qu'à ceux dont le revenu gobal ne dépasse pas 96000 francs. Ainsi, 
un certain nombre d'économiquement faibles ef, en général, tons fes 
retraités, ne pourront obtenir de dégrèvement. lui demande les 
préfent juns des contrôle ur sont To ndées et queiles mesures il 
comple prendre pour retnédier à cette situation. 


16328. — novembre 1950 M. Bernard Paumier àatlire L'al'enion 
de M. le ministre des finances et des afiaires économiques =<1r le 
retard très préjudiciable des receites devant aller au budget des 
allocations familiales agricoles et qui atteignait 12 milliards de francs 
au te novembre 1950, I Ini demande, compte tenu des vives protes- 
tations des organisations intéressées, quelles sont le mesures que 
compile prendre d'ugence le Gouvernement, 


16329. —— novermbre 191 — M, Marcel Roclore à M. 
ministre des finances et des affaires économiques «ue le: directeurs 
régionaux des contributions direcies refusent loule exoneralion et 
méme toute modération fonciers où mobiliers anx sini<irés 
et pillés. Us se reélranchent derrière un règlement de 1%, affiché 
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dans les mairies, lequel déclare que « le fait par Ja reconstruction l'article %8 de la loi des firances 3 Sc 97 
lequ article 7 lé s finances du 31 décembre 1957, Jes 
de n'avoir pas réglé l'intégralité des dommages de guerre, n'est pas menis, Salaires, indemnités ou allocalions attribuces par 
un motif suffi pour des modérations_ d ». Ainsi livités secondaires ou les établissements publics à leurs fon lon. 
done des sinistrés et pillés, souvant à plus de 75 p. 100, doivent häires, agents ou ouvriers ne peuvent, en aucun cas dépasser k 


payer, à l'Elat, des impôts sur les biens qu'ils ne possèdent plus. 
di lui demande S'il comnle remédier à celle injustice flagrante, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16330. — novembre 190, — M, Pierre Dhers r\pose à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme a‘minis 
traiive: 1° qu'aux lermes de l'arlicie 21 du décret no 43-2292 du 
octobre portant rè£erment d'adininistration pubiique pour 
l'application de l'arlicie 14 de l'ordonnance n° {43-2283 du 9 octobre 
Aüis, de nouveaux décrets devaient délerminer les condilions dans 
lesquelles des emplois comportant l'exercice d'une certaine aulori!é 
pourraient élre confiés à des secrétaires d'administration principaux 
qui reccvralient alors le Utre de chef de section; 2° que l'article 
de loi n° 36-2291 du 19 oclobre 1956, relalive au stalut général 
des fonclüionnaires, dispose que «les règlements propres à chaque 
administration devront a<s0rer, en tout cas, à tous fonclionnaires 
ayant les apliludes nécessaires, des facilités de formalion et d'accès 
aux catégories hiérarchiquement supérieures »; 32 que le mème 
article précise que « lesdils réglements pourront, à titre exceplionnel, 
et en vue d'assurer aux fonctionnaires de certains Cadres le déve. 
loppemeat normal de leur carrière, autoriser cel accès soit pat voie 

d'inscriplion à un tabheau 
d'avancement»; 49 qu'un tableau inséré au Journal ojjiciel du 
do avril 1919, page ‘#IX, indique que neuf dixièrmes des emplois de 
chef de section seront réservés à des eccrélaires d'administralion 
Cotnplant au Inoins dix ans de services et sélectionnés par la voie 
d'un con'ours et qu'un dixième sera attribué, au choix, à des secré- 
dires d'administration avant accompli au moins quinze ans de 
vices dans un cadre B; 5° que le décret ne %-237 du 20 février 1950 
portant réglement d'administration publique, relatif au statut com- 
anun des corps de secrélaires d'adininistwation, ne reproduit pas les 
dispositions afférentes ou grade de chef de section que contenait 
ke décre! du 9 octobre 19155; 6° que la mention portée dans Ja colonne 
« Observations» du Journal officiel du 13 avril 19:9, page Is, 
seinple en contradiction avec les dispositions de l'article 23 de la 
loi du 19 octobre 1916 susvisée el que les nominalions au grade de 
chef de section devraient êire elfe ‘cs, non pas à la suite d'un 
concours, tnais après un professionnel permettant d'appré- 
cicr l'aptitude des candidats à l'emploi sollicité: 5° que le corps des 
secrétaires d'adiministration ayant été con<lilué en majeure partie 
par des fonctionnaires ayant une cerlaine gnriennelé de services, 
intégrés à un échelon dont le traitement correspondant était égal 
où immédialerment supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur 
ancien cadre, la proportion de secrélaires principaux et de secré- 
tuires de ciasse à été rapidement atteinte et que, par suile, 
l'avancement se trouve ralenti et même suspendu dans plusieurs 
déparlements ministériels; Se que dispositions de l'arlicle 28 de 
la loi du 19 o’tobre 1916, bien que n'élant pas alwogses, sembient 
perdues de vue et qu'il y aurait intérêt, pour ladiministralion, à 
he pas laisser eubsisler les causes du découragement qui commence 
à se manifester parmi les secrélaires d'adininistralion par suite de 
l'arrêt de l'avancement et de l'inpossibiité d'accéder, actuellement, 
à des catégories supéricures, I Jui demande quelles mesures eeront 
prises pour assurer un avancement normal aux secrélaires d'admi- 
histration et qu'il soit fait connaitre aux intéressés le programme 
des connaissances qui seront exigées des candidats à l'examen pour 
de grade de chef de section (catégories rédacteurs et complabies). 


d'examen professionnel, soit par voie 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16331. — novernbwe 100, M, Maurice Bayrou :i:na1le à M. le 
ministre de la France d'outre-mer projet de décret est à 
l'étude depuis juin 190 pour revaloriser, en fonction des améliora- 
tions de so!des 4mterventes depuis 19359, los gratiflealions dont béné- 
flcient le personnel des chemins de fer coloniaux. Il Jui demande 
dans quels dé ais pourraient rendues applicables les dispasitions 
qui précèdent et à parlir de quelle date elles prendraient effet. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


26332. -— 11 novembre 19,0, — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° en vertu de quels accords 
sont délivrées des licences d'umportalion de méliers à bonneterie 
américains à destination de la France; 20 quel est le nombre de 
méliers rectiignes el cireuiaires importés depuis 1#16, el la cadence 
d'imporlaiion par année, 


INTERIEUR 
46333, — 11 novembre 1950, — M, René Arthaud, se référant à la 


réponse faite le 7 1930 à sa quesl'on écrite n° 45519, expose 
à M. le ministre de l'interieur que l'ordonnance n° 43-X3 du 
45 mai 193 relalive aux services publirs des départements et com- 
munes et leurs établissements pubiics stipule: « qu'aux termes de 


L'Etat rend possible un réajustement de la rémunération du va 
sonnel des collectivités cales », Jusqu'à la publication de Var: 14 
iiterministériel du 19 novembre 1958 et de la circulaire n° 1: du 
1 janvier 1939, les collectivités locales avaient la possihiliié de 
recruter leurs rédacteurs d'après le règlement intérieur du personnel 
Or, la circulaire précitée impose des conditions impératives 
le recrutement de ces agents, ils doivent avoir, au minimum. le ! ,. 
Cilauréat, Le même diplôme est exigé pour les rédarleurs des pré. 
eciures. Dans ces conditions, et comple tenu de l'ordonnance du 
17 mai 4935, il serait normal que les rédacteurs des mairies léné. 
fleient des mêmes échelles que leurs collègues des préfectores 
demande: fo s’il prévoit une modification à l'échelle des 
leurs: 2° dans la négative, quelles sont les raisons qui motiient 
son refus. 


16334. — 1; novernbre 1070, — M. Jean Baylet demande À M. 1 
ministre de l'intérieur quel l'indice (5% où 573) applicable à 
Ja relraile d'un commissaire cenirai de police, admis à la retraig 
en décembre 1911, après avoir exercé perdant sept ans pleins leg 
fonctions de commissaire de policz hors classe, fer échelon, el cela 
comme commissaire Central dans eux villes, l'une et l'autre dd 
poputalion supérieure à 100.00 habitants, 


JUSTICE 


16335. — 11 novembre 1950, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice mesures qu'il couple pr'erire pour qua 
le propriélaire occupant un apparlement de son immeuble et qui 
doit payer les réparations et les frais d'entrelien touche une 
lion analogue à celle qu'il toucherail au tilre de l'allocation-lagemenut 
s'il était locataire. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16336. — 11 novembre 1950, — M. Maurice Kriegel-Valrimont 
demande à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones :i 
une employée de l'administration des postes, télégraphes et télé. 
phones, titulaire et mariée, possédant à cé jour ure ancienneté de 
service égale à 20 ans 10 mois, dans laquelle s’intercale un congé, 
sans solde, de 23 mois pour charges de famille, peut postuler pour 
une relraite proportionnelle, comple tenu qu'elle a élevé trois enfants, 
dont deux nés du premier mariage de son mari et âgés respeclive- 
ment de trois et Cinq ans lorsqu'elle-même s'est mariée, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


46337, — {1 novembre 194, — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisire de la reconstruction et de l'urbânisme dans quelle rmesire 
les propriétaires sont tenus de remeltre en elal ou de remplarer 
toutes installations avant existé lors de l'entrée d'un locataire dans 
un immeuble, tels les ascenseurs, chauffe-bains, ele, 


16338. {1 190, — M. Frédéric-Dupont expose à M. 16 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'arlivle :S de 
la loi du fer septembre 1938 dispose que le propriélaire est fondé À 
obtenir de ses locataires où occupants, en sus du loyer principal, 
le remboursement sur justification des prestalions, taxes locatives 
et fournilures individuelles énumérées ci-après, IE n'y a aucun doute 
que ce terme de « juslilisation » impose au propriétaire de présenter 
à ses locataires, le cas échéant, des factures acquittées où le bul- 
lelin d'acquit des impôts émanant du percepteur après règlement 
des dépenses ou payement de ces mêmes impôts. Or, de nombreux 
propriélaires sont obligés de ce fait d'engager des sommes consi- 
dérables, dont ïls ne disposent pas toujours, au bénéfice de leurs 
loealaires et, parfois, pendant plusieurs mois, avant de pouvoir en 
oblenir le reinboursement, lui demande si le propriétaire peut 
demander au localaire le remboursement des prestations, taxes loca- 
tives et fournitures individuelies: a) en ce qui concerne les fourni- 
lüres, sur Simple présentation d'un bon de livraison on, pour ce 
qui concerne l'eau, de la feuille périodique constatant les consom- 
mations enregistrées et le prix à payer à la Compagnie des eaux; 
b) pour les impôts, sur simple présentation des feuilles d'averts- 
sernent, dès qu'elles ont été envoyées par le percepteur. 


16339. — novembre 1950, M, Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi n° 48-1250 
du fer seplembre 1918 fixe, par son article 38, au titre des presla- 
lions, le remboursement, sur justificalions, des dépenses afférentes 
au chauffage des parties communes de l'immeub'e. I Iui demande: 
1° si la loge de concierge, comporlant ou non salon de loge, doit 
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considérée comme parlie commune, sous déduction des frais 
forfaitaires de chantage dus par le propriétaire à <on concicrge, 
ts qu'ils sont déterminés par l'arrêté du 5 novembre 1919, qui 
rate du salaire dù aux concierges; 20 si, en dehors des fournitures 
de combustibles, main-d'œuvre de chautle, courant électrique pou 
installations comportant des moleurs (mazout, électro-accélé- 
raleurs, etc.), ramonage, entrelien courant des chaudières et chauf- 
feties, il est permis à un propriélaire de dermander, à ses locataires, 
Je remboursement des honoraires réguliers perçus par son gérant, 
sur de moutant de ces diverses dépenses, pour eu assurer le contrôle 
é. la réparLüon. 


16340. — 14 novembre 140. — M. Jacques Vendroux M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «qu'au nombre des 
critères retenus par la loi au 17 seplembre 1918 pour classifita- 
lion des locaux, figurent notarnment Ia qualité et la consistance 
des murs extérieurs. Que des travaux de ravalement exéculés poslé- 
riceurement à l'accord intervenu entre le propriétaire d'un immeuble 
et Fun de ses lotalaires sur la délerminalion de catégorie de 
J'aopartement ont révéié qu'un mur extérieur dont le locataire 
pensait qu'il élait construit en briques avait élé édifié à l'aide de 
poutres de bois el d'une mince couche de ciment, demande 
si ce mode üe construction plus que précaire et vraisemblablement 
peu usité dans Ta capitale n'est pas de nalure à modifier la caté- 
vorie dans laquelle l'appartement avait 616 rangé, puisque pour Ja 
classification de ce local en deuxième catégorie il avait été tenu 
compte, entre autres éléments, d'une construction qui à l'usage 
s'est révélée de qualité inféileure à celle qui, de bonne foi, avait 
adinise par le localaire, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16341. -- novembre 1950, M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un présent gérant 
d'une clinique privée qui soigne des assurés sociaux et qui, de ce 
fait. perçoit des honoraires, fait parlie, en qualilé d'employeur, du 
conseil d'adminislralion de ja caisse primaire d'assurances sociales 
dont dépend ladite clinique, Ce président gérant, qui est, en quelque 
sorte fournisseur de la caisse, serait cause el partie dans le conseil 
d'administration. lui detnande si cette situalion est compalible 
avec la légistation, 


16342. — {i novembre 1950 — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions 
es{ lenue Ta Comptabilité de la sécurité sociale pour qu'elle réclame 
les cotisations afférentes à des exercices déjà anciens alors qu'elle 
en a été réglée par chèques bancaires dûment encaissés, 


16343. — [1 novembre 1959. — M. Joseph Dumas demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° = ii estime que jes 
conventions collectives signées en aplicalion des lois des 23 mars 
1919 et 2% juin 1936 demeurent en vigueur tant qu'elles n'auront 
pas été dénoncées on ne Seront pas venues à expiration: 2° dans 
l'affirmative, si les dispositions des lois de 1919 et 19% continuent 
de déterminer les personnes liées par la convention et peuvent 
servir de base à une action qu'un groupement partie à la convention 
désirerait engager contre une autre partie qui aurait violé les enga- 
gements .Contractés; 3° si les arrêtés d'extension pris par applica- 
tion des dispositions que la loi de 19% contenait à ce sujet demeu- 
rent en vigueur, quelles sanctions entraîne leur violation, et selon 
quelle procédure ils pourraient être aujourd'hui relirés, 


16344. — 11 novembre 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si, d'après La loi 
du 2 août 1950, la carte des économiquement faibles peut être refu- 
sée à une personne qui à des valeurs mobilières pour un capilal 
intérieur à 200.000 francs, en invoquant seulement que si l'on trans- 
Jormait les valeurs mobilières en rentes viagères, ke revenu serait 
supérieur au revenu fixé par la li. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16345. — 1: novembre 1950. — M. Marcel Rosenblatt demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
quel est, comme suite aux grèves parlielles qui ont eu lieu du 
48 au 21 juillet 1950 aux ateliers de Mulhouse de la Société nationale 
des chemins de fer français: 19 le nombre total de formulaires 7 P 
distribués au personnel d'exécution et de maitrise des ateliers de 
Mulhouse à la suite de ces événements; 2° le nombre des sanctions 
disciplinaires infligées, à la suite de ces événements, au même per- 
sonnel: a) le nombre des réductions de la prime de fin d'année, pro- 
honcées en 2, 42e et en 1/12; b) le nombre des retenues ps sur 
Ja prime de grey par 300 francs et 100 francs; c) le nombre 
des « mises à pied » prouoncé2s contre des agents auxiliaires, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 NOVEMBRE 1950 
(Applicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et na 
contenir aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égara de tiers 
désignées. » 

a Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in exlenso; dans de rois qui suit cette publication, leg 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qua 
l'intérét public leur interdit d: répondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
14015, 


QUESTION ORALE 


— 


EDUCATION NATIONALE 


16346. — 1% noverhre 1950, — M. Robert Ballanger <ighale À 
M. le ministre de l'éducation nationale que, pour l'année 1949, 
l'inspection académique de Keine-et-O0ise avail proposé Flattribu- 
lon de bourses nalionales de cours complémentaire pour 57 pupilles 
de la nation et 5435 non-pupilles. 57 bourses pour pupilles et 619 pour 
hon-puüpilles avaient été accordées, En 190 l'inspection acadésh 
imique à sollicité de nouvelles bourses pour 8{ pupilles et 781 none 
pupilles, I a été accordé 10 bourses de pupilles et &2 de non- 
pupilles, LL lui demande les raisons de ces inconcevables réduc- 


tions, 
0 +- 
QUESTIONS ÉCRITES 
EDUCATION NATIONALE 
16347. —- 13 novembre 1950, — M. Raymond Badiou demande À 


M. le ministre de l'éducation nationale: 1° lé nombre des collèges 
transformés en Ivcée depuis la Libération et les effectifs de ces 
établissements au moment de leur transformation; 2° les condi- 
tions dans lesquelles doit €lre demandée la transformation d'un 
coilège en lycée et la procédure à laquelle sont soumises de telles 
demandes, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16348. — novembre 1950, M. dean Binot se référant aux 
répouses ailes le 7 oclobre 1950 sous le n° 15151 {Assemblée 
nationale) et le 17 octobre 19%, no 41975 (Conseil de la Répu- 
blique:, précise à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que: 1° la circulaire du 28 octobre 19%%6 à restreint 18 
champ d'application du décret du 22 juin 196 grâce à un rapport 
explicatif stipulant que les percepleurs mutilés nommés entre 
192S ct 1929 élaient, soit des invalides sans titres bien sérieux, 
soit des imulilés entrés tardivement de leur propre chef dans les 
cadres, ee qui ne les rendait pas très intéressants. Cette argumen- 
tation était controuvée, On ignorait de la sorte systématiquement, 
et dans le seul but de les écarter d'une mesure à laquelle 16 
décret du 22 juin 14936 leur donnait un droit absolu, tous les comp- 
tables mutilés normnés entre 14928 et 1939, malgré des blessures 
d'un taux bien souvent égal à 100 p. 100, des mutilations reçues 
au cours des eampagnes coloniales entre 1928 ct 1939, une InäjO- 
rité récente pour les victimes civiles de guerre, ou un vieux passé 
de fonctionnaires pour les comptables déjà titulaires, ayant passé 
un nouvel examen au titre de la loi du 21 juillet 1928, C’est dans 
par suile d'une connaissance très linparfaite de la réalité des faits, 
mais délibérément, que lesdits percepteurs mutilés ont élé écartés 
du bénéfice du décret, D'ailleurs la commission, dans sa séance 
du 20 avril 1%48, n'a pu, malgré la demande pressante faite par 
les représentants syndicaux des compläbles et sur le refus formel 
de l'adininistration, étudier les requêtes déposées par les percep- 
teurs mutilés nommés entre 1928 el 1999, à la suite d’un examen, 
malgré l'évidence de leurs droits. La modification de ladite cireu- 
laire s'impose donc. Sa revision semble d'autant plus indispensable 
que les termes du rapport grâce auquel elle fut signée se révèlent 
inexacts; 20 la convocation rapide de cette commission s'impose 
pour délibérer en tenant compte de tous les faits nouveaux pré- 
cisés, Il lui demande: 1° s'il compte modifier la circulaire d’appli- 
cation du 28 octobre 1918 dans le sens du décret qu'elle est char- 
gée d'appliquer ou qu'à défaut des instructions nouvelles, axées 
sur ledit décret permetllent à la commission de connaître du cas 
de tous les percepteurs mutilés nommés, par examen, entre 1928 
et 1939; 20 s'il comple redresser de Ja méme façon que cela à été 
fait pour tous leurs collègues d'autres origines, nominés par con- 
cours ou examen, la silualion des percepleurs mutilés nommés 
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1928 et 
que cesse, Sans tarder, 
qu réduit dangereusement l'éfficacité du corps pe 
qu'il ne peut être adinis qu'à nolation égale, des perccp- 
leurs simultanément puissent avoir des retards de car- 
pere de huit à dix ans par le seul fait qu'ils ont été routilés au 

mice de Ja France avant leur entrée à ce titre dans les cadres; 
circulaire émanant d'un ser- 


un état de tension et de crise 


rceploral; S'il 


il n'estime } anormal qu'une 

vice adininistratif puisse modifier un décret pris en conseil des 
ministres, et s'il ne juge pas indispensable de modifier, au plus 
tot, cette anomalie regrettable, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16349. — 1, novembre 190, — M, dacques Bardoux demande à 
M. le ministre du travaii et de la sécurité sociale: 1° si 
vante de prêtre, qui a rempli pendant trente ans, de 1919 à juillet 
499, des fonctions de bonne à tout faire, sans autre traitement 
que le logement, la nourriture el l'habillement, et qui est aujour- 
d'hui Agée de soixante-sept ans, a droil à a retraite des vieux 
travailleur %o «ji Ja retraite des travailleurs peut se cumuler avec 
l'assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes, instituée par 
la loi du 14 juillet 1925, que cette personne touche depuis peu en 


raison de ses infirmilés incurables: 30 si, cette pauvre fernme 
n'avant pas droit à la retraite des vieux, peut prétendre à l'atlo- 
si celle dernière 


cation temporaire aux économiquement faibles et 
peut se cumuler avec l'assistance obligatoire aux infirimes incu- 


i iles, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


\ 
AGRICULTURE 

15574. -_ M. Maurice Viollette «dl mainde à M. le ministre äe l'agri- 
cuiure: 1° quelles pnesures il prendre pour que Titres 
remis à la suite d'un remembrement soient exactement conformes 
à la siluation juridique des parties, de telle sorle que Fon ne 
délivre pas de titre de propriété à celmi qui n'a que Fusutruil; 
%s sil n'y aurait pas lieu de prescrire au génie rural de réclamer 
au conservateur des hypothèques et au notaire un certificat préci- 
sant fa situation des diverses parcelles comprises dans un rememr- 
brorment (Question du 3 août 1050 ) 

Réponse fe A l'isene de l'enquête prévue à l'article 31 du 


7 janvier 1932 et dont le dossier e<t constitué conformé- 
soent à l'article 30 de ce décret, la commission communale de 
reimenibrement est on possession de tous les éléments néressaires 
pour connaître les propriétaires et ne pas les confondre avec Îles 
es formalités prescrites par les articles précités 
permettent de connaître la situation des parcelles à remembrer. En 
ce qui concerne les droits réels pouvant grever les parcelles, Farti- 
crit au président de la commission communale 
de requérir, Je conservateur des hypothèques de délivrer l'état 
d:< inscriplions grevant les parcelles, La commission communale 
donc exaciement renseignée et il parail inutile de prescrire une 
nouvelle formalité qui alour dirait la procédure. 


décret du 


Cie 48 du décret pres 


— M. dean Bouhey allire j'allention de M, le ministre de 
cas de péréquation de retraite d'une veuve de 
fonctionnaire décédé et dont la date du décès est postérieure à la 
date prise comme point de départ de la péréquation. I! ui demande 
si, dans ce cas, la veuve peut prélendre à la moilif de la péréqua- 
lion comprise entre la Gale de départ de péréquation €l la dale de 
déces de son mari. (Question du 17 octobre 


Reponse, — En application des dispositions de l'article GI de la 
dn °0 septembre Ja pension du fonctionnäire retraité sous 
le régime de la loi du 14 avrit 1924 est revisée avec effet du 1 jan- 
Nier 1448, Le décès d'un fonctionnaire retraité postérieurement à 
celte date n'annule pas les effets de Ja loi, quant à la revision de 
So pension, Le montant intégral de la péréquation du {% janvier 
4918 au jour du décès est done versé à la succession Sur ce mon- 
dant la veuve du fonctionnaire décédé perçoit la part qui lui revien* 
dons la succession, Par ailleurs, aux termes l'article de la loi 
précilée, elle recoit une pension de réversion égale à 50 p. 100 du 
pontant de la pension péréquée de Son mari, à compter du premier 
jour du mois suivant le décès, à rondition que le mariage ail été 
contracté au moins deux ans avant la cessalion d'activité de son 
part, 


15646. 
l'agriculture le 


15647. — M. dean-Paul David signale à M. le ministre de l'agri- 
Culture qu'autrefois Ja rivière le Gicr, en aval de Rive-de-Gier (Loire), 
élait très poissonneuse, que la société de pêche du canton de Rives 
de-Gier avait fuit de gros elforts d’ ciipoissonnement, mais que, par 
suile du déversement, dans le cours d'eau, des eaux acidulées des 
usines, elle constate la destruction du poisson. H attire, d'autre part, 
l'attention sur le fait que les eaux servent à l'abreuvage du bétail, 
à l'arrosage des jardins ouvriers et au lavage. 1 demande quels 
sont les droits des usines dans le déversernent des eaux acidulées 
el s'il ne serail pas nécessaire qu'avant tout déversement. ces eaux 
hupropres passent, au préalable, dans des bassins de décantation. 
{Ouestion du {1 oclpbre 1950,1 


nocifs dans les cours d'eau sont interdits: 49 au ditre de Ja 
fluviale, pur de da doi du avril 4829, modifié par 
loi du 9 février 141, qui défend de jeter dans les cours d'eau « de; 
drogues où appâts de nature à entvrer le poisson ou à je déir 
(La nocivité des produits déversés et leur. concentrelion dans 
Caux courables est faissée à Fappréciation souveraine des tribun 
2 au litre de La loi du 13 février 1902 sur la santé publique, par 4 
hniques à réaliser pour Ibs déversements d'eaux résile: 
industrieite, dans ke$ cours d'eau. Les infractions à cos 
texies sont passibles dé procès-Yerbaux sanctionnés dans 19 prem 
cas par Jes tribunaux correctionnels, dans le deuxième par k j- 
bunaux de simpie police. Aueun édé d'épuration n'est 
d'avance à l'industriel, qui reste loujours responsable des ses dé 
sements el qui doit rechercher par moyens à 
pour leur énicver foule nocivité, Une enquête à élé prescrite 
lement pour déterinincr le degré de potiution du Gieri À fa sui 
de celle cnquéle, et sur Fintervention du servire lacai des et 
forôts, industriel à fait l'objet d'un procès-verbal et de 
suites correspondantes; trais autres ont pris l'engasement de réaliser, 
dès matnienant, travaux d'épurglion né 


15653. — M. Jean Minioz exic0<c à M, le ministre de l'asriculiure 
que, par lelire n° 4313 en date du août 1059, M. le secrétaire d'Elat 
à fonction pubtique à bien voulu Jui préciser que les jndi 
de Lrailement de fonctionnaires doivent être fixée en fon 
niveau de qualification des différents corps. lui signale Ja silui- 
lion anormale dans Hrquelle <e Irouvent adjoints forestiers en 
rezard des adjoints des autres administrations (génie rural, pon 
et chaussées, carburants, mairie), dont les indices de traitement 
sont cormpris dans éventail 185-360, reanarque €lant faite que 
classe exceplionnelie à 260 est réservée à 10 p. 160 de l'eff 
alors que l'adjoint foresiier n'est rémunéré que Sur la base jindi- 
ciaire de 130,280 francs. I appelle son attention sur le rectifica 
paru au Journal officiel du aoûl 19%, aôprès Ia fixation di 
indices 910.20 franc<, et qui à fait du corps des adjoints de l'adri- 
nisiration des el forêts un corps sflcctionné, insiste sur 
le caractère technique du corps forestier, sur dla compéienee de 
ses adjoints, à remplir de manière permanenle des fonc. 
tions de rédacteurs et de coinplahle<, Sur lewr inode de recrule- 
ment tout à fait spécial, la nécessilé pour eux de juslifier des 
connaissances techniques (droit forestier, constitutionnel, 
trotif, svlvicullure, Tégisiation de chasse et de la péchez, lui 
demande à quelle date il a soumis à l'examen de la fonetion publiqu 
une revendication du conseit svndical des adjoints foreslicere, dépo 
le {S mai 1920, tendant à un relèvement des indices anomma 
tneut bas des adjoints forestiers et à leur alignement sur ceux 
fes adjoin!: ‘des autres administratjons de lElal. (Owestion du 
17 octobre 1950) 

Réponse, — La question des 


indives de traitement adjo!n': 
forestiers à reienu l'attention des éervices du ministère de lazri- 
culture. Toutefois, les indices de trailomeni de ces fonctionnaires 
ont €t6 fixés par le décret n° 4S-1108 du 49 juillet 1918 relatif au 
plan de classement hiérarchique des grades et emplois dés per- 
sonnels civis et militaires de l'Etat. Conformément aux dispositions 
du décret no 49-28 du 15 avril 1959 rélalif à Ta revision du plan 
de classement susvisé, aucune revision ne saurait intervenir avant 
le avril 4954, 


l'allention du ministre de 


15964. M, Bernard Paumier aliire 
Eu effet, à l'heure actuelle 


l'agriculture sur Le marché de: tourteanx. 
sur des besoins de l'ordre de 630.000 tonnes, notre approvisionne- 
ment 1950-1951 ne parait assuré que pour à peine 400.000 loniue:, 
Dans ces conditions, il s'étonne que le Gouvernement exporte ds: 
tourlteaux de tabrication métropolitaine (co:zas), Ceux-ci, laxés à 
11 francs hors taxes, départ buflerie, font pour l'exportatlon Pobje 
de nombreuses demandes, à des prix qui aftejsnent 16 francs nu, 
laxes arquiltées franco port exportateur. Comple tenu que limpor- 
lation a fourni 122,40 tonnes pour le premier semestre 1950, il 
deenande quelles mesures il comple prendre pour approvisionrer 
2onnalement le marché des lourleanx, (Question du 20 
1950.) 

Réponse. — Le ministère de l'agriculture à chiffré, en effet, les 
besoins en lourteaux pour la Campagne 1950-1951 à 630.000 tonnes. 
Le: premières prévisions de ressources atleignent 477.000 (onnes 
el non 400.6) lonnes, dont 310.009 lonnes seront fournies par ie: 
huileries métropolitaines, D'autre part, 167.000 tonnes de 1ourteaux 
jinportés seront mises à Ha disposition des utilisateurs avant la fin 
de l'année 1950. Plus de la moilié de ce tonnage a, d'ailleurs, 
été déjà livré depuis le Aer août 1950, Quoi qu'il en -soil, dans 
l'incertitude des possibfité#és d'importation sur l'année 1951, tant au 
point de vue des quantilés que des prix, le minisière de lagri- 
euitire à pris, dès le mois de seplembre #9%4, la décision de sus- 
pendre la délivrance des licences d'exportalion des tourteaux de 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15274. — M. Robert Schmidt dernarnlie à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, quelles ont été, pour l'exercice 
1949, les sommes non ermploates pour chacun des offices départe- 
mentaux d'anciens combattants et, s'il y a lieu, quelle a été leur 
utilisation, (Question du A1 juillet 490.) 

17e #ponse. — Il ne pourra être répondu à la question posée par 
M. Robert Schmidt, député à l'Assemblée nationale, qu'après récép- 
tion de lous les addilionnek, pour l'exert ive 44 50, des offices 
départementaux des combattants el vicljuues ue ja guerre, 
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Réponse. — Le nombre de places prévu pour le concours profs se 


15424. — M. Adrien Mouton semainde à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° quel est le nombre de 
du combhatlant attribuées aux combatlants de 1939-19 ; 
quelle mesure il compte prendre afin que l'attribution de celle 
carte ne soit pas indéfiniment sloppée pour ceux qui n'ont pas 
recu de blessure dans ie combat où qui, caplif, ne se sont pas 
évadés (Question du 21 juillet 1950.) 

Réponse. — 1e Des renseignements qui ent pu être recueillis à 
ce jour auprès de 103 offices départementaux et d'outre-mer des 
snciens combattants et viciimes de la guerre sur 169, il résuite 
qu'a la date du 51 juillet 1950 le nombre de cartes du combattant 
delivrées au titre de ja guerre 1939-1945 était de 38.313; 2e les jns- 
tructions données par le secrétariat d'Etat aux for'es armées 
direction des personnels militaires de 7e bureau, aux Ser- 
vices de recrutement placés sous ses Ordres, concernant la pro é- 
jure à suivre en malière de vérificalion des servires invoques par 
es postulants à la carte du comballant, au tilre des opérations 
sffectuées après le 2 septembre 1939, ont été portés à Ja canraïs- 
:ance des offices départementaux et d'outre-mer des anciens combat. 
tants et viclimes de la guerre par circulaire du 10 août Hu, 


caries 


DEFENSE NATIONALE 


15626. — M. Pierre Girardot demande à M, le ministre de la défense 
nationale quelles sunt les raisons qui Font amené à envisager ja 
termelure des économats de l’armée. (Question du août 

Réponse. — Les économats de l'armie avaient été rréfs dans le 
but de pallier les difficullés de ravitaillement nées de ja guerre, 
Mais ie retour à des condilions économiques normales à entrainé 
une baisse constante de leur chiffre d’affaires qui justifie Ja suspen- 
sion de leur activité. n 


EDUCATION NATICNALE 


15688. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que la loi non abrogée du 12 avril 1943 réglemente 
actuellement la publicité par panneaux-réclame et par affiches, 
Les entreprises de publicité déciarent que celte loi ne leur donne 
as satisfaction. Les localités en bordure des grandes roule<, dont 
e maisons ou les murs disjaraissent sous les affiches, en deman- 
dent l’abrogation. Il lui demande si le Gouvernement ne pourrail 
prendre l'initiative d'une réglementation nouvelle qui coneiierait 
les points de vue et les intérets des deux parlies el qui, sans prohi- 
ber absolument l'affichage dans les agglomérations, sauvegarderait 
le caractère pilloresque, l'agrément et le charme nalurels de nos 
cités et de nos bourgades rurales. (Question du 17 octobre 4950.) 

Réponse — La loi du 12 avril 1943 laisse le champ libre à la pubti- 
cité dans les agg'oméralions en-dessous de Ja ligne de base des tor- 
tures et sous réserves de certaines condihiens de surface 
et dé hauteur. Sont toulefois interdits à l'apposition de panneaux 
ou affiches publicitaires les inonuments el siles classés où inscrits, 
les ahords des monuments et sites clascés, el de certains monumen’'s 
et sites inscrits aont Ia liste est par arrêté préfectoral et 
certains ensembies architecturaux ou perspectives urbaines déter- 
minés par arrêté interministériel. parait très souhaitable pour ja 
boune présentalion de nos monuments hisloriques, de nos sites el 
des ensembles urbains remarquables de raaintenir ces interdictions, 
C'est d'ail'eurs un texte plus rigoureux que semblent réclamer cer- 
laines localités en bordure des grandes routes, puisqu'elles se plai- 
gnent que « les maisons ou les murs disparaissent sous jes affiches ». 
Dr, le texte actuellement en vigueur parait sur ce point pouvoir 
donner satislaction aux municipalités dont l'honorabje pariementaire 
e fait l'interprète. En effet, aux termes de l'articls 6 de la loi du 
12 avril 1943 « aux emplacements et lieux où elle n'est pas prohihée 
var Ja présente lai, Ja publicité par affiches, panneaux-réclame, pein- 
lures ou dispositifs quelconques peut être interdite on réglementée 
par Je préfet sur tout ou partie du territaire de chaque commune ». 
Il appartient done dans chaque cas d'espèce aux municipalités inté- 
ressées d'intervenir auprès du préfet pour lui demander d'établir une 
réglementation particulière concernant leur commune, L'arrété pré- 
lecloral concernant cette réglementation doit d'ailleurs étre pris après 
avis de la section permanente de la cominission départementale des 
siles, complétée par deux représentants des entreprises pubieitaires 
voix délibérative. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15934. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que par arrêlé du 23 juin dernier. un concours ouvert à 
divers fon’tionnaires, et nolamment aux commis principaux des 
cadres locaux des services financiers de l'Afrique équatoriale fran- 
Saise, de l'Afrique occidertla'e française, du Togo et du Cameroun, 
a élé institué pour permettre l'accession des intéressés au grade de 
chef de bureau de 2e classe d'administration générale d'outre-mer 
et que le nombre des places mises au coucours (quatre seulement) 
äpparait extrêmement faible, compte tenu des besoins du cadre 
d'admunistration générale et des titres exigés des poslulänt:, altire 
son atlention sur le fait que le préjudice de carrière qu'ont subi les 
vieux fonctionnaires des cadres des services financiers, lorsque la 
Créalion du cadre d'administration générale a rompu la concordance 
de situation qui existait, à peu de chose près, entre eux et Jes 
fonctionnaires des services civils, parait Jégitimer des laliludes plus 
larges. 1 lui demande s'il ne lui parait pas possible, en conséquence, 
de mettre au concours un plus grand nombre de places que celui 
prévu bar arrêlé du 24 juin 1950, (Question du 19 octobre 1,2.) 


classe 


sionnel donnant acrès au grade de chef de bureau de 2° 
d'administration générale d'outre-mer élait de quatre en 149 pour 
onze canhdijals Or, la commission de correction des épreures a 
eslhné qu'un seul candidat pouvail ètre déclaré admis. En 1%, 
sept candidals seulement réunissaient les conditions réglementaires 
pour èlre au'orisés à se présenter à ce concours, I à donc paru 
suffisant de imetlie qualre places au concours. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16005. — M. Adrien Mouton dernarde à M. le ministre de l'industrie 
et du Commerce exact que lon offre, sous léliquelle super 
carburant, en faisant payer un supplément de 3 francs par litre, un 
produit à d'oclane qui n'est pas de l'essence onminaire. (Question 
du 2 octobre 1450.) 
distribuleurs de carburants mettent en vente 
Supercarburant +, un mélanse d'hydrocarbures 
addilionné d'un maximum de 5 dix millièmes de p'omb tétratthyle, 
dont l'indice d'oclane est au moins égal à 71 Ce supercarburant, 
dont les caractéristiques ont é'é fixées per l'arrêté du 16 août dei 
hier, à été Vendu au mois d'octobre à un prix supérieur de 2 fr... ‘x 
au litre du carburant auto, Les prix des carburants sont suseeplibles 
d'élre revisés chaque mois pour tenir comple des cours mond.aux 
des produits pétroliers el des frets. 


Réponse. — Les 
hom de « 


sous le 


INTERIEUR 


15829. — M. Pierre Chevallier drnaile à M. le ministre de l'inté 
rieur si les collectivités locaïes (services inunicipaux plus spéciale 
Ineni) peuvent étre autorisés à ges 
actuellement service desdites collesovités et rémunérés jusqu'iv} 
dans les mémes conditions que les ouvriers du secteur prié; et 
dans l'affirmalive: 1e à quelles conditions éevraient satisfaire les 
personnels imtéressés pour Bénéfitier d'une mesure de titularisation: 
2v Dans quelles limites ces titélarisations pourraient être prononcées, 
Queslion du 175 octobre 1951.) 

Réponse. — 19 Les condilicns que doivent remplir pour étre titn 
larisés des ouvriers non titulaires payés sur la base des salaires du 
Secteur privé sont de deux ordres: lout d'abord, ce sont des condi 
lions personnelles fixées par le statut lo'al (âge, capacités profes 
sionnelles, en second lieu, re <ont des conditions correspon- 
dant à la nalure de l'emploi o‘cupé. Dans le cadre de la rég'emen: 
lation actuelie, les collectivités peuvent utiliser des ouvrier: 
rémunérés selon les Salaires pratiqués dans l'indu<irie privée 
deux Cas: a) pour la réalisation de travaux exceplionnels de durée 
uélerminée ne pouvant être effectués par le personnel permanent de 
ia collectivité: b) dans les services présentant un caractère indus 
tiel et commercial, dont la municipalité peut envisager le passage 
de la régie à la concession et où les conditions de travail sont les 
mêmes que dans le secteur privé, Dans les autres cas, les emplois 
dont le caractère permanent à été prévu par les délibérations flant 
les effectifs doivent être ocupés par des agents tilulaires en ver!u 
des disposilions de l'article de l'ordonnauwe du 2 novembre 1915, 
Les ouvriers auxilfalres occupant res emplois peuvent don: étre 
lilularisés S'ils remplissent, par ailleurs, les conditions personnel es 
fixées par le <tatut local; 20 Dans la limite des effectifs de titulaires 
prévus dans les services permanents. 


15826. M. Henri Henneguelle dore à M. le min'stre de l'in. 
férieur quand i} pense pouvoir mettre en application la loi ne 47-579 
du mars 1947, portant intésration des agents Sp'ciaux de police 
d'Etat dans le cadre de la sûreté nationa'e, (Question du 17 octobre 
190.) 

Réponse. — L'arlicle 9 de la ini no 47-579 du 20 mars 19:7 a été 
abrogé par l'arbele 37 de la loi n° du fi seplembre 1938. 


15986. M. Claude Mont demaile M, le ministre de l'intérieur 
quel est le nombre d'annuilés dont doit bénéficier, pour servives 
Militaires effectifs el pour campagnes, on fonctionnaire municipal, 
incorporé à Compler du fer ovlobre 191%, parli aux armées le 6 août 
1914, biessé ei fait prisonnier te 21 du mème mois, rapatrié le 
15 juiliet 19M5, admis à Ja réforme définitive n° par décret mminis- 
lériel en dale di 15 avril 1916 avec pension de 3% classe et dont la 
classe à été démobilisée à compter du 6 soplembre 1919. (Question 
du 29 oclebre 154.) 

Réponse. — Il Ss'avit non d'une question de principe mais de 
l'examen d'un cas individuel. H conviendrait done que la situation 
de agent intéressé soit soumise toutes les précisions complé- 
mentaires ulies à M. le directeuz général de la caisse des dépôts et 
consisnalions, 19e division, 56, rue de Lille, à Paris. auquel 
incombent les opérations de liquilalion des pensions des agents des 
colle:tivilés locales. 


15987. — M. Bernard Paurmier «\j0-e à M, le ministre de l’intérieur 
le cas d'un ceriain nombre d'employés communaux qui ont 
sollivités pour leur emploi sens avoir, fois, passé un concours. 
De certaines municipalités leur appliquent une diminution 
de 10 p. 109 sur leur salaire en vertu d'un cécret autérisant es 
communes à agir ainsi pour les employés non recrutés par concours, 
Cependant, le fait d'avoir élé sollicités pour sccuper, ou pOur 
un ermploi, devrait permettre de considérer ces emplosés “commo 
ayant passé un concours, 11 lui demande: 1° si ces employés peuvent 
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Cire assimilés à ceux ayant 616 reçus à la suite d'un concours et 
percevoir le traitement: % dans l'afimative, s'ils peuvent 
exister le rappe: d's 10 p. 100 qui leur sont dus, (Question du oclo- 
bre 

Réponse. — Les conseils musicipanx désireux de faire bénéficier 
le personne) Diulare communal des avantages maximum prévus par 
été du 19 noveinbre portant classement indiciaire des fonc- 


el ogents ont eu la faculté de chosir celle 
des deux formules suivantes leur paraissant le mieux convenir à la 
silaalion io cale: adoption des échelles indiciaires maximum fixées 
par l'arrété susvisé el corrélativement des règles-lype de recrul 

ment établies par ce texie: 20 adoplion d'échelles indiciaires infé- 
rieur.s de 10 p. 1006 aux échelles maximum et maintien des règles 


de recrutement existant avant du reclassement. Les 
recrutés postérieurement à l'enirée en vigueur du rrclasse- 
nent doivent être soumis aux régimes de recrutement el de rémuné- 
Talion par les consels municipaux, 


16048, - M. Jean Deshors 1905: À M. le ministre de l’intérieur 
que de mulliples autorisations, notamment préfectoriles, ont élé 
que les deoimandes formulées font généralement l'ohjet 
d'un dossier dont il donné récénis#, Ini demande si un delai 
pour donnes réponse aux dermandeurs, (Qnestion du 21 oc- 
ni.) 


Réponse Le délai iniparti aux autorités pour répondre aux 
d'oinandes d'autorisation formulées par les administrés peut, ou bien 
étre fixe par le texte qui à institué l'antorisation — il convient alors 
d' s'y référer où, au contraire, ne faire l’objet d'aucune mention 
dans ce texte, Dans ce dernier cas, le de l’adminisiration pro- 


quatre équivaut à un rejet de la equêle que l'intéressé 
peut allaqur par un recours contentieux (art. 3 de Ja loi du 17 juillet 
fu), La preuve de la décision implicite de rejet consiste dans la 
greuve qu'une demande a élé adressée à l'administration denuis 
plus de quatre mois, C'lle preuve résulle précisément de la date 
sur le récépissé fourni par 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELZPHONES 


15846. - M. Jean Le Cou'aller dermarile à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones la loi adoptée le août 1938, portant 
modification et codification de Ja législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, est applicable aux baux liant l'administration 
locataire aux parlculiers bailleurs; et, dans l'affirmative, pourquoi 
l'administration des postes, télécraphes et téléphones ne S'y con- 
forme pas et refuse aux baïlleurs d'immeubles servant de postes 
des loyers basés sur la valeur de la surface corrigée. I lui signale 
que cetle administration risque, dans un délai très bref, de priver 
l'administration des postes, télégraphes et téléphonez, des locaux 
indispensables dans de nombreuses communes du Morbihan. (Ques- 
tion du 17 octobre 


Réponse, — Les dispositions de l'articie fer de la loi du fer @ * 
tembre 4918, qui permettent d'uliliser, même en cours de bail, le 
sy<tôme dit « de la surface corrigée » prévu par les articles 2% et 
sunants du mème texte, ne sont pas applicables aux immeubles 
ou parties d'immeubles occupés par les administrations publiques, 
lesquels sont souris aux seules dispositions des articles 2. 9 et 5 
de La loi. H résulte d'ailleurs de la réaacuon de l'article 2 précité 
que le Parlement n'a entendu Kgiférer en matière de locaux loués 

ur des administrations publiques que pour la période postérieure 
À lexpiralion des baux et que, par suile, en cours de bail, seules 
les dispositions des contrats font la loi des parties. Toutefois, dans 
un but d'équité, l'administration des postes, télégraphes et téié- 
phones accepte la revision du loyer A6 au bail toutes les fois qu en 
contre-partie Île propriéiaire du local acceple de prolonger la durée 
du bail en cours. Dans le département du Morbihan, quatre conlrals 
de localion ont eu leur loyer revalorisé dans ces conditions, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15956, -_ M. Auguste Farinez demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si les instructions communiquées par la 
Croutaire ne LISS du 26 juillet 490 peuvent s'appliquer également à 
Cuutres calégories de personnes remplissant es mêmes conditions 
que les agents communaux, à savoir: les cullivateurs, arlisans ou 
commerçants, qui, en dehors de leur profession principale, peuvent 
Cire appelés à effectuer certains travaux salariés de faible impor- 
tunce, (Question du 19 octobre 1950 ) 


Réponse. - Les instructions contenues dans la  circulhire 
po ESS du 26 juillet 4950, à la suite de l'avis émis le 13 juin 190 
par le conseil d'Etat, ne visent — sous réserve de l'interprélal.on 
des tribunaux que les agents communaux ne percevant qu'une 
tids faible rémunération, tels que les agents de cabines lélépho- 
mines rurales, les porteurs de dépêches, les sonneurs de clorhes 
et les remonteurs d'horloge _ Les personnes non visées par ces dispo- 
silions, pouvent etre appelées, en dehors de leur occupalion prin- 
cipale, à effectuer des travaux secondaires salariés de faible impnor- 
tince, doivent, selon le ras, donner lieu au versement des colisa- 
tons de sécurité sociale, dans les conditions prévues par Particle 118 
du décret du 8 juin 4846, ou, lorsqu'is sont bénéficiaires d'un régime 
spécial, bar le décret n° 50-4080 du 17 août 1950, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


45906. — M. Edouard Depreux dernande à M. le ministre des trà. 
vaux publrcs, des transporis et du tourisme si des me: 
d'enseinble ont été envisagées pour permettre aux piétons de por. 
voir uliliser 1rotloirs le long des routes nationales, 
trop fréquemment ces trottoirs sont envahis par les herbes et il et 
impossible de les emprunter. I en résulle de très gros inconve. 
Hients, nolamment en imalière de sécurilé, (Question du 17 octobre 
1950.) 

Réponse, — En règle générale, j'entrelien des troloirs dans les 
traverses incombe aux communes, En suce campagne, 
lion des ponts chaussées s'efforce d'effectuer le désherbage 
accoterments, soit par fauchage, soit au moyen de produits chi - 
ques. Mais le dégagement complet et constant des arcotements ne 
peut toujours assuré, en raison de l'insuffisance des crédits 
alloués au département des travaux publics pour de tels travaux. 


15909. -- M. Fredéric-Duponi rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que l'article 23 du décret di 
15 noverabre 1949 concernant la coordination du raii el de la route: 
définit les transports privés. D'après ce texte, ces transports sont 
ceux effectués « pour ses propres besoins par une personne phi\- 
sique ou morale ponr déplacer, en gardant Ja maitrise du trans<por!, 
des marchandises ni apparlenant, ou faisant l'objet de son com 
mierce, de son industrie ou de son exploitation, avec des véhicules 
lui appartenant où 1nis à sa disposition exclusive par localion, dan: 
les condilions fixées par l'arlicle 1% du présent décret ». H Jui 
expose le cas d’une entreprise indusiriele, exploitant des usines en 
province, qui prévoil dans ses contrals avec ses ingénieurs qu'elle 
doit assurer, à ses frais, le transport de leur mobilier, dans le cas 
où ils sont affectés à une autre usine. 1! lui demande si on peu 
considérer que cetle entreprise industrielle, transportant le mobilier 
de son personnes, dans le cas qui vient d'èlre indiqué, opère un 
déplacement de marchandises faisant l’objet de son exploitation, au 
sens de l'article 25 du décret précilé, et s’il s'agit alors d'un tran-- 
port privé autorisé ou, au contraire, d'un transport publie qui ne 
peut être effectué que par un professionnel du transport, (Question 
du 17 octobre FX.) 


Réponse. — La définition des transports privés donnés par 
l'article 25 du déerel du 1% novembre 1954 et rappelée par l'hono- 
rable parlementaire interdit de considérer comme tel le transport 
effectue, par un industriel, du mobilier appartenant à son personnel; 
un te! transport à le caractère de transport publie, il doit être ex- 
culé par un transporteur détenant les titres nécessaires, Touteloi:, 
dons la zone constituée par le canton du centre d'exploitation et 
les cantons limitrophes, l'article 2% précité prévoit dans son article :o 
que ne Sont pas soumis à la coordination « les transports occasion 
nels d'obligeane: ou d'entraide, lorsque ces transports ne sont pas 
suscepiibles d'être effectués par des services de transport publie 
régulièrement exploités et à la condition qu'ils ne soient qu'un acces. 
soire de l'activité du tranisporteur ». 


16125. — M. René Arthaud signale à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'il à recu une lettre du 
coinmissaire général de la foire de printemps d'Avignon, et du pré- 
sident des foires françaises, relative à la modification du tarif no 129 
chapitre 3, de la Sociélé nationale des chemins de fer français, qui 
accorde la graluilé de retour des marchandises exposées dans les 
foire régionales et internalionales, et la proposition faite par Ja 
Société nationale des chemins de fer français d’homologuer le tarit 
ne 108 qui priverait les foires régionales de ect avantage, ce qui por- 
terait un très grave préjudice au commerce et à l'industrie régo0- 
naux. Il Jui dernande quelles rnesures il compte prendre pour ré- 
pondre aux commercants, artisans et industriels du Vaucluse et 
d'une façon générale aux exposants régionaux, (Question du 27 octv- 
dre 190.) 

Réponse. — Le nouveau tarif ne 108, qui a été homologué, sous 
certaines réserves, par décision ministérielle du 26 octobre, prévoit la 
gratuité du retour des marchandises exposées, sans formuler de res- 
triclion susceptible d'exclure, comme le craint l'honorable parlemen- 
taire, du champ d'application de la mesure les foires et expositions 
régionales. Aux termes du tarif, en effet, bénéficient de a gratuité 
de transport, les marchandises en relour: des foires et salons, aulo- 
risés en vertu de l'ordonnance du 11 septembre 195; des Concours 
agricoles ayant recu le patronage direct du minislère de l'agricui- 
ture; des expositions patronées par un comilé agréé par le départle- 
ment ministériel intéressé. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 10 novembre 1900, 


QUESTIONS ORALES 


Page 7659, {re colonne, question orale n° 16288 de M. René Thuil- 
lier à M. le ministre des affaires élrangères: 

jo Au lieu de: « receltes oblenues par la parution des films fran- 
cais », lire: « recettes obtenues par la projection des films fran- 
ais »; 
k 0 Rédiger comme suit le paragraphe 2e de la question: « 2° de 
quelle sonnme g'obale approximative i! s'agit ». 


ASSE 
EMBLEEL NATIONALE — 3° SEANCE x 
LANCE DU 14 NOVEMBRE 1950 
Rabet (Raph cpoitie. 
DE LA L Bachelet. phaël). Mme bDegrond. ae (Géraud). : 
3° séance du mardi 14 bacon berxonne. 
novembre 1950. Badie. Delacnenat, Rhône. 
arangeé (Char vibos von). 
SCRUTIN (N° 2883) “nr Deicos vrieger !A:fred). 
Su opposée par M. 1 Barbier Denis (André! Kuehn René). 
du rap sort Sur Les rec M. Lille ar Doré ADLrusse 
Nombre des volants. Bas Desnors. Edouard). pr 
onale n'a pas adopté, erre-Olivier), 
Ben Aly Chérif Dominjon. Laurens (Camille), 
Ont voté pour: Benchennout. Dous:a 
Béné (Mi Doutrellat, Laurent ‘Augustin)} 
iurice) \ de 
Puprat (Gé Bentaieln Draveny. 
\iroldi. Mar: D Crard). Michel Béranver {André Dutforest. Le Bail 
Dutard upuy, Gironde | Bergeret lumas (Joseph). 
Mie Archimède. Mme Duver okhtari. He<sac Dupraz (Juannès). 
ar Fajon (Etie nois. Montasnier Bétolaud. Mlie Dupuis José) Francis) 
lens T Mme F Morand ichet. sironde. 
Seine-et-Oi e François. dautt Duque jeune Max), So 
;autie Mue Nautr uveau, 
Mme Bastide (Denise), Bocquet. E'ain. 
Loire. Ginestet Ncë! Boganda Errecart, «etnurneau 
Mine Ginolin Patinaud ei), Aube. Edouard Bonnelous. 
x. Péron (Yves). Bouret (Henri). À Edgar). 
Bonte Florimond renier ‘Fernand) yra [ Finet Malbrant 
G Perri uriot. le 
outavant eure. Pcuy Capde vil Froment 
Brault Mme Guérin A uyet ille dartel (Louis). : 
Mme Madel Seine. (Rose), |Fronteau. Capitant René). \dartineau 
eine Braun | Prot. Masson Jean), Haut 
achin { Guillon “Mme R ruer { Gilbert aule- 
uyot Rena arlier ‘Marc daurice-Petse 
Hamon R:gal astellani May 
Cartier (M (Marcel). :gal (Abert), Loir atoi ‘aret. ayer Daniel). Sei 
Casanova Cayeu Gavini. Lonslantine. 
Jufian (Gaston) (Gabriel), Chaban-bDelmas Cartel — 
Rhône. Mile Rumeau. Gosset | 
ristofol, Côtes-du- ndre sUCSUON, Micha 
Mme Darras. Lepervanche (der.  |Tillon “Énart | icheleL. 
(Waldeck) Touchard. Chris (de). (Louis) | Minjoz 
enis (AIp iante. à stiaens S}, | Mitterran 
nie ienne, Manceau. Tourne. Co'tin suitton | 
Marty André) Teurtaud. Colin. Guyomard | G1 
Dreyt Masson (Alber! Tricart Cordonnier Guyon (Jean -Ray- | Mondor 
ylus-Schmidt. (Albert), Mme Vaill Coste-F mond), Gi lon 
Dutlos (Jacque Loire. oste-Floret (Alfred), ronde. Monin 
Seine qu S), Maton. PE Monjaret 
Duclos Andr rines. ste-Flore! (Pa fenneguelle. 
(Jean), Seine- Oise. |Versés. Hérault Horma Ould Babana | 
pulour. d'Or (Pierre), Cote-|Mme Vermeersch Coudray. (Jean). Finis 
j * 188 tKmi “inistére 
Dumet (4 Michaut (Vi Pierre Villon. Courant, ivues (Ermije) Moric : 
ean-Louis ctor), Zunino Cousto \nes-Maritimes orice 
Da'adier (Ed André), seine | MOUCREL, 
Ont voté contre: Damas. j | Moussu 
e Mous 
D Husse ustir (< 
MM. arou, (de). 
Abelin Antier David (Jean-Paul) lutin-Desgrèes, 
Aub Seine-et- lhuel. iter (André). 
Allonne Anxionnaz. an. e-et-Oise à Nif N 
au. Aubr David lacquinot. line. 
Amiot Arnal. Y- (Marcel) Niss 
(Octave). Asseray Audeguil. Landes. Jacquet Voë 
Augarde. Defterre. Jean-Moreau. Puy de- 
oubert. 
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Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palew:kl 

Pantalont 

l'enoy: 

Petit {(Eugène- 
‘laudius), 

Petit Gus), 
Prrénées 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Pfimlin 

Ptilip (André). 

P nay 

l'ineau 

Pleven (René). 

Pounbœutf 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurire), 

Pouiain. 

frrevert 

Robert), 
Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuslie. 

Quiliei 

Rabier 

hamadier. 

Ramarony, 

Remonet 


Basses 


Baulhin-Laboureur (de. 


Has mond- Laurent, 
& 


Regaudie 

Reïlle- souit 

Rencure: 

Tony Révillon 

Reynaud ‘Paul). 

itibeyre (Paul). 

fticou 

(Eugène), 
eine 

Rincent 

Roclore. 

Rallin (Louis). 

Reques. 

KRousier, 

Kculon 


Said Mohamed Cheikh 
sauder. 


Schaff. 
senerer {Marc}. 
Schmidt (Robert), 


{laute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

schmutt (René), 
Manche. 

schnelter. 

(Robert), 
Moselle 

“churmann (Maurice). 
Nord 

segelle. 

siefridt. 

sigrist. 

Silvandre 

smonnet 


Sion 

siss0ko (Fily-Dabo). 

sraai!. 

solinhac. 

sourbet. 

feillade. 

leitgen (Henri), 
“ironde 

lfeitgen (Pierre), 
at-Vilaine. 

lempie 

Terpend. 
lerrenoire. 
lhibaull 

Thiriet. 

lhormas fFugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy tde), 
loublanc. 

l'riboulet. 

lruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Verv Emmanuel), 

Viatte 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

M'le Weber. 

Wolft 

Yvon. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM 
Aku 
André (Pierre). 
Apithy. 
Arazon (d'). 
Aubare. 
A‘uneran. 
Barrac:hin 
Baudry d'ASson (de) 
Tounes. 
Bergasse 
bHoukadoum 
Xavier bouvier, 
et-Vilaine 
Bouvier  O’Cotter.au 
Mayenne 
Bru:sset (Max). 
Chevallier (Jacques), 
Alger 


Ille. 


Clamenceau (Michel). 


Condat-Mahaman. 
Coulhibaly Uuezzin. 
Crouzier. 

Denais (Joseph), 
berdour 
Desjardins 
Félix-Tehicava 
Frédéric-Dupont, 
Frédet :Maurice). 
(éoffre (de), 
Quissou (Henri). 
Ilamani Diori. 
Henauit. 
Houphouet-Boigny. 
Ju». 

Lamine DPehaghine. 
Lante: (Joseph). 
Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 


‘efèvre-Pontalis. 
Lisette 

Macouin 

Mamadou Konate. 
Mamba sano 

Marin (Louis). 
Martine. 

La 

Montel (Pierre). 
Montillot 

Nazi Boni 
uedraogo Mamadou. 
Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Rousseau 

Saravane Lambert. 
schauffler (Charles). 
Senghor. 
sesmaisons (de). 
Theetlten. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabcmananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Recy 


Excusés ou absents par congé: 


Nacgelen 


MM. 


(Marcel), 


Thoral, 


Viard et Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présiduil la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


y? 


Mas, 


après vérification, 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


res nombres ont été 


rectifés conformé- 


—+ 0 


SERUTIN (N° 2884) 


Sur la proposition de résolution Sur les recommandations 


Nombre 


Majori!é 


Pour l'adoption. 


Contre 


du Conseil de l'Europe. 


L'Assemblée nationale a adoplé, 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Uclave). 
Antier 
Anxionnaz. 
Arnal. 
AsSeruy. 
Auban. 
AUbry. 
Audeguil, 
Ausarde. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bärdoux (Jacques). 
Barrot, 
Bas. 
Paul Rastid. 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billières. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganca. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Scine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste:lain. 
Chautard. 
Chaze. 


Ont voté pour: 


alier (Fernand), 


chevallier (Louis). 
Indre 

(Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christaens. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

lourant. 

Cou<lon. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

baron 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Dbelbos (Yvon). 


Delcos. 
({André;, 


Denis 
dogne 

(Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuis (José), 


Dupuy 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

(Yves). 
ara 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 


À Gaillard. 


Gallet, 


(Alfred). 


Dor- 


537 


Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

GareL. 

Gau. 

Gavin!. 

ay (Francisque), 

Gazier. 

Gervolina, 

Giacobbi, 

üorse. 

uosset. 

‘Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles); 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

urlbert. 

œuiliant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finig 
tère. 


Guitton. 

Guyoman. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

ffubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Svine. 

Hulin. 

fussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lacquinot. 

Jaquet. 

fean-Moreau. 

leanmot. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Juglas. 

fules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

La!le 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierr2-Olivier), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André. 

Levindrey. 

Lousta!x 
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Louvet Noël (André), Puy-de-,°111 Mohamed Cheikh. Manceau. Paumier Rutle 
Lucas Dôme. Sauder, Marin (Louis). Perdon {Illairel. \tle Rurmeau. 
Lussy. Noguères. Schalt. Marty (André). Péri savard 
Mabrut Scherer (Marc). Masson (Albert), - Péron (Yves): \ime Sschell 
Ma Oopa Pouvanaa, Schmidt (Robert), Laire. Petit {Albert}, serre 
Orvoen. Haute-Vienne Maton Peyral Servin. 
Mari André). Panta'oni. Schmitt (Albert), Bas André M:rcier (Oise). Pierrard signor 
Penoy. Rhin. Meunier (Pierte), Mine sSportisse 
el (Louis}e Petit (Eugène-Clau- Schmitt (René), Côte-d'Or . Pirot Fhamer 
Martineat dius). . Manche. Michaut (Victor), | Poumadère. fhorez {Maurice}. 
Mason (Jean), Iaute- | Petit Basses- |=hneïler. Sein -Inférieure, Pourtalet fhuitlier 
Marne Pyrénées. human (Robert), Michel. Pouyel lillon ‘Charles 
Mau rellet. Mine Germaine Moselle. Midol Prontéeu oucharé 
leyroles. Schumann (Maurice), Mokhlari. Prot LOUCHAIS, 
Maur Nord, Montagiier, Mine Rabaté. 
Ma ‘Ibaniel}, Seins.| Philip (André). Secelle. Môqu Ramelle fourne 
Rens Mayer, Cons- Pinay Siefrnit. Mora Renard | lonr'aud. 
tantine. Pineau Sigrist Morand. Mme Reyratud |Fricurt. 
el. Ploven (René). Silvandre. Mouton. Rigal [Mine Vaillant Coutu- 
M. Poimbæulf. Sinonnet. Mudiy Rivet rier 
M: (Pierre-Fer- Mine Poinso-Chapuis. [sion Musmeaux. Mue Roca \drines 
nand). Poirot :Maurice). Sissoko (Fily-Dabo). Mine Nautré, Rochet {Waïldeck}. 
Meck Poulain. smañ. Mme Nedelec. Rosenblatt. 
Pourlier. Sotinhac. Noël tMarceh, Aube {Gabriel}, ne Vermeer:Ch, 
Mehaignerie. Mile Prevert. Sourbet. PFatinaud Gard “erre Villon. 
Mekki. Prigent (Robert), laillade. Paul (Gabriel), Finis | Rou‘aute (Roger), inino 
\endès-France, Nord. Teilgen (Henri), tère. Arlèble. 
5 Menthon (de). Prigent (Tanguy), Gironde. 
Mercier tAndré-Fran- (Pierre), Dle- 
mélayer Temple. Se sont abstenus volon!airement: 
Jean Meunier: Indre- | Rahier. Terpend. 
ot-Loire. Ramadier. Thibault MM. 
D ‘Louis), Ramarony. l'hiriet. Bayrou. Kriegor (Alfred), Michelet 
4 Vendée. Ramonet. Thomas (Eugène). Capitant (René). Kuehn (René). Mondon. 
Minjoz. Raulin-Laboureur {de). |Tinaud (Jean-Louis). Lastellani L NISse 
Mitlerrand, Raymond-Laurent. Tinguy (de). Clostermann, Lespès Paiewski 
Moch (Jules). Peeb Toublane. Dusseau’x, Liquard, lerrenaire. 
Moisan. Resaudie. lribouleL. Furand, Livry-Level. Theelten 
Mollet (Guy). Reille-Sout. Truffaut. Godin. MalbranL. Vendruux, 
Monin RencureL Valay 
4 Monjaret. Tony Révillon. Valentino 
| Mont Revnaud (Paul. Vée (Gérard). 
Mouteil ‘André}, Ribevyre (Paul), Verneyras. N'ont pas pris part au voie: 
Mo: Rigal (Eugène), Viaite MM. Condat-Mahaman. Lécrivain-Servez. 
M: ro-Giaferrt (de). Seine Violleite (Maurice). Aku Loulibalv Ouezzan. Lefévre-Pontals. 
4 Mouchet. Rincent. Vuiftaume. André Pierre). rouuzier. Lisol'e 
Moussu. Roc'ore. Wagner. Apithy. Derdour 
Mousirer (de). Rollin (Louis). Wasmer. Aragon (d'). Desjardins Konate. 
Moynet. Roques Mile Weber. Aubaine Pé Tchicava. Maimha 
na. Muiter (André). Rougier, Barrachin Frédéric-bupont. Martine 
Ninine, Roulon. Yvon. Baudry d’Asson (dej. Frédet (Maurice), 
Pen Tounes. Geoftre ,de) Monte! (Pierre). 
Bergasse. Guissou (Henri). Montillot 
Boukadoum. Hamani Dion. Naz Boni 
Ont voté contre: Xavier Bouvier, Hle- |Henault. Ourdraogo Mamadou, 
et-Vilaine. Houphouet-Boigny. veytel 
MM. Chambrun (de). Giovoni. Bouvier - O'Collerean, | Juiy. Rot.sseau 
Airotdt. Mine Charbonnel Girard. Mayenne Khider Lambert 
Alliot. Chausson. üirardot, Rrussat (Max). Lamine Prhaghine. 
Mile Archimêée. Cherrier. Chaban-Pelrmas. Laniel (Joseph). 
Arihaud. Chevallier (Jacques), |Goudoux. Clemenceau (Miche}h. ! Larib. sesimasons (de) 
Aslier de La Vigerie (d’). Alger. Houce. 
Auguet. Mine Chevrin. Creffier. 
Autneran, Citerne. Grenier (Fernand), 
Falanger (Robert), | Mme Claeys. Gresa (Jacques). Ke peuvent prindre part au vote : 
1e. Costes (A € me Guér'i (Luck), 
Barthélémy. Pierre Cat. Seine-Inféricure, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Rery {de 
Bartolini. Cristofol. Mme Guérin (Rose), 
br) Mine Baslide (Denise), | Croizat. Seine. 
Loire. Mme Darras. Guiguen, Excusés ou aïSents par congé: 
Benoist (Charles), Dassonville. Gui.lon {Jean}, Indre- 
Berger. Denais Joseph). et-Loire 
Besset. Denis (Alphonse), (Raymond), MM Naegelen (Marcc!). À im 
Billat, Haut:-Vinne. seine. Duveau. Thoral. 'ard. 
Billoux. Djemad. Hamon (Marcel). 
Biscarlet, Douteau. Mme Hertzog-Cachin. 
Bissol. -Schmidt. Hugonnier. 
fier}, os (Jacques), Joinville (Alfred Mal- N'ont pas pris part au vote: 
\ ccagn leret}. 
Bon Jean), Seine-|Juge. 
et- (Gaston), Hau- M. Fdonard Herriot,. président de l'Assemblée nationale, et 
Bourbon. Dufour. tes-Alpes. M. Bouxom, qui présidait la séanre 
Mme Boutard. Dumet (Jean-Louis). pins, 
Æoutavant. Duprat (Gérard). Lambert (Lucien), 
Broult. Marc Dupuy (Gironde).| Bouches-du-Rhôn2. 
Mme Madeleine Braun. | Dutard. Mine Lambert (Marie), Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
is). Brillouet. Mine Duvernois. Finistère. 
Frans Cachin (Marcel), Fajon (Etienne), Lamps. 597 
Cance. Mme François. L>cœur re l'adovtior 
Cartier (Marius), Mme Galicier. LeJeune Hélène), 
Casanova. Garcia. Lenormand. 
Castera. Gautier. Lepervanche (de). Mais, après vérification, res nombres 
6}. Cermolacce. Genest. L'Huillizr (Wald2ck). mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
Lésaire. Ginestet. Liante. 
Charmbeiron. Mme Ginollin, Mai:locheaw 
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Rectification 
au compte rendu in e\lenso de la {re séance du 3 nocembre 1950. 
(Journal ofliciel du & novembre 1950.) 
Dans le scrutin (no 2833) sur l'urgence de la discussion des proposi- 
lions relatives au slalut du fermage : 
M. Courant, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu vole pour ». 


Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la {re séance du 9 novembre 1950 
(Journal ofjiciel du 19 novembre 1950.) 


Dan: le scrutin (n° 2836) sur la non-recevabhililé de la molion de 
M. Terrenoire relative au débat sur le projet d'amnistie (cas de 
l'hilippe Pétain 


4 


M. Lalle porté comme « n'ayant pas pris part au vole » dé 
voulu voter contre n, 


are 


M. Burlot, porté coanme ayant volé « pour » déclare avoir voulu 
Vol: CONITE », 


Dans le scrutin ne 2857 sur a recevabilité du contre-projet de 

M, Péron au projet à latmmistie: 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Mudry 
figure à Ja fois dans la liste de< membres ayant Volé « pour » et dans 
la liste des membres avant volé « contre ». 

En réalité, M. Muäry avait déposé dans lurne un bulletin blanc. 
Son nom doit être rayé de la liste des membres avant voté « contre » 
el maintenu dans Ja liste des meéinbres ayant volé « pour », 


C'est par suite d'une erreur matérielie, que le nom de M. Moynet 
ne figure dans aucune rubrique de ce seruUn. Son nom doil être 
établi dans la liste des membres ayant volé « conire 


PRectiäcation 
au compte rendu in extensos de la % séance du 9 novembre 1950. 
Journal ofjiciel du 10 novembre 1950.) 


Dans le serulin {no 2859) sur la prise en ronsidtration du contre- 
projet de M. Michelet au projet relatif à lFammislie : 


M. Rurlol porlé comine Vüulé « conire » déclare avoir voulu 
VOICE « pour », 


Dans le Serulin (no 2861) sur l'amendement de M. Juge tendant À 
la suppression de l'article fer du projet sur T'amnistie: 
MM. Courant et Fernand Ehevalier portés comme « n'ava 
pris part au vole » déclarent avoir voulu voler « contre ». 


Je scrutin (no 2862) sur l'article fer du projet sur l'amnictin. 
MM. üourant et Fernand Chevalier portés comine « pag 
pris part au Vote » déclarent avoir voulu voter « pour 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 10 novembre 1x0, 
(Journal officiel du 11 novembre 1950.) 

Dans Île serultin (no 2865) sur Famendement de M. Louis Bol i 
2 du projet sur l'amnistie (suppression de Ja da 
quinze aus comme durée de la peine): 

M. Bariot porté comme ayant voté « contre » déclare avoir voa 
voler « pour ». 


Dans le scrutin no 2867 sur l'amendement de M. Quiliei à l'article 9 
du projet sur l'amni<tie (Pas de limilalion de durée pour le< faits 
antérieurs au 8 novembre 1912 en Aigérie) : 

C'est par suite d'une erreur mälérielle que le nom de M. Edonird 


Bonnefous figire” à Ja fois dans la liste des membres ayant volé 
« pour » et dans !a liste des membres « s'étant abslenus voluntaii 
reinent », 

En réalité, M. Bonnefous avait déposé dans l’urne un bulletin bare 
el soi nom doit êlre de la liste des membres « s'étant abstenus 
vo ontairement » et maintenu dans la liste des membres ayant 
« pour 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Bannet 
ne figure dans au‘une rubrique de ce scrutin, Son nom doit élre 
rétabli dans la liste des membres « s'étant abslenus volontaire. 
ment ». 

M. Joannès Dupraz porté comme « s'étant abslenu volontaire. 
ment », déc'are avoir voulu voter « pour ». 

M. Burlot porté comme « s'étant abstenu volontairement » déchire 
avoir voulu voter « pour ». 


Dans le serutin {no 2869) sur l'amendement de M. Louis Rollin À 
l'article © du projet sur l’amnistie (Fin de la dégradation nalionale 
atec Ja peine principale): 

M. Joannès Dupraz, porté comme ayant volé « contre », déciars 
avoir voulu voter « pour ». 

MM. de Chevigné, Errecart et Tinaud (Jean-Louis) portés coma 
avant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Burlot porté comine ayant volé « contre » déclare avoir vou! 
voler « pour 


'aris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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